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TROISIÈME RACE. 
BRANCHE DES BOURBONS. 

RÈGNE DE LOUIS XIV 

PfBtlé r An MM DRCRUflT ET TaILLATOîR». 

TOME PREMIER DU RÈGNE. 



Il Armct qui , après la mort de M. Jonrdan , avoit bien voulu entreprendre 1. 
publication de la partie du recueil des anciennes lois françaises dont ce dernier 
Lvtoit chargé, n'ayant pu continuer son travail , MM. Isambert et Decrusy se sont 
adjoint M. Taillandier pour le remplacer. C'est à M. Armet que le public doit es 
deux derniers volumes du règne de Louis XVI; et les matériaux que ce docte et la- 
bori«x avocat .voit rassemblés pour le règne de Louis XT aideront b.ancoup le. 
auteurs chargés de sa publication. 



PARIS. IMPRIMERIE DE E. POCHARD , 
bob M ro>i>B-*KB, «• i4* 
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RECUEIL GÉNÉRAL 

DES 

ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 

DEPUIS L'AN 420, JUSQU'A LA RÉVOLUTION DE 1789; 

PAR MM. » 

1SAMBERT, Avocat aux Conseils du Roi et à la Cotir de cassation ; 
DECRUSY, Avocat; 

TAILLANDIER , Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassa- 
tion, Membre de la Société royale des Antiquaires de France. 

• Voulnn* et Ordonnon» qu'en chacune Chambre de no» Cour» de 
f Parlement, et *emblahlement ei Auditoire» de no« Baillift et 54- 

■ néchaux y ail uu litre de» Ordonnance», afin que »i aucune 

■ difficulté y aurrenoit , on ait prompti-ment recour» i icellei. ■ 
[Art. 79 d* l'Ordonn. U Loui, III, «MM U98 . I* 9 de fl<#u.) 

• I 




TOME XVII. 




14 mai 1643. — 19 ÀotîT 1661 



PARIS, 

BELIN-LEPRIEUR, LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

BOB PAVliB-SAIHT-AKDBB-DBS-lBTS, H° 5. 

VERDIÈRE, LiBsuRe, quai des augustiws, m' a5. 

«*%vwvh 

ItSîlQ. 



Digitized by 



* y * - 



t. — • V 



.■ / 



Digitized by Google 



♦ 



AVERTISSEMENT. 

I 

■ 

règne de Louis XIV est sans contredit le plus im- 
portant de notre collection. Le nombre considérable 
d'ordonnances qu'il renferme, l'intérêt qu'elles offrent 
et l'étendue de quelques-unes, nous ont forcés, pour 
ne pas multiplier les volumes , de sacrifier au profit 
des textes, les tables partielles, un grand nombre de 
notes et la presque totalité de la concordance. La table 
générale qui sera faite avec le plus grand soin, et qui 
paroîtra peu de temps après la dernière livraison de l'ou- 
vrage, rendra cette suppression moins sensible. 

Nous n'avons souvent donné d'une ordonnance que 
son préambule, lorsque ce préambule contient les mo- 
tifs qui ont fait rendre l'ordonnance, dont les disposi- 
tions ne nous ont pas paru avoir un intérêt suffisant 
pour n'être pas omises. Nous indiquons d'ailleurs la 
source où le texte pourra être consulté. 

Nous avons écarté la plupart des nombreux édits de 
création d'offices qui n'avaient, même à leur origine, 
d'autre but que de remplir les caisses de l'état. 

Nous pensons qu'on ne nous reprochera pas l'espace 
que nous avons consacré aux pièces concernant la Fronde 
et aux notes qui les accompagnent. Cette époque du règne 

a 
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nous a paru du plus grand intérêt sous le double rapport 
de la législation et de l'histoire , et les délibérations de la 
chambre de saint Louis où furent reconnus et proclamés, 
pour si peu de temps, presque tous les grands principes 
de liberté écrits dans la Charte de Louis XVIII, dont 
nous nous efforçons d'obtenir aujourd'hui l'entière exé- 
cution , sont peut-être la pièce la plus remarquable de 
tout le règne. 

Nous avons aussi donné une assez grande place aux 
édits contre les protestans dont la persécution a com- 
mencée presque avec la majorité de Louis XIV, et ne 
s'est ralentie qu'à sa mort. 

Enfin , nous n'avons rien négligé pour que la partie du 
travail dont nous sommes chargés justifiât la réputation 
que le recueil s'est acquis et continuât de mériter les 
éloges qu'ont obtenus les précédentes livraisons (1). 



(i) Voyez les articles de MM. Lanjuinais, Dauaou et Du pin aîné, 
dans la Revue Encyclopédique, le Journal des Savons et la Thémis. 
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INDICATION DES SOURCES. 

* 



Nous avons abrégé l'indication de quelques-unes des 
sources où nous avons puisé; pour faciliter au lecteur 
l'intelligence de ces abréviations, nous croyons utile d'en 
donner ici l'explication. 

Archiv. — Collection qui appartient aux Archives générales du royaume. 

Bajot. — Répertoire de l'administration de marine par Bajot. Paris, 181/$, in-8». 

Blanchard. — Compilation chronologique des ordonnances des rois de France, 
par Guillaume Blanchard. Paris, ïji5, a vol. in-f°. 

Fournival. — Recueil général des titres concernant les fonctions , rangs, dignités, 
séances et privilèges des trésoriers de France, par Simon Fournival. Paris, i655, 
in-f. 

Guén. — Recueil des ordonnances royales, par Pierre Guénois, revu et aug- 
menté par Etienne Delvan. Paris , 1678, 3 vol. in-f°. 

Hén. Abr. chr. — Nouvel abrégé chronologique de l'histoire de France par le 
président Hénault. 

Hist. Chanc. — Histoire chronologique de la Grande-Chancellerie de France , 
par Abraham Tesserean. Paris, 1710, a vol. in-f°. 

Journ. du parlent. — Nous indiquons ainsi un recueil in-4 0 qui fut imprimé lors 
d^événemens de la Fronde , et qui se trouve dans beaucoup de bibliothèques. 

Lequien. — Usage des postes chez les anciens et les modernes , par Lequien de 
la Neufville. Paris, 1780, a # édit. in-ia. La première édition avait paru sous le 
titre Origine des postes, etc. 

Mèm. clcrg. — Mémoires du clergé. Ils sont dans toutes les bibliothèques pu- 
bliques. 

Moreau de St-Mèry. — Lois et constitutions des colonies françaises de V A me - 
rique-sous-le-vent , par Moreau de St-Méry ; 6 vol. in-4 0 . 

Néron. — Recueil d'édits et ordonnances royaux de Néron et Etienne Girard, 
a vol. in-f°. 

Nouv. Rec. de Lejèvre. — Nouveau recueil de tout ce qui s'est fait pour et contre 
les protestans, par Jacques Lefèvre. Paris, 1686, in-4 0 . 
Nouv. Rép. — Répertoire de jurisprudence par Merlin. 

Ord. - Indication de la collection manuscrite qui existe aux Archives judi- 
ciaires. Le premier chiffre indique le volume de la série du règne de Louis XIV ; 
le second, qui est toujours suivi d'une lettre, présente l'indication précise du vo- 
lume (ex. : 3 P, c'est-à-dire volnme PPP); et le dernier chiffre indiqne le folio. 

Pinson. — Notes sommaires sur les induites accordés au roi , par Pinson. Paris , 
.1673, a vol. in-ia. 
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Pol. — Traité de police par Delamare et Leclerc du Brillet. Paris, i^aa et soiv. 
4 vol. in-f°. — Indiqué par le nom Delamare dam les volâmes suivans. 

Bec. avoc. cass. — Collection en 108 volâmes in-4 D qui existe dans la Biblio- 
thèque des avocats à la cour de Cassation. 

# Rec. cass. — Collection eu aoa volumes in-4 0 qui existe dans la bibliothèque 
de la Cour de Cassation. 

* Rec. cons. d'état. — Collection qui appartient à la bibliothèque particulière du 
roi et du conseil d'État , au Louvre. Cette collection est connue sous le nom de 
M. de St-Genis qui l'a formée. 

Règlent, et ordowi. pour la guerre. — Réglemens et ordonnances du roi pour le» 
gens de guerre. Paris, 1691, i5 vol. in- 12. 

Reg. manusc. du yarlcm. — Collection des registres manuscrits du parlemeut 
qui existe dans la bibliothèque de la coar de Cassation , et dans beaucoup d'autres. 

Nota. Le chiffre romain indique le volume, et le chiffre arabe la page. 

L'enregistrement aux différentes cours souveraines a 
été indiqué de la manière suivante : 

Reg. P. P. — Registre au parlement de Paris (1) ; pour les autres parlemens, le 
nom de la ville où ilssiégeaient est indiqué en toutes lettres. 
Reg. C. des A . — Registré à la Cour des Aides . 
Reg. C. des C. — Registré à la Chambre des Comptes . 
Reg. C. dei M. — Registré à la Cour des Monnoies. 
Reg Ch. dés fr. fiefs. — Registre à la Chambre des Francs-Fiefs . 
Reg. gr. cons. — Registré au grand conseil . 



LOUIS XIV. 

ENFANS ET PETITS-ENFANS. 

■ 

Louis, dauphin, nommé Monseigneur, enfant légitime, né le x« novembre 
i66i,mortle 14 avril 1711 (a). 

Louis, duc de Bourgogne, né le 6 août 168a, moitié 18 février 171a. Philippe, 
duc d'Anjou (roi d'Espagne\ né le 19 décembre i683, mort le 9 juillet 1746. — 
Charles, duc de Berri, né le 3 1 août 1686, mort le 4 niai 1 714 ; tous trois enfans 
légitimes du dauphin et de Mane-Anne-Christinc-Victoire de Bavière. 

Louis, duc de Bretagne, né en 1705, mort en 171a.— Louis (depuis Louis XV), 
né le i5 février 1710; tons deux enfans légitimes de Louis, dnc de Bourgogne, et 
de Marie-Adélaïde de Savoie. 



(1! Toutes les pièces qui nom Urées de la collection des archive* judiciaires , et qui sont indiquées de cette 
manière Ord. fsuivi de chiffres et de lettres), ont élé enregistrées au parlement de Paris. 
(S, Louis XIV ent encore deux Gis et (rois filles , morts fetmn. 
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E ii/ans naturels et légitimés. 

Louis de Bourbon, né le 27 décembre i663, mort le i5 juillet 1666. Lonis de 
Bourbon, comte de Vermandoîs, né le 2 octobre 1667, mort fti i683. Marie- 
Anne, dite Mademoiselle de Blois, née en 1666, morte en 1739 ; tous *ois enfans 
du roi et de la demoiselle de La Vallière. 

Louis- Auguste de Bourbon, duc du Maine , né le 3t mars 1670, mort en 1736. 
Louis-César, comte de Vexin , abbé de St-Detiis et de St-Germain-des-Prés , né 
en 1672, mort en i683. Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Toulouse, né 
le 6 juin 1678, mort en 1737. Louise-Françoise de Bourbon, dite Mademoiselle 
de Nantes , née en 1673, morte en 1743. Louise-Marie de Bourbon, dite Made- 
moiselle de Tours , morte en 1681. Francoise-Marîe* de Bourbon, dite Mademoi- 
selle de Blois , née en 1677, morte en 1749; tous six enfans du roi et de la dame 
marquise de Montespan (1). 

Louis XIV eut encore deux autres (ils naturels, morts jeunes, dont l'un de ma- 
demoiselle de Fontanges. 

Princes et princesses du sang royal. 

Jean-Baptiste Gaston, duc d'Orléans, né en 1608, mort en 1660. Élisabeth, 
née en 160a , épouse de Philippe IV, roi d'Espagne, morte en 1644. Christine, 
femme de Victor* Amédée , duc de Savoie , morte en i663. Henriette-Marie , femme 
de Charles I'», roi d'Angleterre, morte en 1669; tous quatre, oncles et tantes du 
roi, enfans de Henri IV. — - Mademoiselle de Montpensier , nommée la grande 
Mademoiselle f fille de Gaston d'Orléans et de Marie de Bonrbon-Monipensier, 
morte en 1693. Marguerite-Louise, femme de Côme de Médicis. Françoise-Made- 
leine, femme de Charles-Emmanuel , duc de Savoie. — Philippe, Monsieur, duc 
d'Orléans, frère unique du roi, mort en 1701. — Marié-Louise, mariée à Char- 
les II , roi d'Espagne , morte en 1689. Anne-Marie, mariée à Victor-Amédée, duo 
de Savoie; toutes deux enfans de Philippe d'Orléans et de Henriette, fille de 
Charles I* r , roi d'Angleterre. — Philippe, duc d'Orléans (depuis régftt de France), 
mort en 1723; enfant du second mariage de Philippe d'Orléans , frère du roi, avec 
Elisabeth-Charlotte de Bavière. 

[Brandie de Condé. 

Henri , prince de Condé, W du nom, premier prince du sang , mort en 1646. 
Louis II , dit le Grand Condé , fils du précédent et de Charlotte-Marguerite de 
Montmorency, né le $ septembre 1621, mort le 1 1 décembre 1686. Henri-Jules, 
dit Monsieur le prince, mort en 1 709 ; enfant du Grand Condé et de Clémence de 
Maillé de Brézé , nièce du cardinal de Richelieu. Louis de Bourbon, dit Monsieur 
le duc, mort en 1 7 10, enfant de Henri-Jules et d'Anne de Bavière, palatine du 
Rhin. 

Branche de Conti. 

Armand de Conti , frère du Grand Condé, mort en 1666. Louis, mort en ifi85, 



(l) Tout en cnf;int naquirent pendant la «M du marqui* de Monlr«pan ; le nom de la mère ne se trourr 
point dans tei aelei relatifs à leur uaittanec cl kur lè(iliuialioj). Voltaire , SU fie d« Ljuit il K. 
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et François-Louis, prince de La Roche-Guyon , pui* <Ie Conti, et ensuite élu roi 
de Pologne en 1697, mort en I 709 ; tous Jeux enfans d'Armand de Conti et d'Anne 
Martinozzi, niye du cardinal Mazarin. Louis Armand , né en i6g5; enfant de 
François-Louis et d'Adélaïde de Bourbon. 

Branche de Bourbon-Soisson*. 

t 

Louis, comte deSoissons, tué à la bataille de la Marfée, en 1641. 



PAÏR^ ECCLÉSIASTIQUES. 

L'archevêque, duc de Reims (érigé dans le douzième siècle). — L'évêque, duc 
de Laon (érigé dans le douzième siècle). — L'évêque , duc de Langres (érigé dans 
le douzième siècle). — L'évêque comte de Beauvais (érigé dans le treizième). — 
L'évêque comte de Châlons (érigé, à ce qu'on croit, dans le quatorzième). — L'é- 
vêque comte de Noyon (on ignore l'époque de l'érection). — L'archevêque de Paris 
devenu pair ecclésiastique en 1674 , sous le titre de duc de St-Cioud; mais il pre- 
nait rang à cette date parmi les pairs laïques.) 



PAIRS LAÏQUES. 

Artois (comte d'). — Vaudemont. — Uzès. — Elbeuf . — Épernon. — Joyeuse. 
7" — Lévis. — Monbason-Rohan. — La Tiemouille. — D'Estrées. — Vendôme. — 
Sully. — Ventadour. — Bellegarde. — Brissac. — Chevreuse. — Schomberg. 

— Lesdiguières. — Luynes. — La Rochefoucauld. — Lavalette. — Richelieu. — 
Bourbon. — Fronsac (Vignerod). — St-Simon. — La Force. — Valentinois. — 
Estrées. — Cob^ni. — Rohan-Chabot. — ïresmes.— Grammont. — Lévis (Christ.- 
Franç.). — Duras. — Vitry. — Mortemart. — La Vieuville. — Noirmoutier. — 
Séguier. - — Sévérac. — L'Hôpital. — Vilîeroi. — Bouillon. — Bourbon (évéque). 

— Verneuil.— - Bournonville. — Roquelanre. — Béthune-Orval. ~- Orléans (duc 
de Longueville). — Montant. — Mazarin. — Orléans (frère du roi). — La Roche- 
foucauld. — Piney-Luxembourg. — Mazarin. — Noailles. — Meilleraie. — St- 
Aiguan. — Coislin. — Foix-Rendan. — Créqui. — Retz. — Montaigier. — Au- 
mont. — Choiseul. — Senneterre. — La Feuillade. — Béthune-Charost. — Or- 
léans (Philippe). — Lude. — La Rochefoucauld-Ltancourt. — Richemont. — Ru- 
bigny (duchesse de Portsinouth.) — Montmorency-Laval. — Humières. — Lauzun. 

— Toulouse. — Du Maine. — H. J. de Bourbon. — Boufflers. — Harcourt. — 
Villars. — Berri. — Fitzjames. — Antin. — Chaulnes. — Despinoy. — Rohan- 
Rohau. — Hostuu. 



PREMIER MINISTRE. 

Mazarin, de 1643 à 1661. 
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CHANCELIERS ET GARDES DES SCEAUX. 

Pierre Séguier, chancelier, du 19 décembre i635 au a8 janvier 167a; garde des 
sceaux en i633 jusqu'au a mars i65o, du i5 avril i65r au 7 septembre suivant, 
et de i656 au a8 janvier 1672(1). — Charles de l'Aubépine de Châteauneuf , garde 
des sceaux, du 2 mars i65o au 5 avril i65i. — Mathieu Molé , garde des sceaux, 
du 5 avril i65t au i5 des mêmes mois et an , et du 7 septembre i65i au 3 jan- 
vier 16S6. L'édit de nomination porie que, lorsqne la charge de chancelier de- 
viendra vacante, les deux charges seront réunies. Etienne d'Ali gre , garde des- 
sceaux, le 34 avril 167a; chancelier en janvier 1674- — Michel Letcllicr , chan- 
celier et garde des sceaux le ao, octobre 1677. — Louis Boucherat , chancelier et 
garde des feceaux le i' r novembre i685. — Louis Phélipeaax de Pontchartrain r 
chancelier et garde des sceanx le 5 septembre 1699. — Voisin , chancelier et garde 
des sceaux le 1 juillet 171/L 



MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

De Loménie-Brienne (H. -A.), de 1643 au 3 avril i663. — De Loménie-Brienne 
(H.-L.) , fils du précèdent, reçu en survivance de son père le 1 \ août i65i, ad- 
ministra conjointement avec lui. — De Lyonne, de i663 au !•* septembre 1671. 
— Arnaud, marquis de Pompone, de 1671 en novembre 1679.— Colbert, 
marquis de Croissy , de 1679 au a8 juillet 1696. — Colbert, marquis de Torcy, 
de 1689, en survivance de son père , jusqu'en 1716. 



MINISTRES DE LA GUERRE. 

Chavigny, en 1643. — Le Tcllier (Michel), du i3 avril i643 à 1677. — Le Tel- 
lier, marquis deLouvois, de 166a, en survivance de son père, jusqu'au 16 juillet 
169t. — Le Tellier, marquis de Barbesieux, de 168 1 , conjointement avec son 
père, à 1 701 . — Chamillart (Michel) , de 1701 à 1708; fut au.ssi ministre de la 
maison du roi. — Voisin, de 1709 à i<ji5. 

MINISTRES DE LA MARINE. 

Guénégand, du a3 février 1643 en février 166a. — De Lyonne, du 4 fé- 
vrier 166a à 1669. — Colbqct ( J.-B. ) , de février 1669 au 6 septembre 1683. 
— Colbert, marquis de Seignelai , de septembre i683 au 3 novembre 1690; fut 
aussi ministre de la maison du roi. — Phélipeaux de Pontchartrain (Louis), du 16 



(1) Cette place fut vacante pendant deux anl, et le roi tint le sceau pendant trois moi»; ensuite il 
nomma H. Daligre garde dei sceaux qui ne fut chancelier qu'en 1674. Son père avait été chancelier ain»i 
que lui. Ce n'était point une chose nouvelle que le roi itnt le sceau lui-même ; Louii XIII le tint ao camp 
devant Montauban après la mort du connétable de Luynes à qui il en avoit confié la garde. Henri IV 
tint le aceaa en i5oo, après que Hontholon i*en fut démis . et en attendant que Cbeverny eût été rappelé, 
et Henri III scella lui même de» lettres patentes que le chancelier de Birague avoit refusé de sceller. ( lien. 
Àhr. Chr.) 
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novembre 1690 au 5 septembre 1699; fat aussi contrôleur-général des finances et 
ministre de la maison du roi. — Phélipcaux de Pontchartrain (Jérôme) , du 6 sep- 
tembre 1699 au i3 novembre 17 15 ; eut aussi ces deux départemens. 



MINISTRES DE LA MAISON DU ROI. 

De Guénégaud, (Henri), comte de Montbrizon, de i643 à 1668. — Colbert 
(Jean -Baptiste), de 1668 à i683. — Colbert, marquis de Seighelai, de 1675 , 
en survivance de son père, jusqu'au 3 novembre 1690. — Phélipeaux de Pont- 
chartrain (Louis), dn 5 novembre 1690 a 1699. — Phélipeaux de Pontchartrain 
(Jérôme), de 1693, en survivance de son père, jusqu'en i^iS. 



SURINTENDANS ET CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX 

. DES FINANCES. 

Surintendam. 

DeMesmes (Claude), comte d'Avaux, du 10 juin 1643 à 1647.— Bailleul (Ni- 
colas) , baron de Chàteau-Gontier , fait surintendant conjointement avec le précé- 
dent. Perticelli (Michel), dit Emery, du 18 juillet 1647 à l6 48. — De la Porte 

(Charles), duc de la Meilleraie, de 1648 à 1649. — Perticelli, dit Emery, 1649. 
— De Longueil (René), marquis de Maisons, de 1649 à i65o. — La Vieuville, de 
i65o à i653. — Scrvien (Abel) , marquis de Sablé, du 8 février i653 jusqu'à sa 
mort en 1659, conjointement avec — Fouquet (Nicolas) , marquis de Belle-Isle, 
de février i653 à 1661 (1). 

Contrôleurs-généraux. 

Colbert (Jean-Baptiste), de 1 661 au 6 septembre i683. Il devint ensuite et si- 
multanément ministre de la marine et de la maison du roi. — Le Pelletier (Claude), 
seigneur de Morfontaine, de 1 683 à septembre 1689. — Phélipeaux (Louis), comte 
de Pontchartrain, du ao septembre 1689 à 1699.— De Chamillart (Michel), du 
5 septembre 1699 au 14 février 1708. Il fut aussi ministre de la guerre. — Des 
Marets (Nicolas) , marquis de Maillebois , du aa février 1708 à septembre i 7 t5. 



(l) Aprètl'arrertalion de Fouquet . h charge de «uriiHendanl fut lupuriinée , et Je. contrôleuM-générM»* 
détinrent le* Ktila adrainiitrairun eu chef dwfinaoees. 
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ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 

M. 

6 

t 

LOUIS XIV, 

Né à Saint-Gcrmain-en-Laye le 5 septembre 1 633 ; parvenu à la cou- 
ronne le i4 mai i6{3; sacré à Reims le 7 juin i654; marié le 3 juin 
1G60 , à Marie-Thérèse d'Autriche ; mort à Versailles le 1" septembre 
t 7 1 5. 



MINORITE DU ROI. 

RÉGENCE DE LA REINE-MÈRE. 
du i4»ai 1C43 îo 5 iimmM i65i. 

N' 1. — Lettres de car fu t adressées par le roi au parlement, (ui 
annonçant (a mort de Louis XI II ( 1). 

Saint Germain-en-Lajc , i4 mai i643. (Reg. du pari cm. Bibliothèq. Cassât.) 

De par le Roy. Nos amez et féaux, la perte que nous venons de 
faire du feu roy, noslre très honoré seigneur et père, nous touche 
d'un regret si exlrême qu'il nous scroit impossible d'avoir à pré- 
sent d'autres pensées que celles que la piété et l'amour nous de- 
mandent pour le repos et salut de son ame, si le devoir à quoy 
nous oblige lintérest que nous avons par droit de succession de 
aiaintenir ta grandeur de la couronne et conserver nos sujets dans 
une bonne uuion , ne nous forçoit de surmonter ces justes senti- 
ments pour preodre le soin de leur repos et de la conduite de ces 
eslats, et pareeque la distribution de la justice est le meilleur 
moyen dout nous nous puissions servir pour nous en acquitter di- 



(1) A. leur réception, le parlement arrêta d'envoyer au roi et à la reine régente 
une députution, et ajourna l'enregistrement à cause des termes faisant mention 

t 
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gnement, nous vous ordonnons et vous exhortons, autant qu'il 
nous est possible, qu'après avoir fait à Dieu les prières pour le 
salut de notre seigneur et père , vous ayez nonobstant cette muta- 
tion à continuer la fonction de vos charges et administrer la jus- 
tice à nos sujets, ainsy que le devoir de vos charges vous y oblige 
selon l'intégrité de vos consciences, jusqu'à ce que Vous nous ayez 
fait et presté le serment accodstumé. Cependant nous vous assoi- 
rons que vous nous trouverez tel envers vous, et en général et en 
particulier. , qu'un bon roy doit être envers ses fidèlessujets et ser- 
viteurs. Donné à Saint-Germain-en-Laye , le quatorzième may 
1643. Signé Louis, et plus bas , de Gcbnécàud. 



LIT DE JUSTICE. 

N* 2. — Arrêt du parlement de Paris , le roi séant en son lit de 
justice, qui déclare la reine sa mère régente du royaume , et 
iui confie la garde et ? éducation du roi (1). 

Paris, 18 mai 1643. (Néron. II. 679. Dupuy. Major, dcsroii. p. 5 20.) 

A ses pieds (du roi) le duc de Chevreuse, grand chambellan. 
Plus bas a*sis sur le degré par lequel on descend dans le parquet, 



du serment. Le chancelier, averti de cette circonstance, déclara au parlement 
que les termes étaient conformes à ceux qui se trouvoient dans la lettre écrite en 
1547, lors de la mort de François I", et que, depuis celte époque, il ne se trou voit 
pas d'exemple de semblables lettres, ajoutant « que M. le premier président 

• Litet demanda au roi la confirmation des charges et de tous les officiers du par- 
clément, et que nous ne devons pas trouver étranges les termes auiquels celles 

• qui auraient esté envoyées le matin se trouvoient écrites. > Le parlement lui ré- 
pliqua : • Que depuis ce temps , qui étoit presque de cent années , la face des 
€ affaires publiques avoit bien changé ; que les roys avoient autorisé la disposition 

• des offices, mesme de judicature , et que rétablissement du droit annuel estoit 
c une espèce d'hérédité publique qui rendoit la condition des officiels asseurée, 
« non pas pour se dispenser du respect, de l'obéissance et de Insoumission qu'ils 

• doivent au roy, et contre laquelle ils ne voudraient ni ne sauraient prescrire, 
« mais pour les dispenser de ces anciennes formalitez lesquelles s'observoient 

• lorsque les ofôccsestoientdesimplescommusions.» (Reg. du parlem. Bibliotbu 
Cass.) 

(1) Sous Louis XIII (année 161 5), le parlement de Paris se composoit de 
deux cents magistrats; huit présidents à mortier, chefs de la compagnie, sié- 
geoient dans la grand'chambre composée de trente conseillers, qui y parvenaient 
par rang d'ancienneté. Cinq chambres des Enquêtes et deux des Requêtes avoient 
des attributions diverses, quant aux matières judiciaires : dans les affaires publi- 
ques, le parlement procédoit toutes les chambres assemblées Richelieu 
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le prfc$t 4e ^Paris. Devant Je roy au de/laus du parquet , éioieu t 
à genoux et nuës têtes, les huissiers de la obambre , porJUm* une 
masse ^argent dor^. En la chaire qui est aux pieds du roy, où le 
greffier en chef est Jorsque Ton tient rau$ence, couverie.d* ta- 
pi* 4u siège royal, étoit monsieur Seguier , chancelier , velu 
d'une robe de yejours violet, doublée de satin cramoisy ., ayajil 
le cordon bleu , comme garde des sceaux de l'Ordre du Sa in t - 
Esprit. Sur le banc où sont les gens du roy durant l'audience , 
messieurs les préside us, Mole premier , Potier, de 31csme, de 
Bailleul , de Nesmond , de Bellièvre , de Longueil. Sur une autre 
forme les secrétaires-d'é la t , Phelypeaux, de Guénégaud et Le Tel- 
lier. Sur les sièges du premier barreau d'auprès de la lanterne 
de la cheminée , maîtres Orner Talon avocat du roy , H eliand 
procureur général , Briquet avocat du roy. 

Aux hauts sièges q, main droite proche le roy, une place 
entre deux , la reine. Ensuite, le duc d'Orléans oncle du roy. Le 
prince de don dé , premier prince du sang. Le prince de Conty , 
fils dudit seigneur prince de Condé. Le duc de Veudosme. Le 
duc d'Dsez. Le duc de Yentadour. Le duc de Sully. Le duc de 
Lesdigufères. Le duc de la Rochefoucauld. Le doc de la Force. 
Les maréchaux de France. Le maréchal de Yitry. Le maréohal 
désirée. Le maréchal de Bassompierre l# maréchal de Chas- 
tillon. Le maréchal de Guiche. L'archevêque de Paris sur le banc 
des conseillers de la grand'chambre* L'évéque de SenHi. Sur un 
autre banc , la princesse de Cpndé : la duchesse de Longueville : 
la damoiselle de Vendosme, avec voile de grand deujj ; BouthU- 
lier sur-intendant des finances : conseillers-d'état et maîtres des 
requêtes en robe de salin , sur un banc dans le parquet. 

Aux hauts sièges à tnqir^ gauche. LYvèque de Beau vais* 
comte ei pair de France. Sur les sièges des barreaux, les prési- 
dens et conseillers des enquêtes et requêtes du palais. 

A côté dans le parquet au bureau uù se fait la lecture des édita 
et déclarations du roy : au devant un bureau semé de fl«uri-de- 



créa quinte nouveaux offices de conseillers; la compagnie refusa de reconnoîlre 
les titulaires. Le roi vint en personne les installer sur leurs sièges ; mais le* pré- 
sidents, qui disiribuoient les procès à juger, ne donnèrent aucuns rapports à faire 
aux conseillers intrus, et ne consentirent pas à délibérer arec eux. ( M. de St-Au- 
laire» Hist. de la Frmde. ) Ces conseillers contribuèrent ën 16*9 aux frais de la 
guerre û> parlement pour une tomme considérable, et le ptrleœentles reconnut. 
V. Arrêt du parlera. 9 j«Tieri64 9 . 

1. 
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lys , le greffier en chef revêtu de son épitoge et manteau fourré , 
avec moy principal commis. 

Ce jour la cour , toutes les chambres assemblées en robes et 
chaperons d'écariate, messieurs les présidens revêtus de leurs 
manteaux , et tenons leur mortier, altendoient la venuë du roy 
selon son ordre, les capitaines des* gardes saisis des huis du par- 
lement : sur les huit heures du matin , ayant eu avis de l'arrivée 
de monsieur le duc d'Orléans, 'a député pour aller au-devant de 
luy messieurs les présidens de Bellièvre et de Longucil , et maî- 
tres Nicolas Chevalier, Guy de Theliset Jean Scaron conseillers 
en icelle, et Font été recevoir à moitié de la grand'salle du pa- 
lais, et sont rentrez avec le sieur duc d'Orléans : et peu après 
sur les huit heures et demie, ladite cour ayant sçu que monsieur 
le chancelier approchoit , a député maîtres Pierre Bruxelles et 
Nicolas Thuder , aussi conseillers en icelle, pour l'aller recevoir 
au parquet des huissiers, lesquels rentrez avec lui, Pont con- 
duit jusques au lieu où il a pris sa place au-dessus du premier 
président; ledit sieur Chancelier suivi de plusieurs conseillers- 
d'état et maîtres des requêtes. Et sur les neuf heures et demie 
étant venu un exempt vers ladite cour, l'avertir de l'arrivée du 
roy et dé la reine sa mère à la sainte Chapelle . a député poui 
aller les saluer et recevoir , messieurs les présidens Potier , de 
Mesme, de Bailleul et de Nesmond, maîtres Jules Savarre, Sa- 
muel de la Nauve, Nicolas Chevalier, Guy de Thelis, Jean Sca- 
ron , et Michel Champrond, conseillers en icelle, qui Pont con- 
duit marchans devant lui : sçavoir les sieurs présidens Potier et 
de Mesme, et les autres présidens et conseillers ensuite dudit 
seigneur roy, qui étoit vêtu d'une robe violette, et jiortée par les 
ducs deChevreuse , grand chambellan , et comte de Charost ca- 
pitaine de ses gardes, en son lit de justice, et ladite dame reine ' 
ensuite proche dudit seigneur roy, à main droite , où étant ledit 
seigneur roy et ladite dame reine sa mère placée. 

Ledit seigneur roy a dit qu'il étoit venu pour témoigner au 
parlement sa bonne volonté, que monsieur le chancelier dira le 
reste. 

Ladite dame reine a dit : 

« Messieurs, la mort du défunt roy mon seigneur , quoiqu'elle 
ne m'ait surprise à cause de la longueur de sa maladie , m'a 
néanmoins tellement surchargée de douleur, que jusques à pré- 
sent je me suis trouvée incapable de consolation et de conseil ; et 
quoique les affaires du royaume désirent un soin continuel pour 
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satisfaire au dedans et pourvoir au dehors, mon affliction a été 
si grande , qu'elle m'a ôté toutes sortes de pensées de ce que j'a- 
vois à faire , jusques à ce qu'au deruter jour vos députez ayant 
salué leroy , monsieur mon fils , et fait les protestations de leur 
fidélité et obéissance, ils le supplièrent de venir tenir son lit de 
justice, prendre la pUce de ses ancêtres, laquelle il considère 
comme une marque ae royauté. Ce que j'ai voulu faire au- 
jourd'hui pour témoigner à cette compagnie , qu'en toutes sortes 
d'occasions je seray bien aise de me servir de vos conseils, que 
je \ jus prie de donner au roy monsieur mon fils, et à moy \ tels 
que vous jugerez en vos consciences pour le bien de l'Etat. » 

A Ti estant le duc d'Orléans oncle du roy prenant la parole , et 
l'adressant à la reine, lui a témoigné la satisfaction que tout le 
royaume devoit avoir de son procédé; que dès samedy dernier 
en Ja présence des députez du parlement il s'étoit expliqué, et 
a voit dit que l'honneur tout entier étoit dû , non-seulement à sa 
condition de mère de roy , mais aussi à son mérite et à sa vertu ; 
et que la régence lui ayant été déférée par la volonté du défunt 
roy, et par le consentement de tous les grands du royaume , et 
depuis véritiée en cette cour en la présence de lui qui parle, il 
ne désiroit autre part dans les affaires que celle qu'il lui plairoit 
lui donner , et ne prétendoit aucun avantage de toutes les clauses 
particulières contenues en cette déclaration (i). 



(i) Cttlc déclaration (du 20 avril précédent) portait création d'un conseil de 
régence, compose de la reine., du duc d'Orléans, du prince de Gondc, du cardi- 
nal Mazariti, du chancelier Séguier, du surintendant des finances Boulhillier, 
et de Chavigny. Toutes les affaires de la paix, de la guerre et des finances dé- 
voient y être décidées à la pluralité des voix ; il nommoit aux charges de la cou- 
ronne, aux principaux emplois militaires et civils, aux gouvernements des pro- 
vinces et des places fortes, cnGn à toutes les dignités importantes Aucune 

précaution ne fut oubliée pour donner à la déclaration toute l'autorité possible. 
Le roi vouloit qu'elle fût irrévocable, aussi forme que la loi salique; il la signa 
en présence des princes, des pairs , des ministres, des officiers de la couronne 
et des députés du parlement. Il écrivit au bas : • Ce que dessus est ma très 
■ expresse volonté, que je veux. être exéeutée. » Il obligea la reine et le dur, 
d'Orléans à la signer aussi, et la remit ensuite au premier président Mole, en lui 
disant : t J'ai disposé des affaires de mon royaume; c'est la seule satisfaction que 
. je puisse avoir en mourant. » Le lendemain le duc d'Orléans porta , par l'ordre 

du roi , cette déclaration au parlement pour y être enregistrée La reine 

protesta devant deux notaires « contre la sigoature qu'elle avoit donnée par 
« obéissance pour le roi. » ( M.jie]St-Aulaire. Hist. de la Fronde. ) 

Louis XIII, mal obéi pendant sa vie, se flatta de l'être mieux après sa mort; 
mais la première démarche d'Anne d'Autriche fut de faire annuler les volontés 
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Le priiicrj de Condé premier prince dit sang a approuvé la 
générosité du duc d'Orléans oncle du roy, quia témoigné être 
ri on -seulement utile , mais nécessaire pour le bien et gouverne- 
ment de l'Etat , dans lequel les affaires ne succèdent jamais lors- 
que l'autorité est partagée ; déclarant qu'il est de même senti- 
ment, ainsi qu'il l'a voit fait entendre aux^députez du parlement 
lorsqu'ils saluèrent le roy au dernier jour dans le Louvre. 

Après quoi ledit sieur chancelier se leva de sa place , et ayant 
monté vers ledit seigneur roy , et mis le genoùil en terre pour re- 
cevoir le commandement de parler, retourna en sa plaça, et 
adressant sa voix à la compagnie , il dit : 

• Messieurs, si la plus grande marque de la colère de Dieu 
contre un peuple, est dé lui donner un mauvais prince; celle- 
là sans doute n'est pas guère moindre de lui en ôter un ex- 
trêmement bon. Quand je songe à la perte que la France 
vient de faire, et cet accident funeste qui lui a ravi son prince, 
cette pensée remplit avec raison mon esprit d'étonnement et 
mon cœur d'une douleur sans mesure. Ce prince qui faisoit 
trembler il y a huit jours toute l'Europe sous sa puissance , 
qui soutenoit la grandeur de cette monarchie avec tarit de 
gloire, n'est plus : ce pieux et invincible monarque, qui a 
été tant aimé de Dieu , qui l'a rendu la merveille des rois , 
l'instrument de ses grâces pour la France, a été enlevé par 



de son mari par un arrêt du parlement de Paris. Ce corps , longtemps opposé* à 
la cour, et qui, avoit à peine conservé sous Louis XIII là liberté de faire des re- 
montrances, cassa le testament de son roi avec la même facilité qu'il aurôtt jugé 
la vante d'un citoyen. Anne d'Autriche s'adressa à cette compagnie pour aVoir la 
régence illimitée, parce qne Marie de Médicis s'éloit servie du même tribunal 
après la mort de Henri IV ; et Marie de Médicis avoit donné cet exemple, parce 
que touteautre voie eût été longue et incerlaine ; que le parlement, entouré de 
5 es gardes , ne pouvoii résister a ses volontés , et qu'un arrêt rendu au parlement 
et par les pairsuembloit assurer un droit incontestable. L'usage qui donne la ré- 
gence aux mères des rois parut donc alors aux Français une loi presque aussi fon- 
damentale que celle qui prive les femmes de la couronne. Le parlement de Paris, 
ayant décidé deux fois cette question, c'est-à-dire, ayant seul déclaré par des 
arrêts ce droit des mères , parut en effet avoir donné la régence. 11 se regarda*, 
non sans quelque vraisemblance , comme le tuteur des rois, et chaque conseiller 
crut être une partie de la souveraineté. ( Voltaire , SièeU de Louis X : V. Le par 
lement annula, sans le dire, la partie de la déclaration du testament du roi' qui 1 
avoit établi des limites à l'autorité de la régente. La renonciation de tous ceux 
qui y étaient nommé ta l'autorité dont elle lès investissoit avoit rendu la tâché du' 
parlement facile. La difficulté a voit été d'nh tenir cette renonciation de Gai ton 
et du prince de Condé. 
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la mort, et par celte même main qui le faisoit régner si glo- 
rieusement, et en uu temps auquel il sembloit être si né- 
cessaire à l'état ; au moment qu'il étoit prêt de donner la per- 
fection à ce grand ouvrage de la paix , et de faire jouir ses 
peuples des fruits de tous ses travaux. Il y auroit grand sujet 
de penser que nos fautes Pont ravi , si l'ou ne pouvoit encore 
plus Justement croire que Dieu n'a pas voulu laisser ce prince 
si, religieux sur la terre, et qu'il l'a voulu tirer dans le ciel 
pour récompenser sa piété , par un échange avantageux d'une 
couronne temporelle à celle de l'immortalité. Mais si Dieu 
nous a voulu abattrjt d'une main , et plonger dans des excès 
de douleur, il nous à relevés de l'autre eu nous donnant en 
la, place do feu roy un prince qui sera digue successeur de 
la couronne et de- la gloire de son père. 

mil sera élevé sous le soin de cette grande princesse sa mère, 
qui, sçaura bien cultiver les semences des vertus que la na- 
ture a mises eu lui : elle formera sou enfance et le cours de 
sa jeunesse par de si beaux enseignemens , que chacun con- 
noitra qu'aux; princes bien nourris et Men instituez, la vertu 
n'est point attachée aux années. La veine apporte tant de 
grandes qualitez, et de si éminentes vertus an gouvernement 
qu'elle prend du roy sou fils et du royaume , qu'elle rendra 
le jugement du roy défunt glorieux, et les effets qui en 
naîtront seconderout ou plutôt surmonteront l'attente publique. 
Sa piété singulière attirera sur l'état les bénédictions du ciel , 
Dieu fortifiera son cœur, l'assistera de son esprit, bénira ses 
desseins eu la conduite du royaume , et parmi l'amertume de 
ses larmes lui donnera cette consolation de voir renaître le 
défunt roy en la personne du roy son fils. Elle le verra croître 
heureusement et saintement sous ses saçes instructions ; et 
son règne qui commencera par l'innocence de son âge , sera 
un règne de piété, de justice et de paix. Nous avons donc 
tout sujet de désirer que cette grande princesse prenne la ré- 
gence en maiu , pour la conduite et gouvernement de cette 
monarchie : mais avec cette puissance et liberté entière , sa- 
gement proposée par Monsieur, oncle du roy, qui est se- 
condé de l'avis de monsieur le prince de Condé , premier prince 
du sang. 

. « L'autorité de cette vertueuse et sage princesse ne sçauroit 
être trop grande, puisqu'elle se trouve entre lès mains de la 
vertu même : c'est le bonheur des monarchies , que ceux qui 
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les commandent soient tous libres quand ils sont tous bien- 
faisans. Sa sage et généreuse conduite fera voir qu'elle est 
digne épouse de ce grand prince que nous avons .perdu , mère 
du roy, et régente de la première monarchie de L'Europe. • 

Et après ces paroles, se tournant vers les gens du roy, et les ex- 
citant de parler, mattre Orner Talon avocat dudit seigneur, a dit : 

«Sire, votre Majesté séante la première ibis en son lit de 
justice, assistée de la reine sa mère, de monsieur le duc d'Orléaos 
son oncle, de messieurs les princes de son sang et de tous 
les grands officiers de la couronne , prenant possession pu- 
blique du trône de ses ancêtres, fait connottre à tous les peu- 
ples , que la sagesse et bonne conduite d£s princes , que l'Ecri- 
ture appelle le lien et la ceinture de la royauté, ne consiste 
pas seulement dans une puissance, absolue et une autorité 
souveraine , avec laquelle l'on les conseille de se faire craindre 
et obéir : mais dans une lumière et majesté qui les environne, 
que Dieu leur communique , capable de produire du respect 
et de l'amour dans l'aine de leurs sujets , imprimant une par- 
ticulière grâce et vénération dans toutes leurs actions; c'est 
une onction secrète, un caractère qui les distingue du reste 
des hommes , qui charme nos esprits, et flatte nos affections. 
Car Bien que la providence du ciel n'a point de différence ni 
de degrez dans elle-même, étant infinie et sans mesure : elle 
parott pourtant inégale dans ses effets, plus grande à l'en- 
droit des roys , qu'elle n'est dans l'esprit des particuliers. 

« Que si la pensée de Synéslus est raisonnable, que non:i pou- 
vons comparer le soin que Dieu prend des royaumes au mouve- 
ment extérieur qui est produit dans une roue qui tourne aussi 
long- temps que dure la violence de l'action qu'elle a reçoê , 
mais a besoin d'une nouvelle agitation pour commencer un nou- 
• veau travail : les princes souverains qui sont établis sur la terre 
pour le gouvernement des peuples , reçoivent tout à coup de la 
main de Dieu les lumières et les connoissances nécessaires pour 
la conduite de leurs estats, lesquelles s'éteignent par le décès de 
celui auquel elles sont communiquées. Ainsi le génie de la 
France s'est retiré avec notre prince , et après avoir été assis 
trente-trois années sur le trône des fleurs de lys, aussi long- 
temps que David régna surtout Israël, sa justice , sa piété et sa 
bonne fortune nous ont abandonnés au même moment qu'elles 
nous avoient été données, semblable a Auguste qui mourut le 
même jour qu'il avoit été appelé à l'empire. 
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« Et nous serions malheureux, dans une dé.solatioii et une juste 
crainte de toute sorte de fâcheux événemens, si nous n'étions 
assurez que l'ange protecteur du royaume obtiendra de la bonté 
divine une nouvelle influence, une vertu particulière , une assis- 
tance favorable pour fortifier avec l'âge le cœur de votre Majesté) 
lui donnant des inclinations généreuses, et des mouvemens de 
justice dans son temps pour la conservation de ses peuples , et à 
même temps inspirer les conseils et les résolutions nécessaires à 
la reine votre mère , ajouter à sa vertu et aux inclinations natu- 
relles qu'elle a toujours eu de bien faire à tout le monde , l'esprit 
de gouvernement pour essuyer ses larmes, et dans l'excès de sa 
douleur, s'appliquer aux soins des affaires et au soulagement du 
pauvre peuple , qui sont les exercices véritables de la piété , dont 
elle a toujours fait profession. 

« Ce sont, Sire, les souhaits de tous les ordres de votre royaume, 
lesquels prosternez devant le siège, de votre Majesté , qui nous 
représente le trône du Dieu vivant, la supplient de considérer que 
Thonneur et le respect qu'ils lui rendent , comme à une divinité 
visible , n'est pas seulement le témoignage de leur obéissance , 
mais la marque delà dignité royale, qui est à dire en effet, la 
manière dont elle se doit conduire à l'endroit de ses sujets qui 
réclament sa protection. Les personnes des souverains sont sa- 
crées, d'autant qu'elles conservent leurs peuples cl leurs états. 
Toutes les pensées de Dieu et des rois sont de bien faire. Et quoi- 
que la grandeur de la divinité soit d'être auteur de la nature, et 
que sa puissance paroisse dans l'ouvrage admirable de ses mains, 
sa bonté n'est pas moins grande dans l'œconomie et la conserva- 
tion de l'univers, lorsque, remplissant toutes choses par sa propre 
vertu, il satisfait a toutes lesnécessilez des particuliers. 

«Nous souhaitons, Sire, à votre Majesté, avec la couronne de 
ses ancêtres, l'héritage de leurs vertus, la clémence et la débon- 
naireté du roy Henry le Grand votre ayeul , la piété, la justice et 
la religion du défunt roy votre père , que vos armes soient victo- 
rieuses et invincibles : mais outre ces titres magnifiques , les qua- 
lités d'auguste et de conquérant, soyez, Sire, dans vos jeunes 
années le père de vos peuples, qu'ils trouvent quelque soulage- 
ment dans l'extrémité de leurs misères, et donnant à la France 
ce qui vaut mieux que des victoires , puissiez vous être le prince 
de la paix. Au milieu de ces vœux et de ces espérances, recevez, 
Sire , s'il vous plaît, toutes les bénédictions du ciel , et les accla- 
mations publiques de la terre. Que nos jours soient diminuez 
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pour augmenter vo9 années , et que tout le bonheur du royaume 
s'a «semble sur la tète de voire Majesté. 

« Quant à nous, Sire, qui comme vos gens et plus particuliers 
officiers, n'avons ni pensées ni paroles qui ne soyent toutes 
royales, et qui n'aboutissent au service de votre Majesté , nous la 
supplions les genoux en terre, et les mains jointes, d'aimer son 
parlement, dans lequel réside le dépôt sacré de la justice, l'image 
de la fidélité et de l'obéissance la plus parfaite, et de vouloir con- 
sidérer que Dieu se dispense rarement des ordres ordinaires de la 
nature, bien qu'il eu soit l'auteur. Il est vrai que les prophètes 
et les premiers hommes justes ont opéré quelquefois des mer- 
veilles pour la punition des crimes, pour confondre l'infidélité; 
mais il ne se trouvera point que le fils de Dieu ait jamais fait de 
miracles que pour l'utilité publique ou particulière des hommes, 
ausquels il a révélé sa gloire et manifesté sa puissance. Ainsi les 
souverains qui doivent à Dieu ce que nous devons à leurs per- 
sonnes , le compte de nos actions , sont obligez d'être infiniment 
retenus dans toutes sortes de nouveautez contraires aux lois an- 
ciennes et ordinaires de l'état, qui sont les fondemens de la mo- 
narchie : leur réputation y est engagée dans l'esprit de leurs 
peuples et l'estime des étrangers. 

« Permettez-nous, Sire, d'adresser dans ce moment notre voix 
à la reine votre mère, et de faire la même supplication de vouloir 
insinuer ces pensées à votre Majesté, daus vos plus jeunes années, 
et l'éïèvcr dans ces inclinations de bonté pour les peuples, nous 
1 en conjurons au nom de tous les ordres du royaume, par les 
sentimens de sa piété, par le litre auguste de régente, duquel elle 
prend aujourd'hui possession toute libre pour le bien de l'état, 
pour maintenir par autorité l'union dans le royaume, effacer 
toute sorte de jalousie , de factions, et de partis, qui naissent fa- 
cilement quand la puissance est divisée. 

« Nous sçavons bien que le conseil, qui est la source de la sagesse, 
est aussi l ame et le nerf du gouvernement ; et que dans la mi- 
norité de nos roys, les princes du sang, et les grands officiers de 
la couronne, sont conseil-né de la régence, avec cette différence 
pourtant , que les uns y sont appelez par naissance , et les autres 
par élections : mais le conseil doit être libre , agissant par per- 
suasion et non pas par nécessité, puisque, selon les maximes de. 
la meilleure politique, le jugement de ceux qui commandent doit 
être l'arbitre de l'esprit et des pensées de ceux qui consultent, 
'foules les précautions contraires à cette liberté, les clauses déro- 
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et à l'unité de la monarchie, nuisent noù 
sèiifêmënt au secret des affaires, et retardent la promplilude de 
l'exécution , mais peuvent être des occasions de division , et des 
empêchemens de bien faire. Pour cela nous honorons la géné- 
rosité et la prévoyance de nos princes , et les remercions au nom 
de l'état, de la bonté qu'ils ont eue de renoncer à toutes les 
clauses de la dernière déclaration (1), que la nécessité du temps 
avoit établies, que nous avons consenties avec douleur, et que l'o- 
béissance seule du parlement avolt vérifiées. Mais ce qui sera 
fafit aujourd'hui conservera au roy sou autorité toute entière, 
sans dépendance nt participation quelconque, à là reine M>ii 
pouvoir légitime. 

Cette confiante publique qui l'obligera de redoubler ses soins 





sa majesté, et lu. le prince de L.ondé, premier prince du sang ? 
dfe toutes sortes de bénédictions, d'avoir préféré le salut de l'état 
aûl considérations et avantages particuliers que celte déclara- 
tion leur donnoit en apparence. Ainsi 'faisant réflexion sur ce si- 
lence public, que nos paroles ne méritent pas, mais la matière 
laquelle nous traitons; uous requérons pour le rov, que la reine 

ment 

Uon de là 1 personne 
des affaires pendant sa minorité. Que le duc d'Orléans son oncle 
soit lieutenant général dans toutes les provinces du royaume , 
sous l'autorité de lu reine, et chef des conseils, sous la même 
autorité : et en son absence le prince de Condé , premier prince 
du sang, demeurant au pouvoir de la reine de faire choix de 
telles personnes que l>' m lui semblera , pour délibérer ausdits 
conseils sur les affaires quï leur seront proposées , sans être obli- 
gée de suivre la pluralité des voix. » 

Après qiibi ledit sieur chancelier est remonté' vers le&t sei- 
gnéur roy , et a mis le genouil en terre pour prendre son avis par 
la bouche dé laflitc damé reine, qui s'est excusée de dire son 
sentiment, n 'eh ayant point d'autre que la résolution qui se roi t 
prise par lâ^ compagnie. Dé sorkë que ledit sieur chancelier étant 
retourné en sa placé ordinaire, et demandé les avis, le duc 

a 4 0rl&ft¥Wfcîé dti roy, a dit que lès clàuses ïnser^es clans la de'r-' 

-, , . » ; • ; ' 2 . , 

- ~ — ; ; — — 
(i) Du 10 atril. V . la noie p. 5. 
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nière déclaration, lui avoient toujours semblé extraordinaires 
et sans exemple, et ausquelles il n'a voit souscrit que par obéis- 
sance, et pour ne point contredire la volonté du défunt roy, qu'il 
eslimoil qu'elles ne dévoient point être tirées à conséquence, et 
comme en son particulier il s'en étoit départi pour le bien de 
l'étal , à présent il étoit d'avis que l'autorité demeurât toute en- 
tière à la reine, conformément aux conclusions des gens du 
roy. 

Ce qui a été suivi par le prince de Coudé premier prince du 
sang, ajoutant à son avis, que les mérites et les vertus de la reine 
ne pouvant être dissimulez, Ton doit attendre de son gouverne- 
ment toute sorte de bonne conduite , et par conséquent de bon- 
heur dans le royaume, déclarant qu'il est de l'avis des conclu- 
sions; le prince de Conty, prince du sang, a été du même avis, 
et ensuite l'évêqùc de Beauvais pair de France, et les autres 
princes, ducs et pairs et maréchaux de France, ayant été de 
mémo avis, M. le chancelier ayant demandé les opinions à tous 
Messieurs du parlement , et à aucun de Messieurs du con - 
sei/, qui peuvent avoir voix délibéralive en telles occasions, en- 
suite à Messieurs les présidens , lesquels ont été tous du même 
avis. 

Après lesquels avis, ledit sieur chancelier a remonté vers ledit 
seigneur roy, auquel ayant fait la révérence et pris la permission 
de prononcer suivant les avis, il est retourné en sa place, et a 
prononcé l'arrêt qui ensuit: 

«Le roy séant en sou lit de justice, en la présence et par l'avis 
du duc d'Orléans son oncle, de son cousin le prince de Coudé, du 
prince de Conty, aussi prince du sang, et autres princes, prélats , 
pairs et officiers de la couronne, ouy et ce requérant son procureur 
général, a déclaré et déclare la reine sa mère, régente en France, 
conformément à la volonté du défuntroy son très-honoré seigneur 
et père, pour avoir le soin de l'éducation et nourriture de sa per- 
sonne, et l'administration absolue, pleine et entière des affaires 
de son royaume pendant sa minorité. Veut et entend sadite Ma- 
jesté, que le duc d'Orléans son oncle soit lieutenant générai en 
toutes les provinces dudit royaume, sous l'autorité de ladite daine, 
et que sous la même autorité sondit oncle soit chef de ses con- 
seils; en son absence son cousin le prince de Coudé : demeurant 
au pouvoir de ladite dame de faire choix de personnes de probité et 
expérience, en tel uombre"qu'elle jugera à propos, pour délibé- 
rer susdits conseils , et donner leur avis sur les affaires qui se- 
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ront proposées, sans que néanmoins ellesoii obligée de suwre la 
pluralité des voix , si bon lui semble. Ordonne saditè Majesté que 
le présent arrêt sera lû, publié et regislré en tous les bailliages , 
sénéchaussées et autres sièges royaux de ressort , et en toutes les 
autres cours de parlemens et pays de sa souveraineté. » 

Signé du Tillet. 

• • • 

— , 

• . 

N° 3. — Édit contre les. duels. 

Parii, juia i645. (Néron. II. i.) Reg. au parle m. de Paris, n août. 

Louis, parla grâce de Dieu roi de France et de Navarre , à tous 
présens et à venir, salut. Quand nous considérerions seulement 
comme roi le sang de notre noblesse répandu par la fureur des 
duels, nous ne pourrions, sans être touché d'une extrême dou- 
leur, voir les tragiques effets d'une passion si brutale, et si préju- 
diciable à la France; mais la qualité de roi très chrétien nous 
obligeant d'êtré infiniment plus sensible aux intérêts de Dieu 
qu'aux nôtres, nous nesçaurions penser sans horreur à ce crime 
détestable , qui , en violant tout ensemble le respect qui nous est 
dû par nos sujets , comme à leur souverain , et l'obéissance 
qu'ils doivent à Dieu comme à leur créateur et à leur juge, les 
pousse , par une manie prodigieuse , à sacrifier leurs corps et 
leurs ames à cette idole de vanité qu'ils adorent au mépris de leur 
salut , et qui n'est autre que le démon , qui, se présentant a eux 
sous le voile d'un faux honneur , les éblouit de telle sorte , qu'ils 
aiment mieux se précipiter dans un malheur éternel, que de 
souffrir une honte purement imaginaire. Leur rage passe à cet 
excès, que pour se porter à ces combats abominables, il n'est 
pas besoin d'avoir été outragé, ni d'avoir reçu la moindre of- 
fense; il suffit d'y être engagé par ceux que l'on ne vit jamais , ejl 
souvent contre les personnes que l'on aime davantage. Ce funeste 
moment unit si étroitement ensemble par un lien sacrilège , ceux 
mêmes qui ne sont point unis par affeciion, qu'ils exposent non 
seulement leurs vies, mais aussi leurs amis, les uns pour les 
autres; et divise quelquefois d'une si étrange manière ceux qui 
s'aiment, que, surpassant en fureur les plus cruels ennemis , ils 
s'arrachent par une double mort et la vie du corps et la vie de 
l'ame. Mais, ce qui montre encore clairement que c'est l'ariifice 
de cet immortel et capital ennemi des hommes qui répand un 
aveuglement si déplorable dans l'esprit de notre noblesse, c'est 
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udres, a toutes les espérances du christianisme; et plusieurs 
d'entr'cux ne croye.it pas manquer à leur honneur , en man- 
quant à se trouver dans nos armées , pour y maintenir par la jus- 
tice de nos armes contre nos ennemis, la 'réputation de notre 
couronne, et participer à cette seule véritable gloire qui s'ac- 
quiert en servant son prince et sa patrie dans une guerre légi- 
time. Il faut bien que le démon les ait charmez, pour leur faire 
établir le plus haut point de la valeur en des combats de gladia- 
teurs, qui n'étaient autrefois pratiquez que par les plus misé- 
rables de tous les esclaves, et que Ton voit encore aujourd'hui 
l'être souvent par ceux qui sont dans la plus basse de toutes les 
conditions servîtes; au lieu que c'est en soutenant avec une con- 
stance invincible lés travaux et les périls de la guerre, que l'on 
témoigne la grandeur et la fermeté de son courage. Ce sont ces 
sages généreux que nous réputons véritablement vaillans et véri- 
tablement dignes de nos bienfaits et de notre estime , et non pas 
ces furieux, qui, comme des victimes malheureuses souillant' U 
terre d'un sang criminel , descendent dans l'abîme chargez des 
malédictions de Dieu et des anattiêmes de toute l'église. Pour re- 
médier â ce plus important iîe tous ies désordres , le roy Henry Iq 
Grand ayant assemblé les princes de sor sang , les officiers (Je sa 
couronne et les principaux de son conseil, fit, après plusieurs* 
grandes délibérations, son édit du mois de juin 1609; lequel le 
feu roy, notre très-honoré seigneur et père , depuis son avène- 
ment à la couronne, a fait 1 renouvel 1er et publier de tems en 
tems, et y a même fait ajouter diverses clauses par ses déclara- 
tions des premier juillet 161 1 , dix-huit janvier, et quatorzième 
mars i6i3, premier octobre 1G14 , quatorzième juillet 1617 , 
édit du mois d'août i(i'i3, et déclaration du 26 juin 162^. Mais, 
d'autant que les peines qui y sont portées, quoique très-justes, 
semblaient un peu rudes à ceux qui ne considéroient pas assez 
attentivement quelle est l'énormité d'un tel crime, et que cela 
faîsoit prendre la liberté aux personnes les plu's considérables et 
celles qui avoient l'honneur de l'approcher, de le supplier en ai- 
verses occasions d'en modérer la rigueur: il résolut, par son éàït 
du mois de février 1626, sans révoquer néanmoins les précédens , 
d'établir de nouvëlles peines plus douces que les premières, afin 
que, ne restant aucun prétexte de l'importuner, son intention fût 
plus religieusement exécutée. Mais, la violence d'un mal si opi- 
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niàtre s'aigrissant contre les remècfts, il n'a pu être arrêté, rit 
par les exemples de sa justice, ni par les effets de sa clémence. 
L'expérience néanmoins a fait voir que pour le réprimer la sévé- 
rité est beaucoup plus propre que la douceur; ainsi que le défunt 
roy noire très honoré seigneur et père le reconnut, lorsque", dans 
l'extrême, joye qu'il plut à Dieu de lui donner, en exauçant les 
vœux de toute la France /lorsque nous vînmes au monde, et dans 
le ressentiment des services que la plupart de la noblesse lui rett- 
doit dans ses années , avec tant de zèle et de fidélité; il se relâcha 
d'accorder des abolitions â quelques-uns de ceux qui avoient con- 
trevenu à ses édits, espérant par cette grâce de les rendre tous 
désormais plus retenus dans leurs devoirs; mais au contraire, 
comme si cette facilité du pardon pour le passé leur ayoit donné 
l'espérance d'une impunité entière pour l'avenir, ils s'empor- 
tèrent et continuèrent de s'emporter avec tant de licence à ces 
combats impies , qu'il ne s'est jamais fait en autant de tems un 
plus grand nombre de duels; il semble qu'ils aient pris plaisir ùl 
fouler aux pieds; plus hardiment que jamais, notre autorité sou- 
veraine, et que , par un insolent mépris de la bonté de leurs 
rois, ils aient voulu triompher d'elle. Que s'ils ont oublié que 
Dieu s'étant réservé la vengeance , c'est à lui qu'ils sont obligez 
de la demander lors qu'ils se croyent offensez ; ils devroient au 
moins se souvenir de s'adresser à nous comme à son image vi- 
vante, et à qui il lui a plû de donner, à l'égard des peuples qu'il 
nous a soumis , quelque participation de sa puissance. Mais 
ils veulent, en violant toutes les loix divines et humaines, se 
faire justice à eux-mêmes, et se rendre indépendansen la chose 
du monde où ils sont le plus obligez de se soumettre. 'Ce* que 
ne pouvant souffrir, sans nous témoigner indignes de porter 
le sceptre du premier royaume delà chrétienté; et n'ayant rien 
de plus cher que la conservation de notre noblesse , dont la va- 
leur, si célèbre et si redoutable par toute la terre, n'est ternie 
que par les déréglemens d'une si monstrueuse frénésie. Après 
avoir demandé à Dieu , comme nous faisons et ferons toujours^ de 
tout notre cœur, qu'il veuille lui ouvrir les yeux, pour dissiper 
ces damnables illusions, qui la transportent de l'amour d'une 
fausse gloire : nous nous sommes résolus , avec l'avis de la reine 
régente notre très-honorée dame et mère , de notre très-chèr'ét 
très-amé oncle le duc d'Orléans , de notre très-cher et très-amé 
cousin le prince de Coudé, antres princes, ducs, pairs, officiers 
de notre couronne et principaux de notre conseil, de faire revoir 
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exactement tous les susdits édita et déclarations, afin d'en tirer 
ce que l'usage a fait juger le plus propre pour déraciner de nos 
royaumes, avec l'assistance du ciel, un mal si pernicieux et si 
détestable , et de Toi mer un nouvel édit, en révoquant les précé- 
dens; afin que n'étant plus permis aux juges d'y avoir recours, et 
de s'arrêter chacun selon son sens particulier, à ce qu'il y avoit 
de plus doux ou de plus sévère , ils soient obligez de suivre exac- 
tement celui-ci, où toutes choses sont si clairement exprimées, 
qu'ils n'auront lieu quelconque de douter de notre volonté, pour 
un effet si juste et si salutaire. Mais, d'autant que les meilleures 
loix sont inutiles si elles ne sont bien observées , et que nous ne 
sçaurions être déchargez devant la justice divine des malheurs 
qui arrivent par les duels, qu'en employant tout notre pouvoir 
pour en arrêter le cours, et en demeurant inflexible dans une ré* 
solution si sainte : Nous défendons très-expressément à toutes per- 
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , et même 
à notre très-cher et très-amé frère le duc d'Anjou , lorsqu'il sera 
en âge; à notre très-cher et très-amé oucle le duc d'Orléans, aux 
princes de notre sang , aux autres princes et autres officiers de 
notre couronne , et à nus principaux et plus spéciaux officiers et 
serviteurs de nous faire aucuns prière contraire au présent édit , 
sur peine de nous déplaire. Et afin qu'après le serment le plus 
solennel et le plus inviolable de tous, nul ne prenne la hardiesse 
de nous supplier d'y contrevenir ; nous jurons et protestons par 
le Dieu vivaul, de n'accorder jamais aucune grâce dérogeante au 
présent édit, et de ne dispenser jamais personne des peines qui y 
sont contenues, en faveur de qui que ce soit, ni pour quelque 
considération, cause ou prétexte que ce puisse être. A ces causes, 
sçavoir faisons : qu'en révocant , ainsi qu'il est dit ci-dessus , tous 
.les piécédens édita et déclarations faits sur le sujet des duels et 
rencontres , nous avons , par le présent édit perpétuel et irrévoca- 
ble, dit, déclaré, slatué et ordonné; disons, déclarons, statuons 
et ordonnons ce qui s'ensuit. 

( 1) Nous enjoignons à tous nos sujets Je quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient , de vivre à l'avenir les uus avec les autres en 
paix, uniou et concorde, sans s'offenser, injurier ni provoquer à 
haine et inimitié, sur peine d'encourir notre indignation , et d'être 
châtiez exemplairement. Leur ordonnons d'honorer et respecter 
les personnes qui, par les avantages que leur donne la nature, ou 
parles charges et dignitez dont nous les avons pourvues, méritent 
d'être distinguées des autres, ainsi que nous entendons qu'elles 
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le soient; et que ceux qui manqueront à ce devoir et à ce respect 
soient châtiez, eu égard à la qualité de la personne offensée. Les- 
dites personnes, avantagées par la nature ou par leur qualité, 
s'abstiendront aussi d'offenser les autres, et les contraindre de 
perdre te respect qui leur est dû ; et, s'ils y manquent, ils seront 
tenus de le réparer, ainsi qu'il leur sera ordonné. 

(2) Tous différends intervenans entre nos sujets, dont la de- 
mande et décision peut et doit être faite en justice, seront termi- 
nez par les voyes ordinaires de droit établies en notre royaume, 
et nous défendons aux parties d'en former une querelle, sur peine 
à l'aggresseur de la perte entière de la chose content icuse , laquelle 
dès à présent, comme pour lors, nous adjugeons à sa partie. 

(3) Et d'autant que par l'indiscrétion et malice des uns, les 
autres sont quelquefois tellement outragez, qu'ils croyent n'en 
pouvoir tirer réparation qui les satisfasse en leur honneur, que 
par la voye des armes, laquelle leur étant défendue par nos édits, 
ils la recherchent par eux-mêmes ou par leurs amis; et, au mé- 
pris de nos loix et de notre autorité, en viennent au combat, d'où 
naissent 1rs crimdFsi fréquents que nous voulons à présent répri- 
mer : Nous ordonnons pour y remédier à tous ceux qui s'estime- 
ront offensez en leur réputation , de s'en plaindre à nous, ou à 
nos tres-chers et bien arnez cousins les maréchaux de France , 
afin que l'injure qu'ils auront reçue soit réparée de telle sorte, 
qu'ils en soient pleinement satisfaits en leur honneur. 

(4) Ceux qui seront en nos provinces s'adresseront en pareil 
cas aux gouverneurs d'icelles, ou en leur absence à nos lieutenant 
généraux, et en leur défaut, aux gouverneurs et lieutenans géné- 
raux des provinces les plus proches, pour leur faire leurs plaintes 
comme dessus : lesquels gouverneurs ou lieutenans généraux dé- 
cideront aussitôt lesdits différends, si faire se peut; et s'ils sont 
de telle qualité qu'ils ne les puissent terminer, ils nous en aver- 
tiront, pour faire exécuter ensuite nos commandement sur ce 
sujet. 

(5) Celui qui aura offensé sera tenu de cornparoître pardevant 
nous, ou lesdits maréchaux de France, ainsi que pardevant les- 
dits gouverneurs ou lieutenans-généraux en la forme susdite , 
lorsqu'il lui aura été ordonné par nous , ou par eux ; et que notre 
commandement ou le leur aura été. signifié à sa personne, ou à 
son domicile, jusqu'à deux fois, avec la plainte de l'offense; à 
quoi défaillant , il sera ajourné à trois briefs jours : et ne compa- 
raissant point , sera suspendu de son honneur , déclaré incapable 

a 
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de porter les armes , et renvoyé aux gens tenans nos cours de 
parlement, chacun en son ressort, pour être puni comme réfrac- 
taire à uos ordonnances, dont nous enjoignons à nosdites cours 
de faire leur devoir. 

(6) Si Tune des parties a juste sujet de récuser les susdits 
juges, ausquels il lui est enjoint d'adresser ses plaintes; elle aura 
recours à nous , et nous y pourvoirons : mais si les causes pour 
lesquelles elle prétendra cette récusation sont trouvées légères et 
frivoles, et partant indignes d'être admises, elle sera renvoyée 
avec blamc pardevant lesdils juges. 

(7) Si quelques-uns dé ceux qui sont offensez , ou croyeut 
l'être , se laissent tellement aveugler par la violence de leur res- 
sentiment, que contre toute sorte de raison, ils s'imaginent qu'il 
leur scroit honteux de demander, comme dessus , réparation des 
injures qu'ils prétendront avoir reçues : nous enjoingnons, en ce 
cas, à nosdits cousins les maréchaux de France, soit qu'ils soient 
en ootre suite , ou en nos provinces , que sur l'avis qu'ils auront 
des différends survenus entre ceux qui feront profession des 
armes, ils mandent, et fassent aussitôt compqpoitrc devant eux 
les deux parties, ausquellcs ils défendront de notre part d'en ve- 
nir au combat; ni do rieu entreprendre l'un contre l'autre par 
voie de fait, directement ou indirectement , fur peine de la vie : 
et après les avoir oûis en présence des seigneurs et gentils-hommes 
qui se rencontreront sur les lieux, et autres qui seront par eux 
appelez, bien qu'il se trouve que L'offense ne soit pas fort grande; 
ils ordonneront une satisfaction si avantageuse a l'offensé, qu'il 
aura sujet d'en demeurer content; étant nécessaire, pour empê- 
cher l'insolence de ceux qui offensent mal à propos, de les châ- 
tier par des réparations aussi rigoureuses à ceux qui les font , 
qu'honorables a ceux qui les reçoivent. Si l'injure faite par l'of- 
fensant est jugée par nosdits cousins les maréchaux de France, 
toucher à l'honneur , ledit offensant sera privé pour six ans des 
charges, offices, honneur, dignitez et pensions qu'il possède; et 
n'y pourra être rétabli avant ledit temps, ni après, sans nous 
demander pardon, avoir satisfait à sa partie, ainsi qu'il aura 
élé ordonné , et pris de nous nouvelles provisions, et déclara- 
tions de notre volonté , pour rentrer ausdites charges ; et il ne 
pourra aussi durant ledit temps, se trouver à dix lieues de uotre 
cour. Si ledit offensant â l'honneur n'a ni offices, ni charges , ni 
dignitez, ni pensions, il perdra durant ledit temps de six ans, 
le tiers du revenu annuel de tout le bien dont il jouira ; lequel 
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tiers sera pris par préférence , à toutes charges , dettes et hypo- 
thèques quelconques, et appliqué à l'hôpital rofa4, dont il sera, 
parlé cy-après en l'article quatorzième. Si le tiers du revenu du- 
dit offensant à l'honneur ne monte pas à deux cents livres, il 
tiendra prison deux ans entiers, où nous l'ordonnerons. Et si les 
offenses sont faites en lieu de respect; outre les peines cy-dessus , 
dont nous protestons de ne dispenser Jamais personne, nous 
voulons que ceux qui commettront lesdUcs offenses, soient punis 
de plus sévères et rigoureux çhâtimens portez par les lois et or- 
donnances anciennes et modernes de notre royaume. 

(8) Nous ordonnons très- expressément , comme dessus , aux 
gouverneurs et lieutenans-généraux de nos provinces, de faire 
venir pardevant eux" ceux qui auront offensé , pour, avec l'avis 
de quelques gentils-hommes sages et judicieux , exécuter enliè- * 
renient contre lesdtts offensans le contenu au précédent article , 
scion tous les divers cas qui y sont mentionnez; et s'il arrive, 
que l'un ou l'autre de ceux qui auront différend ne veuille dé- 
férer à ce qui aura été par eux ordonné , ils seront par lesdits 
gouverneurs ou lieutenans-généraux de nos provinces, renvoyez 
pardevant nosdits cousins les maréchaux de France, étans près 
notre personne , ou ès provinces dans lesquelles tels cas se- 
ront arrivez : donnans, comme nous donnons de irmveau à nos- 
dits cousins, toute autorité de décider et juger absolument tous 
différends conccrnansle point d'honneur et réparation d'offense , 
soit qu'ils soient arrivez à notre cour , ou en quelque lieu de nos 
royaumes que ce puisse être. 

(9) Si les offensez ou prétendans l'être , vouloient pour raisons 
des réparations desdites offenses, soit à leur honneur, biens ou., 
autre intérêt, se pourvoir pardevant nos juges ordinaires; nous,, 
il 'en ten dons nullement qu'en vertu des précédons articles , ils 
en puissent être empêchez, ni assignez pour ce sujet à la requête 
des offensans pardevant nosditscousinsles maréchaux de France, 
gouverneurs, ou leurs lieutenans-généraux de nos provinces,,, 
devant lesquels ils seront seulement tenus de répondre aux plain- 
tes que l'on voudroit faire d'eux, sans préjudice de leurs actions 
juridiques. 

(10) Et en cas que les parties offensantes refusent de subir le 
jugement de nosdits cousins les maréchaux de France; nous or- 
donnons à nosdits cousins de les faire arrêter par leurs prévôts, 
et mettre et retenir en prison jusqu'à ce qu'ils ayent satisfait ; et, 
même qu'ils les condamnent à l'amende , et autres peioes cm'ils 

2. 
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jugeront Misonn^bles , pour la réparation de leur désobéissance. 
Nous ordonnons aux gouverneurs et licutenans-généraux de nos 
provinces , de faire le semblable contre les parties offensantes , 
qui refuseront de subir leurs jugemens ou de se pourvoir sur le 
renvoy pardevant nosdits cousins les maréchaux de France. 

(11) Et pour donner moyen à nosdits cousins les maréchaux 
de France , et aux gouverneurs et licutenans-généraux de nos 
provinces, de faire terminer plus facilement tous les différends , 
et de réparer toutes les injures; nous nous obligeons d'accorder 
sur leur avis tout ce que notre conscience nous pourra permettre, 
pour la satisfaction des offensez : voulans que ce qu'ils pronon- 
ceront touchant le point d'honneur, et réparation des offenses , 
t soit si religieusement exécuté de toutes parts , que si quelques- 
unes des parties osent y contrevenir , outre les susdites peines de 
prison, et antres qu'ils leur pourront imposer, ils soient déchus 
des privilèges de noblesse. Enjoignans pour cet effet à nos élus, 
officiers et asséeurs des tailles, de les comprendre au rollc des- 
dijes tailles» cl les taxer selon leurs facilitez, sans user d'aucun 
retardement , si tôt que les jugemens rendus par nosdits cousins 
les maréchaux de France et gouverneurs, ou licutenans-généraux 
de nos provinces leur auront été signifiez; sur peine ausdils élus 
et autres officiers de nosdiles tailles, de privation de leurs char- 
ges , et d'en répondre en leur propre et privé nom , le tout comme 
il est dit cy-dessus; sans préjudice des actions civiles et juridi- 
ques, que les offensans ou offensez pourront avoir à inten- 
ter pardevant les juges ordinaires ; lesquelles néanmoins nous 
exhortons nosdits cousins et gouverneurs, et licutenans-gé- 
néraux de nos provinces, et autres qui en leur absence pour- 
ront être employez au jugement des querelles et offenses , de 
composer et accorder amiablemeut autant qu'il se pourra , afin 
d'ôter toute occasion au renouvellement des aigreurs et animo- 
silez que produisent des actions si funestes. Et afin que les juge- 
mens de nosdits cousins les maréchaux de France , et des gou- 
verneurs et lieutenans-généraux de nos provinces, soient exé- 
cutez selon notre intention : nous voulons qu'ils soient lus et pu- 
bliez aux lieux où ils seront rendus, en présence des seigneurs et 
gentils-hommes qui s'y trouveront : et aussi en l'auditoire de 
notredit hôtel, si c'est à notre suite, ou en ceux de nos justices 
ordinaires; aux greffes desquelles, ou de ladite prévôté, ils se- 
ront enregistrez. 

(îa) Et combien que nos sujets ne pussent sans crime être 
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estimez avoir manqué à leur honneur . eu obéissant à notre pré- 
sent édit , et recevâut en la forme susdite la réparation et salis 
faction qui leur sera ordonnée par nosdits cousins les maréchaux 
de France, ou gouverneurs , ou lieulenans-généraux de nos pro- 
vinces; néanmoins afin qu'il ne puisse rester aucun scrupule en 
l'esprit même des plus pointilleux : nous déclarons que nous pre- 
nons sur nous tout ce que l'ou pourroit imputer pour ce regard â 
celui qui étant offensé , n'auroit pas fait appeller son ennemi au 
combat; qui étaut appcllé , aura par la considération de ce qu'il 
doit à Dieu et à nous , refusé d'y aller , et de se rendre coupable 
d'une désobéissance divine et humaine. 

(i3) La qualité qui nous est si chère , de protecteur de l'hon- 
neur et de la réputation de notre noblesse, nous ayaut fait re- 
chercher avec? tant de soin, comme il paroît par les précédons 
articles, toupies moyens que nous estimons les plus propres pour 
éteindre les querelles dans leur naissance , et rejetter sur ceux 
qui offensent, le blâme et la honte qu'ils méritent, nous voulons 
espérer qu'il n'y en aura point d'assez insolcns et téméraires, 
pour attirer sur eux notre juste indignation , en osant contreve- 
nir aux défenses si expresses que nous leur faisons , d'entrepren- 
dre de se venger eux-mêmes. Mais si nous ne sommes pas si heu- 
reux , que d'obtenir l'effet d'uu souhait que nous faisons avee 
tant d'ardeur , ils apprendront par les peines suivantes, dont 
nous avons juré si solennellement de ne dispenser jamais per- 
sonne, que leurs crimes seront suivis de punitions inévitables. 
, (14) Celui qui s'esîimant offensé ne voudra pas s'adressera 
ceux que nous avons cy-dessus ordonnez , pour lui faire faire ré- 
paration de son honneur, et appellera pour lui-même quelqu'un 
au combat, sera déchu de pouvoir jamais obtenir réparation de 
l'offense qu'il prétendra avoir reçue , sera privé dèslors , non- 
obstant quelques lettres de grâce ou pardon qu'il puisse après 
obtenir de nous par surprise , de toutes les charges, offices, 
honneurs , dignitez , pensions, et autres grâces qu'il tiendra de 
nous, sans espérance de les recouvrer jamais; sera banni pour 
trois ans hors de nos royaumes, et perdra la moitié de son bien; 
le fonds de laquelle moitié , si elle est noble, nous voulons être 
mis en roture, et toutes les seigneuries et titres, comme baron- 
nies, marquisats, corniez, et autres, être réunis, ainsi que par 
le présent comme pour lors , nous les déclarons réunis à notre 
domaine , sans qu'il soit besoin pour cela d'aucune déclaration 
particulière , ni que pour quelque cause et occasion que ce soit, 



Digitized by Google 



■ ( 



22 LOUIS XIV. 

ils Cn puissent jamais être désunis. Déclarons en outre que 
toutes les maisons seigneuriales et châteaux apparlcnans ausdits 
appellans , seront réputez être compris dans la moitié que nous 
| nn risquons , et ensuite de cela rasez rés pierre , rés tfrre , et les 
fossez comblez , pour une marque perpétuelle de leur désobéis- 
sance, et de notre justice. Et quant au fonds de ladite moitié 
ainsi confisquée, dont les terres seront réduites en roture, nous 
la donnons di ! s à présent, comme deslors, en propre et à per- 
pétuité à rhôpilal royal que nous avons résolu défaire construire 
auprès de notre bonne ville de Paris. Voulons qu'entre-cy et le 
temps qu'il sera établi, le revenu desdites confiscations soit ad- 
ministré par les maîtres de l'Hôtcl-Dieu de notredite bonne ville 
de Paris , et employé à la nourriture des pauvres dudit Hôtel- 
Dieu 9 dont nous chargeons nos procureurs-gén^rayx , leurs sub- 
stituts , et ceux qui auront l'administration desdils hôpitaux , 
de faire soigneuse recherche et poursuite. Ordonnons que leur 
action dure pour le temps et espace de vingt ans, quand même 
ils ne feroient aucune poursuite qui la pût proroger.,, lit quant |i 
l'autre moitié du bien dudit appellant, laquelle lui demeurera, 
elle sera aussi réduite en roture, sans pouvoir jamais en être ti- 
rée pour quelque cause ou prétexte que ce soit; sauf en tout ce 
que dessus, des droits des seigneurs de fiefs, ausquels il sera par 
nous pourvu. Et au cas que lesdits coupables fussent trouvez 
dans nôtre royaume durant les trois ans de leur bannissement , 




licence de nos procureurs généraux, ou leurs substituts, sur téis 
premiers avis qu'ils auront, dcsdiles infractions de ban , les cou- 
pa blés soient mis et retenus prisonniers jusqu'à la fin dudit ban- 
nissement; enjoignant pour cet effet aux gouverneurs et Keûte- 
nans .généraux de nos provinces, baillijfs, sénéchaux, gouverneurs 
particuliers de nos villes, et pré'vosts des maréchaux . de leur 
donner main forte pour l'exécution de ce que dessus (outesfois et 
quanlçs qu'ils en seront requis. Que si lesdits appëlïans pour eux- 
mêmes possèdent des biens à vie seulement , sans aucun droit de 




hôpital, comme dessus,' sans préjudice de plus grande peine , si 
le cas le mérilc Et s'il se rencoùh* que lesdits i^Mm pouf 
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eùx-mémes soient enfans de famille, et que par conséquent on 
ne les puisse punir en leurs biens; outre la privation de toutes 
lesdites charges , di^nirez et pensions qu'ils pourroient lors pos- 
séder, nous les déclarons incapables d'en tenir à l'avenir, et au 
lien délrois ans de bannissement portez cy-dessus, nous voulons 
qu'ils soient rclentis autant de temps étroitement prisonniers. 

(ï 5) Or bien que le susdit crime d'appellcr et provoquer au 
combat soit détestable en toutes sortes de personnes , puisque 
c'est une contravention si grande et si manifeste aux loix divines 
et humaines , y en ayant néanmoins en qui par diverses consi- 
dérations il est plus horrible , et requiert par conséquent une 
peine plus rigoureuse comme lorsque les appellans s'attaquent à 
ceux qui les ont nourris et élevez, qui ont été leurs tuteurs , qui 
sont leurs seigneurs de fief, qui ont été leurs chefs, et leur ont 
commandé , et spécialement quand leurs querelles naissent pour 
des sujets de commandement , de châtiment , ou autre action 
passée durant qu'ils étoient sous leur charge; nous voulons et 
ordonnons que ceux qui tomberont dans cet excès, soient, sans 
diminution des peines cy-dessus, punis aussi en leurs personnes, 
suivant la rigueur <*e nos ordonnances. 

(16) Nous ordonnons et enjoignons très-expressément à ceux 
qui seront appeliez, de nous en donner avis, ou à nosdils cousins 
les maréchaux de France, ou bien ausdits gouverneurs et nos 
lieutenans généraux en nos provinces, auquel cas nous accor- 
dons dès à présent, comme pour lors ausdits appeliez, toutes les 
charges, offices et pensions des appellans, pourvu qu'il y ait 
preuve suffisante. Et d'autant que ce faux point d'honneur, qui 
par l'artifice du démon a passé jusques icy dans l'esprit de notre 
noblesse pour une inévitable, quoique cruelle nécessité, est 
cause de la maudite honte qu'ils ont de refuser ces duels abomi- 
nables , comme s'il pouvait y avoir de la honte d'obéir aux lois 
les plus saihtes de Dieu et de son église, et aux ordonnances les 
plus justes de leur prince et de leur patrie : Nous déclarons et 
protestous solennellement que nous tiendrons non seulement 
pour impies et pour criminels, mais aussi pour lâches et sans 
courage, ceux qui n'auront pas assez de générosité^ït de vertu, 
pour surmonter ces foibles opinions, qu'un abus détestable a 
établies contre toute sorte de droit , de justice et de conscience . 
et (jpie nous répuleions pour la plus grande injure qui puisse être 
fa'îte à notre autorité , et nié nie ; à notre personne , cet insolent 
mépris 'm* pouvoir tjuc Dîeu nous a donné, d'être eh <îe moud* 
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le souverain juge de l'honneur de nos sujets, qui ne peuvent s'en 
rendre juges eux mêmes , comme ils font par ces combats sacri- 
lèges, sans entreprendre sur la partie la plus élevée, et la plus 
auguste de notre puissance royale. Comme au contraire, pour 
récompenser le mérite et la sagesse de ceux qui étant conduits 
par la crainte de Dieu, et par un désir religieux d'obéir à nos 
commandemens, refuseront le duel , étant appeliez, et se réser- 
veront à employer leur courage aux occasions légitimes qui s'of- 
friront pour le bien de uolre service, et l'avantage de notre état : 
Nous déclarons que nous tenons et tiendrons toujours tels refus 
pour une preuve certaine d'une valeur bien conduite, et digne 
d'être employée par nous dans la guerre, et aux plus honorables 
et importantes charges, comme nous promettons et jurons de- 
vant Dieu , que cette considération jointe à leurs services, nous 
augmentera toujours la volonté de les en gratifier. 

(17) Que si nonobstant nos très-expresses défeuscs, et des con- 
sidérations si justes et si saintes, ceux qui seront appelez sont si 
loibles et si lâches que d'accepter le combat; nous voulons et or- 
donnons, que nonobstant toutes lettres de grâce ou de pardon 
qu'ils pourraient obtenir de nous par surprise, ils demeurent dès 
lors privez de toutes les charges qu'ils auront, ausquelles sera à 
l'instant par nous pourvu, et pareillement déchus de toutes pen- 
sions et autres grâces qu'ils tiendront de nous, sans espérance de 
les recouvrer jamais : Comme aussi que le tiers de leur bien , 
dans lequel tiers seront compris tous leurs châteaux et maisons 
seigneuriales, soit confisqué au profil du susdit hôpital, et les- 
dites maisons et chàieanx rasez; et généralement toutes les autres 
clauses portées par le 14* article du présent édil, exécutées à leur 
égard , tout ainsi que contre les appelans ; avec cette seule diffé- 
rence, que les uns ne perdront que le tiers, et les autres la moi- 
tié de leur bien. Nous voulons et culemlons £0 outre, que lesdits 
appelez qui auront accepté le combat, soient aussi bannis pour 
trois ans hors de notre royaume; et qu'en cas qu'ils ne gardent 
leur ban, ils soient punis des mêmes peines portées pour ce sujet 
au susdit article 14 contre les appelans; et qu'au lieu de la perle 
du tiers de leur bien, ils eu perdent la moitié, applicable comme 
dessus audit hôpital, et avec les mêmes clauses cl conditions. Si 
lesdils appelez qui accepteront le combat, possèdent des biens à 
vie seulement ; ils seront outre les peines ci-dessus , de perte de 
toutes charges, dignitez, pensions, et de bannissement, privez 
pour cinq ans de la moitié de leur revenu, applicable audit hôpi- 
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lai , comme dessus, sans préjudice de plus grande peine, si le cas 
le mérite : et s'il se rencontre quelesdits appelans, qui accepte- 
ront le combat , soient enf ans de familles, outre la privation de 
toutes lesdites charges , dignitcz et pensions, qu'ils pourraient 
lors posséder , nous voulons qu'au lieu de trois ans de bannisse- 
ment portez ci-dessus, ils soient retenus deux ans étroitement 
prisonniers. 

(18) Si contre les très- expresses défenses portées par notre pré- 
sent édit, l'appelant et l'appelé s'étans battus, l'un d'eux, ou tous 
deux sont tuez; en ce cas, outre la moitié ou tiers de leur bien en 
fonds, laquelle dès à présent, comme pour lors, nous confisquons 
au profit dudit hôpital, aux mêmes clauses et conditions men- 
tionnées ci-dessus en l'article 14, nous voulons et nous plaît, que 
le procez criminel et extraordinaire soit fait contre la mémoire 
des morts, comme contre criminels de lèze-majesté divine et hu- 
maine, et que leurs corps soient traînez à la voierie : défendant 
à tous curez, leurs vicaires et autres ecclésiastiques de les enter- 
rer, ni souffrir être enterrez en terre sainte. Si l'un de ceux qui 
sera tué, ou tous deux n'ont aucun bien ; leurs enfans , s'ils en 
ont, seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans; et 
s'ils ci oie ut déjà taillables, ils seront déclarez indignes d'être 
jamais nobles, ni de tenir aucune charge, dignité ou office 
royal. Que s'il n'y a que l'un d'eux qui soit tué , en ce cas outre 
la susdite confiscation do la moitié ou tiers du bien , le survi- 
vant qui aura tué , sera irrémissiblement puni de morî. 

(19) Etafin que notre présent édit soit plusinviolablement ob- 
servé, nous voulons que tous ceux qui pour la seconde fois vien- 
dront à le violer, comme appellans; soit queja première fois ils 
ayentété appellans ou appeliez, de quelque qualité et conditions 
qu'ils puissent être; outre la confiscation de \§ moitié de leur 
bien, applicable en la manière et condition cy-déclarée au i4' 
article, soient aussi irrémissiblement punis de mort, encore qu'ils 
n'aient pas tué leur euuemi; nulle peine ne pouvant être trop 
grande pour réprimer l'insolence et l'opiniâtreté de ceux qui fe- 
roient gloire de fouler aux pieds de celte sorte notre autorité et 
leur devoir. 

(20) Si ceux qui tombent aux cas mentionnez aux articles iq et 
17 nous auront contraints de les priver de leurs charges, s'en res- 
sentent contré ceux que nous en aurons pourvus, et les appellent 
ou excitent au combat, soit par eux-mêmes, ou par autrui, par 
rencontre, ou autremeut : Nous voulons, pour chai icr l'excès 
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d'une telle audace, qu'eux et ceux dont ils se serviront soient dé- 
gradez de noblesse, déclarez infâme s et punis de mort, sans pou- 
voir jamais être relevez desdites peines par aucunes de nos lettres, 
auxquelles nous défendons tres-expressément à nos officiers d'a- 
voir égard , s'il arrivoit que par surprise ou autrement ils vinssent 
à en obtenir. 

(21) Bien que nous espérions que la publication de notre pré- 
sent édit, que nous voulons à l'avenir être inviolable , empêchera 
tons nos sujets de plus tomber en telles fautes : s'il arrivoit 
toutesfois qu'il y en eûl de si misérables, que c'e ne s'en abste- 
nir pas, et que non contens de commettre des crimes si énormes 
devant Dieu et devant les hommes, ils y engageassent encore 
d'autres personnes , dont ils se serviroient pour seconds , 
tiers, ou autre plus grand nombre ; ce qu'ils ne pourroient 
faire que pour chercher lâchement dans l'adresse et le courage 
d'autrui la sûreté de leurs peisonnes, qu'ils n'exposeroient par 
vanité contre leur devoir, que sur cette seule confiance: nous 
voulons, outre toutes les peines ordonnées cy-dessus contre les 
appelans, que ceux qui à l'avenir, soit appelans ou appelez, 
se rendroient coupables d'une si criminelle et si prodigieuse 
lâcheté, soient non seulement sans rémission punis de mort, 
quand même il n'y auroit personne de tué dans ces combats 
faits avec des seconds ; mais que leurs armes soient noircies 
et 'brisées publiquement par l'exéeuleur de la haute justice , 
qu'ils soient dégradez de noblesse , et déclarez eux et leur pos- 
térité, roturiers et incapables pour jamais de tenir aucune 
charge-, sars que nous, ni les rois nos successeurs les puissent 
rétablir, ni leur «er la noie d'infamie qu'ils auront justement 
encourue , tant pérr l'infraction du présent édit , que par leur 
lâcheté; et ce nonobstant toutes lettres de grâce et abolitions 
qu'ils pourroient obtenir par surprise , ou autrement , aus- 
quellcs nous défendons à tous iuges d'avoir égard. Quant 
ausdits seconds et tiers , nou* voulons qu'ils souffrent les 
mêmes peines portées en l'article 14 contre les appelans , si 
cfc n'est qu'ils eussent fait l'appel, ou qu'ils eussent tué, au- 
quel cas ils seront irrémissibieinent punis de mort, et de toutes 
fes \Wfrëi' jarres ^orf èèn én l'article 18 contre les appelans 
foui* 'eux mêmes , qui auront tué ; mil chat ïmèht ne pou- 
vani'étre trrtp grand pour pimïr cèux qui se laissent engager 
dans ! cès combats exécrables , ët pour couvrir d'horreur et do 
Homle <?éux iqui Sont si drue! s et si l&cHës une ttè faire périr 
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ieurs amis avec eux, par la défiance qulls ont de leur propre 
courage. 

(aa) Nous voulons que tous ceux qui porteront les billets 
pour faire appel , ou conduiront au combat , sort au fait des 
rencontres ou des duels, laquais ou autres, de quelque condition 
qu'ils puissent être, soient punis de mort; sans que nos cours 
souveraines ou autres juges ayent aucun égard aux grâces et 
rémissions qui pourroient être obtenues par surprise. 

(a5) Quant à ceux qui auront été spectateurs d'un duel, s'ils 
Vy sont rendus exprés pour ce sujet ; nous voulons Qu'ils soient 
dégradez des armes , et privez pour toujours de charges, digoi- 
tez et pensions qu'ils posséderont, les réputant avec raison 
pour complices d'un crime si détestable, puisqu'ils y auront 
donné leur consentement. 

(*4) Et à cause qu'il est souvent arrivé , que pour éviter la 
sévérité des peines si saintement ordonnées par les préoédeos 
iédits contre la fureur de ces combats sacrilèges, quelques-uns 
ont recherché l'occasion de se rencontrer, pour couvrir le des- 
sein prémédité qu'ils avoient de se battre : nous voulons et or- 
donnons , que si ceux qui auront auparavant eu différend, 
querelle , où reçû quelque prétendue offense , viennent à se 
rencontrer ou à se battre seuls, ou eh pareil état et nombre 
de part et d'autre, a pied ou à cheval , ils soient sujets aux 
mêmes peines que si c'était un duel; sauf si en d'autres SI ar- 
rivait combat de nombre inégal , et sans aigreur précédente, à 
procéder contre les seuls aggresseurs et coupables, et les punir 
par les voyes ordinaires. 

(ÏSj ïrautaùt aussi qu'il s'est trouvé d'autres de nos sujets qui, 
ayant pris queretle dans nos rojaWnies e r sYt a n t donné réno- 
vons pour se'Daltr'e bors (Te nos . fais ou sur les fronlïërs , ont crû 
de pouvoir êludei par et fooven l'effet de uns édirs : Nous voulons 
que fous ceux qui fouleront éH télleS fa^otës soiebt poursuis 
tant éh leurs biëris, dorât* leur absétt eéV kfiPëh *\m> frimw», 
après leur retour, tout ainsi et en lia même. SrfW^u* cékix <f©i v 
contre vienuroïVt au présent é.lit , sans sortir de nos-îils rnvaut»*, 
lés jugeant même pins |>tmîs*àt!etf , én ceVfue Ife Wpa léïi* don- 
nant davantage de loisir dé réèofitiotlre lir grandir dé le u r faute, 
la surprise de;s prernïe^ mbûvtmè'n.s qu'on a datfè 1* chaleur 
li'urié offense UouVeltéhient renflé MA reirit b nco t e lteiiK5e^*rtéf9s 
e\e usa blés. 

(irj) Et k câùse rjué là diligence Importe drt r'emetaéW f*«flr la 
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punition des crimes que nous voulous châtier par noire présent 
édit : Nous ordonnons très- expressément, au regard de ceux qui se 
commettront en l'enceinte et aux environs de notre bonne ville de 
Paris, tant aux huissiers de uotrecour de parlement, commissaires 
du Châtelet, prévôt de la connétablie, lieutenant de robe-courte, 
prévôt de riale , chevalier du guet, et leurs licutcnans et archers, 
à peine d'en répondre en leurs propres et privez noms; et pour 
ce qui est des piovinces, Nous enjoignons, sur mêmes peines, à 
tous prévôts de nos cousins les maréchaux de France, vice-baillifs, 
vice-sénéchaux, leurs lieutenans et archers, chacun en leur res- 
sort, que, sur le bruit d'un combat arrivé, ils se transportent a 
l'instant sur les lieux pour arrêter les coupables et les constituer 
prisonniers : Sçavoir, pour ce qui est de Paris, dans la concier- 
gerie de notre palais; et pour ce qui est des provinces, dans les 
principales et plus proches prisons royales : Voulant que, pour 
chaque capture, il leur soit payé la somme de quinze cents livres, 
à prendre, avec les autres irais de justice qui seront faits pour 
faire et parfaire leur procès, sur le bien le plus clair des coupa- 
bles, sans diminution desdites confiscations que nous avons or- 
données ci- dessus. 

(27) Et d'autant que les coupables, pour éviter de tomber en- 
tre les mains de la justice , se retirent d'ordinaire chez les grands 
de notre royaume; uous défendons très expressément à tous 
princes, soit de notre sang, ou autres, et oiliciers de notre cou- 
ronne, de donner aux contrevenans à notre présent édit, support 
ou assistance quelconque , ni retraite en leurs maisons ou châ- 
teaux : leur enjoignant au contraire , de les remettre ès mains de 
la justice , sitôt qu'ils en seront requis ; et de donner pour cela à 
nos officiers l'assistance et la force qui leur seront nécessaires. 
Voulant que pour ce sujet les portes de leursdites maisons et 
châteaux leur soient ouvertes , sans difficulté, afin d'y faire per- 
quisition, et se saisir des coupables. Et en cas de refus , uous 
commandons à tous nos susdits officiers d'en faire faire ouverture, 
el se faire assister pour cela de suffisant nombre d'hommes : en- 
joignons aux bourgeois et habitans de nos villes, bourgs ou villages, 
à la première interpellation qui leur eu sera faite, de s'assembler 
au son du tocsin , et prendre les armes pour assister nosdits offi- 
ciers, en sorte que la force nous demeure, et à notre justice. 
Que si après ce refus , les coupables sont trouvez dans les maisons 
ou châteaux, nous voulons que celui qui les aura retirez, soit 
prince ou officier de notre couronne, gouverneurs ou lieutenans 
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énéraux de nos provinces, soient tenus de s'absenter de notre cour 
pour un an, en faisant de leurs maisons des asiles contre nous et notre 
justice; et entreprenant, par un si audacieux attentat, sur le droit 
le plus auguste de la monarchie , qui nous rend aussi absolus sur 
les plus relevez que sur les moindres de nos sujets, aiusi que Dieu 
Test également sur les rois et sur le re>te des hommes. Nous fai- 
sous pareilles défenses à tous nos autres sujets de quelque qualité 
et condition qu'ils puissent être, d'assoler ou retirer chez eux les 
contrevenans à notre présent édit; leur enjoignons très -expressé- 
ment , comme dessus, de les remettre entre les mains des offi- 
ciers de notre justice , sitôt qu'ils en seront requis : et en cas de 
refus, et qu'ils soient trouvez dans leurs maisons; nous voulons 
qu'ils s'oient bannis pour deux ans de notre cour, et que leurs 
dites maisons soient rasées; afin que les autres apprennent par 
leur exemple la révérence qu'ils doivent aux loix et aux puissan- 
ces souveraines établies de Dieu, pour le représenter en terre. 

(28) Lors qu'après toutes les perquisitions et recherches or- 
données par les articles précédons, les coupables ne pourront 
être trouvez ; nous voulons et ordonnons que sur les procès 
verbaux qui seront rapporlcz desdites recherches, et même 
sur la simple notoriété, il soit, à la requête de nos procu- 
reurs généraux , ou de leurs substituts , décrété décret de prise 
de corps contre les absous , en vertu duquel , à faute de les 
pouvoir appréhender, tous leurs biens seront saisis, et eux 
ajournez à trois briefs jours consécutifs, et sur iceux défauts 
donnez à nosdits procureurs généraux, ou leur substituts, pour 
en être le profit adjugé , sans autre forme ni figure de pro- 
cès, dans huitaine après le crime commis. 

(29) Afin d'empêcher les surprises de ceux qui pour obte- 
nir des grâces nous déguiscroient la vérité des combats arrivez, 
au préjudice des défenses portées par notre présent édit, et 
metlroient n avant de faux faits, pour faire croire que les- 
dits combats seroient survenus inopinément , et ensuite de 
<|uerclles prises sur le champ : nous ordonnons que nul ne 
sera reçu à poursuivre aucune grâce, qu'il ne soit actuelle- 
ment prisonnier à notre suite , ou dans une prison royale, 
oh étant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à notre 
présent édit, il pourra obtenir des lettres de rémission, en 
eonnoissance de cause. 

(3o) Sçachant que les loix , quelque bonnes et saintes 
qu'elles soient en elles-mêmes . sont souvent plus dommagea* 
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blés qu'utiles au public , si elles ne sont entièrement et re- 
ligieusement observées : non» enjoignons et commandons très 
expressément à nos dits cousins les maréchaux de France , 
ausquels appartient, sous notre autorité, la connoissance et déci- 
sion des couten lions et querelles qui concernent l'honneur 
et La réputation de no* sujets . de tenir très-expressément et 
très-soigneusement la main à l'observation de notre présent 
édit, sans y apporter aucune modération , ni permettre que 
par faveur, connivence, ou autrement , il y soit contrevenu 
en aucune sorte , nonobstant toutes lettres closes et patentes, 
et tous autres commandemeusqu'ils pourroient recevoir de nous, 
ausquels nous leur défendons de s'arrêter sur tant qu'ils dé- 
sirent de nous obéir et de nous plaire. Nous faisons aussi pareil 
commandement et défenses aux autres officiers de notre cou- 
ronne , et aux gouverneurs et lieutenans généraux de nos pro- 
vinces. 

(3i) S'il arrive que nonobstant les défenses si expresses portées 
par noire présent édit, il y ait eu appel , duel, ou combat; en 
ce cas nous ne voulons plus que la connaissance et jugement eu 
appartienne à nosdils cousins les maréchaux de France, ni aux 
gouverneurs et lieutenans généraux de uos provinces : mais nous 
les avons attribuez et attribuons à nos cours de parlement , pour 
ce qui arrivera dans l'enceinte et ès environs des villes où elles 
sont séantes, ou bien plus loin, entre les personnes de telle qua- 
lité et importance qu'ils jugent y devoir interposer leur autorité; 
et (tors ce cas nous faisons ladite attribution à nos juges ordinaires, 
à la charge de l'appel, avec défenses à notre grand prévôt , ses 
lieutenans et tous autres prévôts, lieutenans de robe courte , et 
autres juges extraordinaires d'en connaître, quelque attribution 
et adresse qui leur eu pût être faite, déclarant dès à présent telles 
procédures nulles et de nul effet. 

i3'/ Afin de remédier aux abus qui se pourroient commettre 
pour affbiblir l'effet de noire présent édit , nous déclarons toutes 
dispositions faites en fraude évidente dudit édit, six mois aupa- 
ravant îe crime commis ou depuis ledit crime, en quelque ma- 
nière que ce soit, nulles et de nul effet ; et voulons qu'en ce cas, 
outre les peines susdites, nos juges ordonnent telle récompense 
qu'ils estimeront être raisonnable à ceux qui auront découvert 
lesdites fraudes, aiin que dans un crime public, et si désagréable 
à Dieu, chacun soit invité à la dénonciation. 

(jj; Bien qu'après le serment si grand et si solennel que nous 
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avons fait ci-dessus, de n'accorder jamais aucunes grâces des 
peines contenues au présent édit, il n'y ait pas lieu de douter que 
nous ne l'observions inviolablement ; néanmoins, afin de faire 
connoitre à tout le monde jusques à quel point nous nous sommes 
résolu, pour l'acquit de notre conscience envers Dieu et de 
notre soin paternel envers nos sujets, de nous démettre, en cette 
occasion , de notre souveraine puissance , pour nous ôter le 
moyen de contrevenir à un dessein si digue d'un roy très-chré- 
tien et du fils aîné de l'église , nous avons fait jurer en nos mains 
aux secrétaires de nos commandemens de ne signer jamais au- 
cunes lettres qui directement ou indirectement soient contraires 
à notre présent édit ; et à notre très-cher et féal chancelier de 
n'en point sceller, quelques exprès commandemens qu'ils eu 
pussent recevoir de notre part, mais de refuser absolument tous 
ceux qui poursuivroieut telles grâces. Déclarons aussi devant 
Dieu et devant les hommes, que nous réputerons pour i: fracteur» 
de nos loix, ennemis de notre réputation, et par conséquent in- 
dignes de nos bonnes grâces , tous ceux qui médialemrut ou im - 
médiatement entreprendroient de nous faire relâcher d'une réso- 
lution si sainte. Que, si nonobstant toutes les précaut ons que 
nous apportons par cet article, à ce qu'il ne s'expédie jamais de 
lettres contraires à aucune des clauses «lu présent édit, ilarrivoit 
par surprise qu'il s'en expédiât quelqn'unes, nous voulons et en- 
tendons qu'elles soient nulles et de nul effet, comme données 
contre notre intention et notre foy; faisans très expresses inhibi- 
tions et défenses à nos cours souveraines et autres juges , ausquels 
elles seront adressées , d'y avoir aucun égard , comme étant con- 
traires à notre volonté, quelques clauses de notre propre mouve- 
ment ou autres dérogatoires qui y puissent être apposées. 

(54) Et afin de n'oublier rien de tout ec qui peut dépendre de 
nous pour déraciner de nos royaumes un crime si abominable, 
et qui renverse tous lesfondemens de la religion chrétienne, nous 
protestons , non seulement de ne souffrir jamais, en faveur de 
qui que ce soit, la inoindre contravention au présent édit; mais 
nous nous réservons d'y ajouter de nouvelles peines encore plus 
grandes et plus sévères , si cette damnable fureur ne peut être 
arrêtée par celles que nous établissons maintenant ; ce que nous 
voulons espérer qui n'adviendra pas, et que Dieu bénira nos juste» 
intentions dans une occasion si sainte et si importante pour sa 
gloire. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les geni 
tenans nos cours de parlement, baillifs, sénéchaux et autres 
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nos justiciers et officiers qu'il appartiendra, que le contenu en 
ces présentes ils fassent lire, publier et enregistrer , garder et 
•bserver, gardent et observent inviolablementetsans l'enfreindre : 
car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours, nous avons signé ces présentes de notre main et à 
icelles fait mettre et apposer notre scel . sauf en autres choses 
notre droit et l'autrui en toutes. Donné à Paris au mois de juin 
l'an de grâce mil six cens quarante-trois , et de notre règne le 
premier. Signé, LOUIS; et à côté, Visa, cl plus bas, par le roy, 
la reine régente sa mère présente, de Guenegal'd. Et scellé du 
grand sceau de cire verte sur lacs de soye rouge et verte; et est 
encore écrit. 

Lû , publié et enregistré , ouy et ce requérant le procureur gé- 
néral du roi pour être exécuté selon sa forme et teneur, et copies 
collationnées d'icclui envoyées aux bailliages et sénéchaussées de 
ce ressort, pour y être pareillement lues, publiées et regislrées 
et exécutées à la diligence des substituts du procureur général; 
ausqucls enjoint de tenir la main àPexéculion d'icclles, et certi- 
fier la cour avoir ce fait au mois : sans préjudicier aux droits et 
hypothèques des précédens créanciers , et sans que les maréchaux 
de France et gouverneurs des provinces puissent prendre connois- 
sance des crimes, délits et voyes de fait, non concernant ce qui 
est estimé point d'honneur , contre les seigneurs et gentils- 
hommes et autres faisans profession des armes. A Paris, en par- 
lement, l'onzième jour d'août mil six cens quarante-trois. 

Signé, du Tillet. 



N" 4» — Règlement sur les tailles. 

Paris, 18 juin i643. (Rec. Av. Cass. ) 

N° 5. — Déclaration portant que les religionnaires ( 1 ) jouiront 
de l'exercice libre et entier de leur religion , conformément 
aux èdits, déclarations et reglemens. 

Paris, 8 juillet »643.(Ord. 1.3. 79.— -Néron. II. 961. Rec. Cnss.in-.(°0 reg. Saoùt. 

Louis, etc. Le feu roy notre très honoré seigneur et père, que 
Dieu absolve, ayant reconnu qu'une des choses la plus nécessaire 
pour conserver et maintenir !a paix en ce royaume, consistoit à 
faire vivre sous le bénéfice de ses édits, ses sujets de la religion 

(1) On nom m oit ainsi dans le langage du temps ceux qui faisoient profession de 
la religion réformée. 



Digitized by Google 



SÉGDIER, CHANCELIER. — JUILLET l643. 33 

prétendue réformée, et les maintenir en l'exercice libre de leur 
religion , il auroit eu un soin particulier d'empêcher par les 
moyens qu'il avoit jugés convenables à son autorité, qu'ils ne 
fussent troublez et inquiétez audit exercice : ayant à cet effet, et 
incontinent après «ou avènement à la couronne, par ses lettres 
patentes en forme de déclaration du 2* jour du mois de may 1610 
confirmé lesdits édits , afin de donner à sesdits sujets de ladite 
religion, par le renouvellement et continuation de cette grâce , 
d'autant plus d'occasion de se maintenir en leur devoir : Et 
comme à son exemple, et pour l'imiter en sa bonté, nous vou- 
lons leur rendre des témoignages de la nôtre , et les traiter autant 
favorablement qu'il nous sera possible, à mesure qu'ils s'en ren- 
dront dignes, par la contiuuatioo de leur fidélité et obéissance 
envers nous ainsi qu'ils nous ont protesté qu'ils veulent faire, et 
ne s'en éloigner jamais : cela nous f.ut espérer que se compor- 
tans eu bons «t loy.iux sujets, vivans en la bonne union et con- 
corde qui est requise pour le bien de nostre service : nous pour- 
rons, comme c'est notre plus grand désir, avec l'assistance 
divine, et sous la sage et prudente administration de la reine 
régente notre très honorée dame et mère, dont les bouncs et 
sincères intentions sont connues à un chacun , faire ressentir à 
tous nosdits sujets, tant catholiques , que de ladite religion pré- 
tendue réformée, les effets de noire affection envers eux, et les 
contenir dans uu ferme et asseuré repos : sçavoir faisons, que 
nous pour ces causes, et sur la très humble supplication qui 
nous a été faite de la part de nosdits sujets . faisans profession de 
ladite religion prétendue réformée : après avoir fait mettre cette 
aflaire en délibération en notre présence et celle de notre très 
honorée dame et mère la rehje régente; nous par son avis, et 
celui de notre très cher et tres^amé oncle le duc d'Orléans, et de 
notre aussi très cher et très amé cousin le prince de Condé, pre- 
mier prince de notre sang, dues, pairs et oflir.iers de notre cou- 
ronne, et plusieurs notables personnages de notre conseil; avons 
dit et déclaré, disons et déclarons par .ces présentes, signées de 
notre main, voulons et nous plaît, que nosdits «u jets faisans 
profession de la religion prétendue réformée , jouissent et ayent 
l'exercice libre et entier de ladite religion, conformément aux 
édits, déclarations et réglemcns faits sur ce sujet, sans qu'à ce 
faire ils puissent être troublez ni inquiétez en quelque sorte et 
manière que ce soit. Lesquels édrls, bien que perpétuels, nous 
avons de nouveau, en tant que besoin est ou seroit, confirmé 

3 
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et confirmons par cesdiles présentes. Voulons les contrevenans à 
icenx être punis et châtiez, comme perturbateurs du repos public. 
— Si donnons , etc. 



N" 6. — Déclaration portant révocation et abolition de la cham- 
bre de justice (1). 

Juillet 16.45. 

N° 7. — Déclaration en faveur des propriétaires de marais qui 
voudront y opérer des dessèche mens. 

Pari», 20 juillet (Rec. Cass. ann 1644.) 

N° 8. — Lettres de provisions de ta charge de grand-écuyer de 
France, au profit du comte d'Har court , Henry de Lor- 
raine. 

Paris, 8 août i643. (Archiv.) Reg. C. d. C. 

N° 9. — Arrêt du conseil portant qu'il ne pourra être établi de 
notaires, tabellions et garde-notes aux sièges et juridictions 
subalternes , mais seulement aux sièges où il y a justice 
royale. 

Paris , 8 août i643. (Rcc. Cass.) 
N° 10. — Arrkt du conseil portant que toutes les appellations 
des sentences rendues par les intendans des provinces et au- 
tres commissaires députés pour le fait des tailles, aides , ga- 
belles et autres impositions , seront terminées en la cour des 
aides, avec défense aux parties d'en faire poursuite ailleurs, 
à peine de i5oo livres d'amende, 

Paris, a septembre 164 ■> ■ (Rcc. Cass.) 

N° 11. — Édit portant création de 160 avocats au Conseil du 
roi, pour occuper et plaider à i 1 exclusion de tous procureurs, 

. sans néanmoins que les avocats au parlement de Paris soient 
exclus Wy plaider les causes des parties (2). 

Paris, septembre 1643. (Rec. Cass.) 

N° m. — Arrêt du conseil faisant défenses d'imprimer aucuns 
(ivres sans nom d'auteur et d'imprimeur, et sans déclaration 
préalable aux syndics nommés par l'arrêt. 

Paris, a octobre 1645. (Rcc. Cass.) 



(1) Citée dans un édit d'oclobrc i643 qui ne renferme aucune disposition im- 
portante* 

( 3 ) V. édita de janvier 1644» avril i6{5, août tG46. 
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rs~o x 3. — Déclaration pour tes deniers dotaux et assignat du 

douaire delà reine-mère. 

» 

Paris, i a octobre i643. (Rec. Cass.) 

Loris , etc. L'obligation que nous avons, et la singulière affec- 
tion que nous portons à la reine régente notre itès-honorée dame 
et mère, et aux soins qu'elle prend, tant de l'éducation de notre 
personne , que du gouvernement et administration de nos états , 
nous donne un juste sujet de correspondre à la tendresse de son 
amour maternel envers nous, et prendre la même part à ses in- 
térêts et affaires , qu'elle fait aux nôtres. Et comme ainsi soit que 
par le traité de mariage passé à Madrid, le vingt-deuxième août 
de Tan 1612, d'entre le feu roi d'heureuse mémoire notre très- 
honoré seigneur et père, que Dieu absolve, et notre très-honorée 
dame et mère, elle lui ait apporté en dot cinq cent mille écus d'or 
sol, de la valeur de treize réaies pièce, revenant à trois livres dix 
sols , faisant en total dix sept cent cinquante mille livres, qui lui 
doivent être assignées en rentes, fonds ou autres assignations va- 
lables , avec la reule à la raison du denier seize , montant par an 
à cent neuf mille trois cent soixante-quinze livres, jusques à 
l'actuel paiement desdits dix-sept cent cinquante mille livres : et 
que pareillement il lui ait été promis douaire de vingt mille écus 
d'or sol, revenant à la raison susdite à soixante-dix mille livres 
par an , pour être assignés sur revenus et terres où il y aura jus- 
tice , et dont le principal lieu porteroit le titre de duché , pour en 
jouir ensemble de la provision ou nomination des olïiccs, quand 
douaire auroit lieu, aux prérogatives et prééminences qu'ont ac- 
coutumé de jouir et avoir les reines douairières de France. Nous 
avons estimé , pour avoir l'assurance et facilité de ladite jouis- 
sance , devoir remplacer et assigner ladite dot et ledit douaire 
sur certains nos domaines , terres et revenus, conformément aux 
conventions et traités dudit mariage , d'autant qu'à présent il 
seroit mal aisé de parfournir lesdits cent neuf mille trois 
cent soixante-quinze livres pour la rente des deniers dotaux de 
notredite dame et mère d'une part, et soixante-dix mille livres 
d'autre pour son douaire , plusieurs parties d'iceux étant enga- 
gées à plusieurs particuliers ou baillées à ferme à longues années, 
<!ont les baux ne seront sitôt expirés , nous avons prié notredite 
dame et mère de prendre et recevoir par les mains des fermiers 
de certaines terres et seigneuries de notredit domaine , ci-après 
déclarées et par nous à elle délaissées par ces présentes , ce qui 

3. 
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revient de bon annuellement en nos recettes générales, et de 
prendre le reste de ce qui défaudra de la somme de huit vingt 
dix-neuf mille -trois cent soixante-quinze livres, à quoi monte la 
rente annuelle tant de ses deniers dotaux que de son douaire, sur ce 
qui nous revient de bon en notre espargne pour chacun audit bail 
à ferme des aides de notre royaume; le tout par provision, et en 
attendant que lesdits domaines engagés aient été rachetés, que 
les baux d'iceux soient expirés et qu'évaluation des terres et do- 
maines par nous délais3és par ces présentes à notredite dame et 
mère, ait été faite par les commissaires que nous avons pour ce 
députés et ordonnés. 



N* 14 —Déclaration qui confirme les offices dejudicature, po- 
iice, et autres, ensemble les privilèges des communautés, 
villes, etc., en payant au roi le droit dû à cause de son avè» 
nement à la couronne. 

Pari», a8 octobre i643. (Rec. Cass.— ÀrchW.— Fournival 74a.) 

PREAMBULE. 

Louis , etc. Par le décès de feu roi notre très-honoré seigneur 
et père, la couronne nous étant avenue, nous avons par les con- 
seils et bons avis de la reine régente notre très-honorée dame et 
mère et de notre très-cher oncle le duc d'Orléans , de notre très- 
cher cousin le prince de Condé et autres ministres de notre état, 
recherché les moyens de maintenir uotredit état et reçu ceux le 
moins à la foule de nos sujets : le soulagement desquels nous 
avons en singulière recommandation , ainsi que nous espérons, 
avec l'aide de Dieu , leur témoigner dans peu , par une heureuse 
paix, avec laquelle nous leur rendrons le repos et la tranquillité 
que nous leur souhaitons avec affection : pour l'un desquels 
moyens nous ayant été représenté que par notre nouvel avène- 
ment à ladite couronne , nos officiers de judicature, police, hé- 
réditaires non domaniaux et autres, de quelque nature et condi- 
tion qu'ils soient , ensemble les communautés des villes, bourgs 
et bourgades de ce royaume, les communautés des marchands, 
arts et métiers où il y a jurandes et maîtrises , les privilégiés et 
les hôteliers et eabaretiers, sont obligés de prendre nos lettres de 
confirmation, à cause de leursdits offices et privilèges, fran- 
chises, libertés, droits et permissions à eux octroyés et concédés 
par nos prédécesseurs rois; à faute de quoi , et de nous payer les 
sommes qui noua sont pour ce dues, ils demeurent déchus de 
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leursdils privilèges, franchises, exemptions et permissions : nous i 
avons estimé qu'étant un droit royal dù à notredit avènement à 
la couronne, nosdits officiers et sujets portés de zèle et d'affec- 
tion au bien et conservation de cet état, s'efforceront par une obéis- 
sance et fidélité envers nous, telle qu'ils ont eue envers notredit 
feu seigneur et père, de nous assister dans la présente nécessité 
de nos affaires. Désirant aussi leur faire sentir les effets de nos 
grâces en les traitant favorablement par des taxes modiques, eu 
égard aux graudes charges qu'ils ont supportées depuis l'ouver- 
ture de la guerre. A ces causes , etc. 



H ° i5. — Déclaration portant rétablissement des privilèges des 
officiers du roi, de (a reine-mere régente, du duc d'Orléans, 
du prince de Coudé , et autres. 

Paris, a6 novembre i645. (Rec. Cass,) 

N* 16. — Déclaration portant que le chevalier du guet aura 
voix délibèrotive au Chaule t de Paris lorsqu'on jugera les 
prisonniers faits par sa compagnie. 

Paris, 27 novembre (1) 1643. (Ord. I, 5. 77.— Pol. I. i5, 2.) 

N ô 17. — Kdit portant création de trois offices héréditaires , 
ancien , alternatif, et triennal , de contrôleurs , peseurs , 
taxeurs des ports de lettres et paquets en tous les bureaux des 
postes et messageries de France, et création dt deux messagers 
royaux aux villes et lieux ou il n'y en a point d'établis (a). 
Paris, décembre i643. ( Rec. Cass.) 

N" 18. — Déclaration relative aux possesseurs des domaines 

du roi , droits domaniaux , etc. 
Paris, décembre i643. (Rec. Cass.) 

N° 19. — Edit contenant création de quarante offices d'avocats 
aux conseils qui , avec Us cent soixante créés par Cèdit de sep- 
tembre i643 , formeront le nombre de deux cents établis à 
perpétuité. 

Paris, janvier 1644. (Rec. Cass.) 



(1) Datée par erreur du 17 uoverobre dans le Répertoire de Merlin. v°. Che- 
valier du y u et . 

(a) V. Origine des posti's par Lequien de la Netifvillc , de l'académie des In- 
scriptions. 
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N° 20. — Arrêt du conseil d'état portant règlement général 
pour la levée des droits d'amortissement dus par gens de main- 
morte. 

i 

Paris, »4 février 1644. (Néron, II, 688.) 

N° 2i. — Ordonnance , en exécution d'un èdit de\$lfi, vérif. 
en parlem. , qui condamne ceux qui ont construit dans les 
fauxbourgs de Paris à démolir leurs constructions , si mieux 
n aiment payer une taxe calculée pour chaque toise de cons- 
truction (1). 

i5 mars 1644. (M. de St-Aulaire, Hitt. de ta Fronde.) 

N° 22. — Déclaration portant que les détenteurs des biens de 
la couronne seront maintenus à perpétuité dans leurs posses- 
sions en payant le douzième denier de la valeur des biens. 

Paris, aa mars 1644. (Rcc. Cass. Rec. cous, d'état, 1645.) 

N° 23. — Arrêt du parlement portant règlement des droits 
des curés pour tes sépultures, suivi d'un tarif des droits, etc. (2). 

Paris, aa mars 1644. (Néron , II , 691.) 

Pour chaque messe haute qui se célébrera sans diacre, ni sous- 
diacre , ni chappiers , sera payé dix sols. 
Pour chaque messe busse, huit sols. 



(i) Cette ordonnance fiscale amena des débats entre la cour et le parlement, 
et produisit -des émeutes dans Paris. Un arrêt dn conseil réduisit la taxe des neuf 
dixièmes, et l'ordonnance fut exécutée. Pendant le cours des débats, les cliam- 
bres des Enquêtes et des Requêtes contestèrent à la grand'chambre le droit ex- 
clusif qu'elle prétendoit avoir de convoquer les assemblées générales du parle- 
ment. Le ministère appuyoit de tous ses moyens la prétention de la grand'ebam- 
bre, composée en général de conseillers avancés en âge, el modérés dans leur 
opposition à la cour. Les conseillers des Enquêtes et Requête*, au contraire, mon- 
traient des dispositions fort hostiles et un grand amour des choses nouvelles. Le 
premier président leurayant refusé celte fois de convoquer les chambres, ils ar- 
rivèrent en foule dans la grand'chambre, interrompirent l'audience, et se rangè- 
rent sur les bancs qu'ils occupoient lors des assemblées générales. . . Le piemier 
président ayant seul droit d'ouvrir la délibération , tout le temps de l'audience se 
passa dans un profond silence. Le lendemain cette scène bizarre recommença ; 
elle continua pendant quatre jours sans que la volonté du premier président flé- 
chît. La question ne fut pas décidée cette fois. V .ci-après la note p. 45. ( M. de Sl- 
Aulaire , Hist. d i la Fronde.) 

(a) On sera peut être curieux de counoilre les droits qu'on payoit alors et de 
les comparer à ceux qu'on paye aujourd'hui. 
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Messes et services. 

Pour une messe basse et vigiles à trois leçons, Libéra me, et 
autres suffrages, vingt sols 

Pour messe haute des trépassés et vigiles à neuf leçous, avec le 
Libéra, De profundis , et recommendaces , Irente sols. 

Pour un grand service consistant en trois messes hautes, et 
l'assistance du diacre, sous-diacre et chappiers; vigiles à neuf 
leçons, De profundis, et recommendaces, quatre livres, tant 
pour le curé que pour les prêtres assistans; et pour chaque chap- 
pier , diacre et sous-diacre qui manquera , sera retranché ciuq sols. 
Assistance des convois et levée des corps. 

A chacun des prêtres , assistant au convoy d'un défunt qui aura 
été administré, cinq sols; et au curé qui aura fait la levée du 
oorps, compris son assistance, vingt sols. 

Pour la levée du corps d'un jeune enfant, huit sols; aux chap- 
piers qui assisteront à ladite levée et convoy , deux sols six deniers. 

Si l'on dit des vigiles à trois leçons, De profundis et Libéra 
me, dix sols. 

Tcstamens , fiançaiiies et mariages. 

Pour la réception d'un testameut, dix sols. 

Pour les fiançailles , les trois annonces , épousailles et bénédic- 
tion du lit, trente sols. 

M onitoires , excommunications , et autres publications. 

Pour les publications d'un monitoire et de l'aggrave, avec le 
certificat, quinze sols. 

Pour toutes autres publications certifiées, deux sois. 

Pour toutes les annonces qui seront faites aux prônes durant 
l'année , pour la mémoire des défunts qui n'auront rien laissé au 
curé , trente sols. 

Pour faire des épousailles et solemniser un mariage en la cha- 
pelle de lWicialké, avec la célébration d'une messe basse, et 
pour en délivrer un certificat, trente sols. 



IN* 24« — Edit pour la construction d'un canal dans le Langue- 
doc et le dessèchement des marais. 
Pari», mars 1644. (Rcc. cass. ) 

N* 20. — Règlement fait par le roi, portant taxe des ports 

de lettres , paquets , etc. 
Paris, 9 avril i644. (Rcc. cass.) 
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N° 2G. — Déclaration sur l'édit de juin i6^3, sur les duels 

et rencontres. 

Paris, 1 1 mai 1 644 - (Qrd.1, 3. H. > Si. Néron , 11,8. ; l\ eg. P. P. 9 jiiio. Publié 
à son de trompe et cri public par le* carr< fours, le i5 juin. 

Louis, etc. Nous avions cru que le dernier édtt qui a été en- 
voyé en notre cour de parlement sur le fait des duels, seroit un 
remède assez puissant pour arrêter le cours de ce mal, qui dès 
si long-temps travaille notre état, et par sa fureur épuise le sang 
do la noblesse, qui seroit plus honorablement répandu dans 
nos armées; mais l'expérience nous a fait connottre, qu'il n'y a 
point de loi si saintement établie, dont ou ne trompe les bonnes 
et justes intentions par tes fraudes et les déguisemens qu'on y 
apporte , pour les rendre inutiles et sans effet. Car on petit dire, 
que depuis les défenses qui ont été publiées, on a vu plus de duels 
qu'il n'en avoit été fait long-temps auparavant; ce qui ne pro- 
cède d'ailleurs que des prétextes qu'on recherche, et de la con- 
fiance que l'on prend, de les pouvoir facilement faire passer pour 
des rencontres. À ces causes, désirant d'ôter tons les moyens, 
et retrancher tous les artifices qui peuvent apporter l'impunité à 
un si grand crime, et faire qu'à l'avenir les défenses soient plus 
exactement observées: Nous avons, de l'avis etc., Dit et dé- 
claré, etc. : Que tous combats qui se feront oi -après par ren- 
contre ou autrement, seront pris et réputés pour duels; et 
fera procédé contre ceux qui les auront faits, parles mêmes 
peines qui sont ordonnées contre ceux qui se sont battus en duel; 
si ce n'est qu'ils se mettent en état dans les prisons de nos cours 
de parlement , dans le ressort desquelles les combats auront été 
faits, et qu'ils justifient par de bonnes et valables preuves qu'ils 
ont été fails par rencontre , et sans aucun dessein prémédité : 
hors laquelle condition nous voulons qu'à la diligence de notre 
procureur général en nosdites cours de parlemens , fl soit inces- 
samment procédé contre tous ceux qui se seront battus , pour 
être punis selon la rigueur des mêmes peines qui sont ordonnées 
par notre édtt qui a été publié sur le fait des duels. Si donnons 
en mandement, elc. 

N° a 7, — Edit portant création de commissaires pour la police 

de Paris. 

Paris, mai i6{4« i R*c. ord. Paris, 490.) 
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N° aS. — Déclaration portant règlement pour les habits, et 
défenses de porter aucuns passemens d'or et d'argent. 

Paris, 3i mai 1644. (Ord.I, S. H. a8o. Put. 3. 1.4.) 

PREAMBULE. 

Louis, elc. Comme il n'y a pas de cause plus certaine de la 
ruine d'un état que l'excès d'un luxe déréglé, qui par la subver- 
sion des familles particulières attire nécessairement celle du pu- 
blic, aussi ne voulons-nous rien ometlrede tout ce qui peut té- 
moigner le désir que nous avons de prévenir ce mal, et d'en pré- 
server notre royaume par de bonnes et sévères lois; en quoi nous 
nous sommes d'autant plus confirmés, que ce seroit en vain que 
nous travaillerions à soutenir par les armes la gloire et la gran- 
deur de notre état, si cependant nous souffrions qu'il fût affoibli 
par le dérèglement de ceux qui ne gardent aucune mesure en leurs 
vaines et excessives dépenses; outre que c'est chose digne de 
notre soin de ne permettre point qu'au lieu des nécessités publi- 
ques, et pendant que la plupart de nos sujels sont incommodés 
par les impôts et les subsides extraordinaires, les autres fassent 
montre de leurs richesses et les employent avec profusion en des 
super fini tés et des vanités inutiles, au lieu qu'ils les pourroient 
plus utilement faire servir au public et les réserver pour le secours 
de leur patrie. Pour arrêter donc le cours de ce désordre et ap- 
porter des remèdes au mal avant qu'il ne soit fortifié par la li- 
cence et par le temps, nous avons considéré que les dépenses où 
le public est le plus intéressé se font aux habits où l'on employé 
les étoffes et les passemens d'or et d'argent, et aux ouvrages de fil 
qui viennent des pays étrangers, de sorte qu'outre le transport de 
de nos monnoies employées à l'achat de telles étoffes , il se con- 
somme encore dans notre royaume unegrande quantité d'or et d'ar- 
gent que l'on convertit en de semblables ouvrages , dont il ne rc- 
vieut au public aucune utilité, mais au contraire un très notable 
préjudice qui est encore augmenté par l'abus de quelques mar- 
chands qui fondent les monnaies pour les faire entrer dans les 
manufactures; c'est pourquoi, avant que le mal soit plus fort que 
les remèdes et pour conserver la richesse dans notre royaume en 
empêchant la dissipation des biens de nos sujets, nous ne désirons 
pas seulement de reuouveler les édits qui ont été ci-devant faits 
contre le luxe, mais encore par la vigueur que nous y apportons 
nous en voulons procurer l'exacte observation. A ces causes, etc. 
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N° 29. — Acxji du serment du roi mineur et de la rein* ré- 
gente , portant confirmation des traités de 1G06, 1610. i6a5, 
1629, i65st avec V Angleterre. 

Rucl, 5 juillet i644« (Arch. — Corps uoiv. Dipl. dcDumont, I. 6 ) 

Nous LOUIS , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, 
jurons en foi et parole de roi , et prometlons, nos mains touchant 
les saints évangiles, en la présence d'illustre personne le sieur 
baron Goring, vice-chambellan et ambassadeur extraordinaire, 
député et envoyé pour cet effet par très haut, très excellent, et 
très puissant prince Charles, par la même grâce de Dieu roi de' 
la Grande-Bretagne, notre très cher et très a nié oncle, bon frère, 
cousin et ancien allié, que nous observerons et accomplirons tous 
et chacun les points et articles accordés et portés par les traités 
faits et conclus par les rois nos prédécesseurs entre nos royaumes, 
états, pays et sujets, et spécialement ceux des années 1606, 16 io 
1625, 1629, i63a, ainsi qu'ils ont été résolus et ratifiés, et selon 
qu'ils se trouveront déroger les uns aux autres, lesquels traités 
et articles nous avons approuvés et confirmés, et en jurons devant 
Dieu, et promettons l'observation à mains jointes, et que jamais 
nous ne contreviendrons à aucuns points et articles desdits trai- 
tés, directement ou indirectement, ains empêcherons de notre 
pouvoir qu'ils ne soient violés eu aucune manière. Davantage nous 
promettons de réitérer le présent serment quand nous en serons 
venus en âge de majorité, et que nous en serons dûment requis. 
Et nous Aune, par la même grâce de Dieu reine régente de France 
et de Navarre, après avoir semblablement en tant qu'à nous, est 
agréé, approuvé et ratifié lesdits traités, jurons devant Dieu la 
confirmation et observation d'iceux, les mains jointes et touchant 
les saints évangiles, et promettons qu'il n'y sera en aucune sorte 
et manière contrevenu , et même que nous tiendrons la main et 
procurerons que le susdit serment que le roi notre très honoré 
sieur et fils fait à présent , sera par lui réitéré en la forme qu'il 
conviendra quand il aura atteint le susdit âge de majorité. En foi 
et témoignage de quoi nous avons publiquement signé ces pré- 
sentes de nos propres mains, et à Scelles fait mettre et apposer 
notre scel en l'église de Saint-Pierre. A Rucl, etc. 

signés Louis et Anne. 

A laquelle cérémonie se sont trouvés et assistés monsieur le duc 
de Chevreuse, pair et grand chambellan de France, monsieur 
Séguier d'Aulry, comte de Gyen, chevalier chancelier de France, 
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monsieur le duc d'Usez, pair de France et chevalier de ses ordres, 
monsieur le comte de Schomberg, duc d'Aluyne, pair et maré- 
chal de France, chevalier de ses ordres, son lieutenant-général 
en Languedoc, et gouverneur des pays de l'évêché de Metz et pays 
messin , comté et évêché de Verdun , le sieur de Lhôpital, maré- 
chal de France, aussi chevalier de ses ordres et son lieutenant- 
général en la province de Champagne et de Bric, le sieur Le Bail- 
leul, conseiller du roi en ses conseils, président de sa cour de 
parlement de Paris, chancelier de la reine et surintendant des fi- 
nances de France, les sieurs de Léon et de Bellièvre , aussi con- 
seillers, plusieurs autres dudit conseil, et Tévêque de M eaux, 
premier aumônier de Sa Majesté . tenant et lui présentant le livre 
des saints évangiles. En témoin de quoi, à la requête dudit sieur 
baron Goring, et par commandement de leursdites majestés : 
Nous, Henry- Auguste de Loméuie, comte de Brienne, Louis Phé- 
lippeaux, sieur de la Vriliière, Gabriel de Guénégaud, sieur du 
Plessis, et Michel Le Tellier, chevaliers, conseillers dudit seigneur 
en son conseil d'état, et secrétaires des commandemeus de sa- 
dite majesté, avons signé la présente de nos mains en la manière 
accoutumée les jour et an que dessus. 

N° 3o. — Édit portant attribution aux officiers du parlement 

de Paris du titre de noblesse, 

m 

Pari», juillet 1644. (Ord. 1, 3.H.a69. Hi»l. de Félib. 4. i55.— Archiv.— Rec. cass.) 

N° 5l. — Èdit du roi portant création d'intendans et contrô- 
leurs de ses menus plaisirs. 

Paria, août 1644. (Rec. cass.) 

N° 52. — Déclaration portant constitution de quinze cent 
mille livres de rente sur la ferme des entrées du vin à Pa- 
ris (1). 

Paris, septembre 1644* (Archiv.) reg. C. d. G. i3. 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Le soutien de la guerre en laquelle nous sommes 
engagés, est tellement nécessaire, que si les moyens de la con- 

(1) Pour faire accepter cet édit par le parlement, Mazarin lui abandonna le 
soin de distribuer les rentes à qui bon lui semblerait. Des réclamations s'élevè- 
rent de toutes parts. Les conseillers des Enquêtes et des Requêtes demandèrent 
pins vivement que jamais l'assemblée de chambres t pour travailler à réformer 
«l'état que les déprédations des finances et le mauvais ménage de l'administra- 
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tinuernous munquoient, nous perdrions en même temps l'espé- 
rance que nous avons d'établir une bonne paix: nos ennemis 
ayant fait tant de projets sur notre minorité, et formé tant de 
desseins sur îes nécessités de notre royaume, que si nous n'y 
pourvoyons, cet état seroit pour succomber. Et bien que tous les 
moyens qui peuvent produire du secours pour prévenir ce mal- 



■ tion mettaient en péril . . . ■ La grand'chambre refuse encore la convocation. 
Les conseillers des enquêtes et des requêtes se réunissent dans la salle de Saint- 
Louis, au nombre de quatre-vingt-quilorze , et, après avoir nommé un président 
et un greffier pour tenir leurs registres > ils arrêtèrent «de se transporter dans la 
«grand'chambre, d'y sommer par trois l'ois le premier président de mettre en 
«délibération ce qu'il convenoit de faire, vu l'étal des affaires publiques; à son 
« refus, de s'adresser au second président, puis au troisième, et enfin aux plus 

• anciens des enquêtes, si tous messieurs de la grand'chambrs refusoient d'ouvrir 
«la délibération.* Mazarin fait enlever de leurs maisons les présidens Barillon 
et Gavant , les conseillers Lccomle et Queslin , el les envoyé , le premier dans un 
château fort, les trois autres en exil. A celle nouvelle tout le parlement s'émeut ; 
les gens du roi firent des remontiances, le premier président convoqua l'assem- 
blée des chambres, et la compagnie en corps se rendit à pied au Palais-Royal 
pour demander la délivrance des quatre magistrats. Mazarin rend un président 
et les deux conseillers : il retient le président Barillon. Nouvelles remontrances 
du parlement. Le premier président, Mathieu Molé , introduit dans le cabinet 
de la reine, ■ la supplia de ne point excepter le président Barillon de la justice 

• qu'elle avoit rendue à ses trois confrères, ou de la renvoyer au parlement pour 

• lui être son procès fait et parfait par les voies ordinaires. Sa Majesté devoit con. 

■ sidérer qu'en procédant par voies tyranniques et arbitraires , il étoit loisible aux 
« ennemis d'un homme de bien de le faire passer pour le plus criminel des hu- 

■ jets du roi. Chacun resloit ainsi exposé à l'envie el à la haine. L'ordre public 
«enfin ne vouloit pas qu'un officier du roi, ni aucune autre personne, pût être 

• emprisonné autrement que par les voies publiques qui instruisent les juges de 

■ la vérité des actions, et qui sont introduites pour venger les crimes et garantir 
« de la calomnie.» Le chancelier répliqua : «Que Sa Majesté étoit bien informée 

■ des menées et pratiques secrètes du président Barillon; que si elle se décidoit 

• à lui faire son procès, elle n'y cmploieroit pas de commissaires, niais le reo- 
« verroit devant le parlement pour être jugé dani les voies ordinaires ; qu'en at- 

• tendant, elle avoit pu et dû le mettre en lieu de sûieté, ainsi qu'il s'était pra- 

■ tiqué en d'autres rencontres quaud la nécessité de l'état l'avoit requis.» Et quoi 
« donc , ajouta la reine , nous avons vu les plus grands du royaume emprisonnés, 

• exilés, personne ne s'en est ému; et aujourd'hui , parce que j'ai fait prendre 

■ deux conseillers, il semble qu'on veuille me faire mon procès.* 

Le refus de la reine provoqua d'itératives remontrances. Pendant trois mois, 
le cours df la justice demeura suspendu ; les conseillers des enquêtes et des re- 
quêtes n 'entroient plus dans leurs chambres ; les audiences de la grand'chambre 
se passoient à rédiger des ordonnances ou à entendre le rapport des députés en- 
voyés successivement à la reine. La mort du président Barillon mil fin à ces longs 
débats. (M. de St Aulnire, Hist. delà Fronde, I, i55.) 
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heur, soient justes et légitimes et que nous les puissions recevoir, 
néanmoins nous avons rejeté toiu ceux qui ont été proposés à 
la charge de nos sujets, et avons beaucoup mieux aimé choisir 
les moyens qui diminuent nos revenus; quoique en ce temps il 
seroit plus raisonnable de les augmenter, que de les retrancher. 
Pour cet effet nous avons résolu d'aliéner partie du plus net de 
nos revenus, avec tant .l'avantage pour les particuliers qui les 
acquèreront, que l'acquisition leur tournera plutôt à grâce qu'à 
charge, s'ils ont autant de considération pour le salut de leur 
patrie qu'ils en doivent avoir; après avoir mûrement considéré 
que la noblesse a si généreusement contribué de son sang, et que 
les contribuables à nos tailles ont souffert tant d'impositions de- 
puis le commencement de. cette guerre, qu'il ne seroit pas rai- 
sonnable d'exiger d'eux de plus grands secours. Nous avons es- 
timé que nous ne pouvons tirer une assistance plus juste que des 
lia bilans de notrel>onne ville de Paris et des autres bonnes villes, 
qui possèdent la meilleure partie du bien de ce royaume ; qui 
jouissent avec tant d'avantage et franchise du repos au milieu 
des maux que produit la guerre , et qui seuls n'ont pas contribué 
aux dépenses de cet état , dont l'excès est tel, que chacun sait 
que, sans un notable secours, il nous est impossible de les conti- 
nuer. Néanmoins, elles sont si nécessaires et si glorieusement em- 
ployées, que, depuis notre advénemenl à la couronne, les soins 
de notre très-honorée dame et mère, ont été si avantageux à 
cette couronne, que la gloire que les armes du feu roi, notre 
très-honoré seigneur et père lui avoient acquise, a été non seule- 
ment soutenue , mais de beaucoup augmentée par taut de vic- 
toires et prises de places; que si nous pouvons encore quelque 
temps soutenir les mêmes dépenses, nous forcerons enfin les en- 
nemis de cet état à se porter à une prompte et sûre paix, qui est 
le seul désir que nous ayons et la seule pensée de notre très-ho- 
norée dame et mère, afin que, ce royaume déchargé des maux 
qui l'accablent, nous puissions employer nos soins au soulage- 
ment de notre peuple, dont la charge nous est si sensible, que 
nous n'avons pas de plus grande douleur que celle de leur misère. 
A ces causes, etc. 
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N° 33. — Arrêt du grand conseil donné entre le prévôt prési- 
dial du Maine et les officiers du siège présidial dudit lieu 
pour le règlement de leurs charges , sur les garanties accordées 
aux prisonniers. 

Pari», icptembre 1644. (Néron, II, 698.) 

Le prévôt et ses licuterians seront tenus en cas de capture de 
mettre les accusés en prison, aussitôt qu'ils auront été par eux 
pris , s'ils sont dans une ville où il y ait prisons , et s'ils sont à la 
campagne de les y faire conduire dans vingt-quatre heures après 
la capture ; de faire bon et fidèle inventaire de tous les biens par 
eux pris et saisis sur les prisonniers, et ceux renvoyés au greffe 
du présidial pour être rendus et appliqués ainsi que par justice 
sera ordonné; de charger sur l'écroue de la géole ceux qui seront 
par eux emprisonnés, leur délivrer à l'instant copie du procès- 
verbal de leur emprisonnèment et les interroger dans les vingt - 
quatre heures ; défenses de faire Chartres privés des accusés, ni de 
les tenir ès maisons ou gardes de leurs archers. Tenus de faire et 
parfaire le procès des accusés dans deux mois après la capture. 
Il ne pourra être procédé à l'instruction du procès des accusés 
prisonniers qu'en l'une des chambres des conciergeries royales, 
ou chambres criminelles ou prévotales du lieu où s'exerce la ju- 
ridiction. Les dépositions des témoins ne pourront être rédigées 
par cahiers séparés , mais seront écrites de suite en un seul et 
même cahier. Il ne pourra être procédé au jugement du procès 
instruit par le prévôt ou ses lieutenans, qu'en la présence de ce- 
lui qui aura fait l'instruction. 

N° 34» — Lettres-patentes portant règlement pour l'établis- 
sement d'une manufacture de tapis de Turquie à la Savon- 
nerie. 

Fontainebleau, 16 octobre 1644. (Ord. 4. 3. M. t|i. — Àrchiv.) 

■ 

N° 35. — Arrêt du conseil en faveur des messagers ordinaires 
pourvus par l'université de Paris. 
Paris, 19 novembre 1 C44 • (Héron, II, 704.) 

Sur la requête présentée au roy eu son conseil par les recteur, 
doyens, procureurs et suppôts de l'université de Paris , contenant 
qu'entre plusieurs privilèges dont ladite université a été ornée 
par les rois prédécesseurs de sa majesté, l'un des plus importans 
à «a splendeur, et à la conservation duquel elle a estimé avoir 



Digitized by Google 



SÉGDIER, CHANCELIER. — NOVEMBRE l644- 47 

raison de prendre plus d'intérêt, est celui de pourvoir à deux 
sortes de messagers jurez, les uns nommez grands messagers ou 
diocésains, qui soot établis chacun pour i'un des diocèses, tant 
de ce royaume que des pays étrangers , avec obligation de rece- 
voir les étudians originaires desdits diocèses , leur fournir les 
choses nécessaires et leur servir de pères et tuteurs en cette ville, 
faisant venir à cet effet pour lesdits étudians or et argent de leur 
pays, soit par lettres de change ou par gens envoyés exprès : les- 
quels messagers ne peuvent par leur institution faire des voyages 
ordinaires, d'autant qu'ils doivent être riches bourgeois de Paris, 
qui aycnt moyen d'assister resdits écoliers, et leur avancer les 
choses nécessaires , ce qu'ils ne pourroient pas faire, s'ils étoient 
simples messagers ordinaires, n'ayant domicile à Paris : à cay^e 
desquelles charges ils jouissent de toutes les immunitez et exemp- 
tions accordées à l'université, suivant l'édit de l'année 1488 et le 
rôle qui en est mis de temps en temps au greffe de la cour des aides. 

Les autres sont messagers ordinaires, appelez petits messagers, 
créez pour certains lieux particuliers, villes et bourgs du royaume, 
lesquels ont pouvoir de l'aire voyage de cette ville de Paris aux lieux 
pour lesquels ils sont pourvus , et desdits lieux en cette ville à jours 
réglez, selon la nécessité et commodité publique; tenir bureaux 
ouverts, porter or et argent, lettres et paquets pour toutes sortes 
de personnes, conduire les voyageurs, et généralement faire 
toutes sortes de fonctions de messagers ordinaires: duquel droit 
l'université a joui de temps immémorial , n'y ayant eu autres 
messagers que ceux de ladite université jusques à ce que le roy 
Henry III créa des messagers royaux par édit de l'an i5?6 aus - 
quels il ne donna que les mêmes droits et privilèges dont jouis- 
soient les messagers de l'université de Paris, lesquels il confirma 
par ce moyen par le même édit , ainsi que fit le roy Henry le 
Grand par sa déclaration de Tan 1597 et le feu roy par l'édit de 
l'an 1620. 

Ce qui a toujours été tellement exécuté, que par plusieurs ar- 
rêts tant du conseil que du parlement et grand conseil, et ordon- 
nances des commissaires députez par sa majesté pour l'exécu- 
tion des édits et déclarations, ladite université a été toujours 
maintenue audit droit, et particulièrement par les arrêts du con- 
seil des 14 décembre 16/41 et 29 mars 1642 ensuite desquels 
sa majesté ayant fait expédier ses lettres patentes , lesdits arrêts 
ont été registrez au parlement de Paris , pour servir de loi à 
l'avenir : au préjudice de quoi Daniel Martin, qui a traité avec 
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sa majesté des offices des peseurs et taxeurs des lettres et paquets, 
a fait signifier aux messagers de ladite université un arrêt du- 
dit conseil du 5 décembre 1G45 par lequel l'université et se» 
messagers sont dépossédez de leurs droits et office», sans con- 
noissance de cause ; les fonctions desdits messagers étant réduites 
et réglées suivant l'arrêt du conseil du 12 décembre 1640 à ne 
servir que les régens et écoliers de l'université , en remboursant 
à ladite université la somme de quarante mille livres qu'elle 
avoit payée pour se rédimer de vexation et acheter le repos de 
ses messagers , qui avoieut été continuellement tourmentez de- 
puis vingt ans 

Et d'autant que ledit arrêt du 5 décembre dernier, donné pour 
fuoiliter l'exécution de l'édit de création desdits offices de con- 
trôleurs et peseurs de lettres et paquets , ensemble ledit édil por- 
teutun très -grand préjudice aux droits de ladite université : re- 
quéraient partant qu'il plût à sa majesté les recevoir opposans à 
* l'exécution desdils édit et arrêt; et sans y avoir égard en ce qui 
concerne ladite université et ses messagers, ordonner que lesdits * 
arrêts des 14 décembre 1641 et 29 mars 1642 et lettres patentes 
expédiées en conséquence et registrées au parlement de Paris , 
seront exécutez selon leur tonne et teneur, elles lettres et paquets 
✓ qui seront portez par les messagers de ladite université déchar- 
gez du quart en sus attribué ausdits contrôleurs peseurs, sans 
qu'il soit rien fait au préjudice de ladite université et de cesdits 
messagers. 

prf* Vu ladite requête, communiquée audit Martin , etc. (Le roi fit 

dr oit à la requête.) 

N° 5'> — Edit portant création de deux maîtres de chaque 
métier dans toutes les villes du royaume en faveur du retour 
de la reine d'Angle erre et de son entrée dans le royaume. 

Paris, novembre 1644, (Archiv.) Rcg. P. P. 2 mars i65;, aux charges portées 

par l'arrêt. 

La joie que nous avons reçu de l'heureux retour de notre très- 
chère et très-améc taule , la reine de la Grande-Bretagne en notre 
royaume , après tant de traverses, dangers, calamités, machina, 
tions et rigoureuses poursuites contre elle pratiquées par ses en • 
nemis et rebelles de son état; nous ayant obligé d'en donner à 
nos sujets quelque marque, atin de les en rendre participans , 
créant pour la mémoire de sondit retour et des entrées par elle 
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faites ou à faire ez villes de notre royaume , des maîtrises jurées 
de toutes sortes d'arts et de métiers en toutes ses villes, bourgs et 
faubourgs d'iculles, ainsi que nos prédécesseurs rois ont accou- 
tumé faire lors de leur avènement à la couronne, couronneinensdes 
reines , naissances, mariages, baptêmes de leurs enfans, promo- 
tions, entrées et autres notables occasions, et que le feu roi Henry 
le Grand, notre trcs-clier honoré seigneur et ayeul de glorieuse 
mémoire en a usé pour les entrées de feue notre tante Catherine 
sa sœur unique , du depuis duchesse du Bar. A ces causes, etc. 

N° 37. — Edit portant attribution des privilèges de noblesse 

aux officiers du grand conseil. 

Par», décembre i6"44« ( Blanchard.) 
N° 58. — Edit portant concession du titre et qualité de nobles 
aux officiers de la chambre des comptes. 

Paris, janvier if>45. (Ord.6. 3. O. 465.— Rec. cas*. — Arch.) 

N° 39. — AnnÊT du conseil portant renvoi aux chambres de 
Cèdit de toutes les instances civiles et criminelles des tfeligion- 
naires. 

3o janvier 1645. (Rec. cass.) 

N° 4o- — Lettres-patentes pour rétablissement d'un hôpital 

de charité à Charenton. 

Paris ; février i645. (Ord. 1.3. H. 468. ) 

N° 4*< — Edit portant création d'agens de banque, d6 change 

et de marchandises à Paris. 
Paris, février i64î. (Blanchard , 1744. — Nouv. Rép., vo Agens de change.) 

N° 42. — Déclaration pour la vente et revente des offices des 
notaires royaux , avec V union de tabellionage , garde-notes et 
contrôles. 

Paris, 1" mars i645. (Rec. cass.) 

N° 43» — Edit concernant la juridiction de la cour des mon- 
naies, et portant révocation de la fabrication des monnoies au 
marteau et établissement de celles au moulin (i) , 

Paris, mars 1645. (Arcli.) Reg.C. des C. 1 1 septembre. — C. des A. 34 mars 164G.) 

N° 44 • — Edit portant création de seize hôtels des monnoies. 

Paris, man ( Constaoce preuves aôj. — Rec. part, des monnoic*. 

(1) Il n'y avoit qu'une cour des monnoies établie à Paris. Cette cour commis- 
sent entre autres choses des appellations des officier* des chambres des monnoies 
du royaume et autres juges indëptndans.— De toutes Us contestations pour raison 

4 
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N° 45 . — Edit portant création de seize offices de référendaires, 
tiers taxeurs de dépens adjugés par les conseils du roi , aux- 
quels sont unies les qualités et fonctions d'avocats aux con- 
seils (1). • 

Paria, avril i645. 

N* 46. — Edit portant règlement pour Caliènation des lieux 

et places inutiles. 

' Paris, avril 1645. (Ord.i.3. H. 4j6. ) 

N° 4y« — EsiT portant établissement des droits seigneuriaux et 
féodaux de mutation sur les échanges de terres , maisons et 
autres immeubles contre des renies (2). 

Paris , mai i645. ( Archiv.— Néron, II, 9. ) Reg. P. P., 7 septembre, le roi y 

séant , la reine régente présente. 

PRÉAMBULE. 

De tous les droits établis en nos états, le plus légitime et le plus 
ancien est celui de mutation en cas de vente de terres et héri- 
tages, soit en fîef ou en censives, appartenant à nous à cause de 
notre couronne, ou aux seigneurs féodaux et censiers, à cause 
des droits et concessions qui en ont été faites par les rois nos pré- 
décesseurs puisqu'il est aussi ancien que cette monarchie, et que 
< :. Yst une condition essentielle de la concession des fiefs en pro- 
priété ; lesquels auparavant n'étoient tenus qu'à vie par les gen- 
tilshommes de notre royaume, à la charge de foy et hommage , 
et de service personnel à la guerre; auquel depuis fut permis de 
les bailler en fief mouvant d'eux, et en arrière-fief de nous , ou 
bien en censive , à la charge de payer à chacune mutation les 
droits , devoirs, recon noissances, lots et ventes, et autres droits 
portez par les coutumes. Du payement de ces droits de muta- 
tion, ont été exceptez par un ancien usage, les échanges des 

du commerce de l'or et de l'argent et matière d'icelui.— Des contestations pour les 
payemens sur les espèces et cours diculles.— Des crimes des officiers ou ouvriers 
des monnoics. — Des faux poids. — Elle députoit annuellement des officiers 
dans toutes les provinces du royaume. — Les banquiers et courtiers de change y 
prêtaient seiment. — Toutes les matières d'or et d'argent dévoient être affinée.* 
dans les hôtels des monnoies. — En chaque département étoit établi un poids 
étalonné sur l'original étant en la cour des monnoies. 

(1) Cité dans l'édit d'août 1646. 

(2) V. aux archives, à la suite de cet édit, le« ordonnances des ao mars 1673 , 
février et ao juillet 1674, i3 mars, »"mai, 4 septembre 1696, 4 février 169S, 17 
mars 1699. 

tl 
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terres et héritages, contre autres terres et héritages , ou bien hé- 
ritage contre les rentes foncières, ou constituées à prix d'argent; 
c'est ce qui sert de prétexte aujourd'hui à nos sujets , pour nous 
frustrer, et lesdits seigneurs féodaux et censiers , du plus ancien 
et légitime droit qui soit dû, par les déguisemens d'échanges 
frauduleux de rentes qui ne furent jamais dues, et constituées 
avec indemnité à l'effet des contrats d'acquisition qu'ils font; ou 
bien si elles sont véritablement dues et échangées, elles sont à 
l'instant transportées par les vendeurs à une personne interposée 
de la part de l'acheteur, le prix duquel transport n'est autre 
que celui du premier contrat, à cause duquel il est certain 
que les droits de mutation sont dus : et néanmoins il n'est 
rien de si ordinaire que la pratique de telles fraudes et déguise- 
mens entre nosdits sujets: lesquels , outre le préjudice notoire 
qu'ils nous font, en nous privant des droits qui nous sont dus, 
et lesdits seigneurs, ils s'engagent à faire de faux sermens en 
justice, sur le fait desdils contrat set en de longs procès qui causent 
leur ruine, et obligent nos fermiers ou receveurs et lesdits sei- 
gneurs à faire de grands frais pour soutenir lesdits procès. Pour 
à quoi remédier, après avoir fait examiner en nosire conseil plu- 
sieurs moyens et propositions pour arrêter le cours d'un si grand 
mal , nous n'avons trouvé aucun moyen plus sûr , que celui d'a- 
bolir ledit usage en ordonnant qu'à l'avenir en tous contrats d'é- 
changes de terres, héritages et maisons en fiefs ou en censives , 
contre des rentes rachelables ou non racheta bl es, les droits de 
mutation introduis par les coutumes particulières de notre 
royaume, seront payez et acquitez par les acquéreurs desdits 
biens. Et parce qu'il ne seroit pas raisonnable que lesdits sei- 
gneurs profitassent de l'augmentation desdits droits et du paie- 
ment qui en sera fait en cas de mutation pour échange , il nous 
a été proposé , pour subvenir aux dépenses présentes de notre 
état, et pour soulager d'ailleurs nosdits sujets, de nous approprier 
l'augmentation desdits droits de mutation , pour les aliéner aux 
seigneurs féodaux ou censiers, ou autres qui les voudront acqué- 
rir, et nous servir de la finance qui en proviendra en la présente 
nécessité de nos atfaires. Ce qu'ayant fait mettre en délibération 
en notre conseil , etc. 

N° 48- — Eoit portant que tous actes, contrats et testament 
portant donations» seront insinués dans les quatre ilfois de 
leur date, et que les notaires et tabellions seront tenus de détt- 
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vrer de deux en deux mois les extraits sommaires de tous les 
actes quils passeront sujets à l'insinuation , à Vexception des 
testamens et donations à cause de mort , qui ne seront livrés 
qu après le décès des testateurs ou donateurs. 

Paria, mai 1 64 5. (Ord. 1. 3. H.4«7- — casa.— Néron. II. »o.) Rcg. P. P., 
y septembre , le roi y «éant , la reine régente présente. Reg. C. des C. 

flo Edit portant création d'intendants des fauconneries, 

véneries, toiles et chasses, de directeurs des jardins et par- 
terres des maisons royales, de contrôleurs des bât imens royaux. 

Paris, mai iC45. (Ord. i. 3. H. 5o5. Rec. Cons. d'état. — Rcc. ca»s. — Àreh. ) 

Reg. C. des A. n septembre. 

flo 5 0# Edit portant rétablissement de trois conseillers du 

roi , grands voyers et sur intendans- généraux des ponts et 

chaussées. 

Paris, mai i645. (Rec. cass.) 

N° 5 1 . — Déclaration portant établissement d'une justice sou- 
veraine dans les îles de C Amérique. 

Paris, î" août i«45. (Moreau de St-Merry, i, 5o.) Reg. à la Guadeloupe, ao. 

avril 1646. 

LOUIS, etc. Savoir faisons que sur les remontrances qui 
nous ont été faites par les seigneurs propriétaires des isles de 
l'Amérique, qu'il éloit nécessaire, en conséquence de notre édit 
du mois de mars 1642, de pourvoir de juges qui puissent vuider 
et terminer souverainement les procès et différends tant civils que 
crimiuels qui naissent journellement entre nos sujets les habilans 
desdites isles, sur les appellations interjetées des sentences et 
ju-emens des premiers juges et obvier par ce moyen à plusieurs 
grands abus et inconvéniens qui peuvent jeter nosdiis sujets en 
des coufusions et désordres dont ils ne peuvent voir la fin , les 
crimes demeurant impunis, elles créanciers frustrés du payement 
de leurs dus; ne sachant nosdiis sujets à qui s'adresser pour de- 
mander justice en cas d'appel, et la plupart aimant mieux aban- 
donner leurs légitimes prétentions que de s'exposer aux risques 
et dangers de la mer, et fuite plusieurs voyages desdites isles en 
France, pendant lesquels outre le péril de leur vie ils perdent 
beaucoup de temps, et se consument en frais et dépenses extra- 
ordinaires; et lorsqu'ils sont repassés , ne trouvent aucune com- 
pagnie souveraine fondée de juridiction pour juger et décider 
leurs différends; et d'autant que par les trois articles dudtt édit 
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nous nous sommes réservé la provision desdits officiers de la jus- 
tice souveraine qui nous doivent être nommés et présentés par 
lesdits propriétaires desdiles isles, lesquels nous ont déclaré que 
jusqu'à présent aucune personne de la suffisance et quaîité re- 
quise ne s'est présentée à eux pour lesdites charges, soit à cause 
de la distance des lieux, ou que nous n'avons point destiné des 
fondspour leurs gages, nous requérant pour le bien et soulagement 
de nosdits sujets qu'il nousptût, en attendant que lesdites charges 
fussent remplies, commettre telles personnes que bon nous sem- 
blèrent en chacune desdites isles, pour juger et terminer souve- 
rainement et en dernier ressort les procès et différends mus, et à 
mouvoir sur lesdites appellations , corriger et infirmer lesdites 
sentences, ou les confirmer si besoin est. A ces causes, etc., vou- 
lons et nous plaît que tous les procès et différends, tant civils que 
criminels, mus et à mouvoir entre nosdits sujets les hab'tans des 
isles de l'Amérique , sur les plaintes et appellations interjetées des 
sentences et jugemens rendus ou qui se rendront ci-après parles 
juges desdites isles, seront jugés et terminés respectivement en 
chacune desdites isles par celui qui commandera pour lors en 
icelles, appelé avec lui le nombre de gradués requis par nos or- 
donnances, si tant y en a dans son jsle; et au défaut de gradués 
jusqu'au nombre de huit des principaux officiers et habitans «fi- 
celle, chacun à leur égard et ce sans aucuns frais, et pour cet 
effet , afin que nosdits sujets sachent devant qui ils se doivent 
pourvoir, voulons que, huitaine après la publication et l'enregis- 
trement des présentes au greffe de la justice ordinaire, les gou- 
verneurs de chacune desdites isles nomment ceux qiai les doivent 
assister en l'administration de ladite justice, pour «'assembler à 
certain et compélen t jour et heure , au lieu qui sera par eux avisé 
le plus commode, au moins une fois le mois, sans qu'il soit be- 
soin de prendre autre procureur pour nous ou greffier que ceux 
de la justice ordinaire , qui seront tenus de faire registres distincts 
et séparés de ce qui se traitera devant les premiers juges ou de- 
vant ledit conseil r et le tout jusqu'à ce que nous ayons pourvu 
aux charges de la justice souveraine, et qu'autrement en ait été 
par nous ordonné. Si donnons , etc. 



N° 5a. — Edit qui réunit la baronit d'Amboise au eomU dû 

Blois* 

Paris, août 1645. (Ree. ca«.) 
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N° 53. — Ordonnance tenant lieu de statuts aux marchands 
merciers , grossiers, joailliers de Paris. 

Paris, août i645. (Rec. cass.) 

LIT DE JUSTICE. 
N° 54. — XIX édits fiscaux (1). 
(5 septembre 164$. ) 
N° 55. — Arrêt du grand conseil portant entr autres disposi- 
tions , i p que les archers au siège prêsidial de Soissons seront 
tenus de mettre à exécution tous décrets et mandemen s de jus- 
tice dont ilssero?it requis par les parties , à peine de dommages 
et intérêts; 2° quils ne pourront constituer prisonnier quen 
vertu d'ordonnance du prévôt , et à la charge de donner copie 
de l'emprisonnement à l'accusé , à peine de suspension de 
leu rs chargts; pour les g ronds crimes , ils pourront arrêter les 
délinquans pris en flagrant délit et les conduire devant le 
prévôt, 

Paris , 5o septembre i645. ( Néron , II. 708. ) 

N° 56. — Edit portant dispenses aux officiers des justices sei- 
gneuriales de se faire recevoir par les juges royaux, nonob- 
stant l'art. 55 de l'ordonnance d'Orléans (janvier i56o) , et 
injonction à tous seigneurs justiciers de faire choix de per- 
sonnes de suffisance et probité pour l'administration de la 
justice dans leurs terres et seigneuries , avec faculté de les dé- 
posséder en les remboursant. 

Paria, septembre i645. (Ord. 1. 3. H. 489. — Rec. Coo*. d'état. — Néron, II. 
ta.) Reg. P. P. , 7 septembre, le roi y séant, b reine régente présente. 

(1) Mazarin fait enregistrer dix-neuf édits fiscaux avec la clause de l'exprès 
commandement du roi, sans délibération préalable. Depuis quatre-vingts ans il 
étoit armé plusieurs fois que les rois , pour mettre fin à la résistance du parlement, 
s'y étoient rendus en personne , et affirmant qu'ils a voir » t pris une connoissance 
sérieuse et personnelle des édits qu'ils apportoient, en avoient requis l'enregis- 
trement immédiat. Lorsque des rois majeurs tenoient ainsi des lits de justice, la 
soumission du parlement avoit pour motif ou pour prétexte sa confiance dans les 
lumières et la sagesse du monarque. Mais exiger un te! hommage pour un roi âgé 
de 7 ans , c'étoit abuser du despotisme : jamais la fiction de la pleine science 
royale n'a voit été présentée avec moins de respect pour le bon sens. Celte fois ce- 
pendant la force de la coutume prévalut : les dix-neuf édits furtnt enregistrés 
sans réclamations; mais la raison publique avertie se prononça contre l'abus des 
lits de justice, et les magistrats , honteux de leur foiblesse, se promirent de ré- 



* 
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N° 57. — Edit portant abonnement et décharge à perpétuité 
du paiement de droits de lots et ventes , dus au roi à cause des 
fiefs et terres de ses domaines. 

Paris, septembre i64-5. ( Hec. cass. ) 

N* 58. — Edit portant , entr* autres dispositions , établissement , 

en chaque généralité, d'un conservateur des domaines. 
Pari*, 7 septembre i645. (Ord. 1. 5. H. 5io. — Rec. Cons. d'état. — Rec. cass. ) 

N° 59. — Arrêt du conseil qui fait défenses aux agens de 
change ayant fait banqueroute de fréquenter la place de 
change et de banque de Paris. 

Fontainebleau, 7 octobre i645. (Arch.) 

N° 60. — Edit portant règlement sur les étrangers résidant dans 

le royaume. 

Paris , janvier 1646. (Blanchard, p. 1759. Merlin, v° Aubaine.) 

N° 61. — Lettres-patentes pour l'établissement d'un labora- 
toire et fourneau relatifs à des opérations de chimie. 
Paris, 34 janvier 1646. ( Reg. C. monn. a. M. iui.) 

N° 62. — Lettres pour l'exécution du bref qui commet des 
évéques de France pour juger un évéque de Lyon, fco/lt . 

12 mars. ( Mém. clergé. II. 427. ) 

N° 65. — Déclaration sur les duels, portant augmentation 
des peines portées aux édits précédens. 
Paris, i3 mars 1646. ( Néron, II. <2.) Reg. P. P. ao mars. 

LOUIS, etc. Nous croyions que les grâces que nous avions faites 
à ceux de notre noblesse qui étaient tombés dans le crime des 
duels et rencontres, et les peines que nous avions ordonnées par 
notre édit à rentrée de notre règne, auroieut servi de puissans 
moyens pour retenir nos sujets dans le respect qu'ils doivent à 
nos commandemens; mais tant s'en faut que toutes ces justes 
obligations aient fait aucun effet qu'au contraire il semble que 
la bonté dont nous avons usé n'ait servi qu'à augmenter la liceuce 
de commettre ce crime par une espérance d'impunité, en sorte 
que le mal est venu à une telle extrémité, que nos très chers et 
bien amez cousins les maréchaux de France nous ont fait con- 



sister avec plut de courage, s'ils se retrouvoient a pareille épreuve. ( Mo de St- 
Aulaire. Hùt. de ta Fronde.) 
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uoitre que leur autorité venoit en tel mépris que, quelques soin» 
qu'ils apportent pour prévenir ces combats, leur travail demeure 
sans fruit. Ce nous est un extrême déplaisir de voir l'innocence de 
notreà^e et la justice de notre règne blessées par un crime si détes- 
table, qui offense également la majesté divine et celle des rois; et 
que, lorsque Dieu versant ses bénédielions sur notre règne il donne 
la force à nos armes et nous rend victorieux de nos ennemis, nos 
sujets, par un mépris insupportable, s'élèvent au-dessus des lois 
divines et humaines, et triomphent en quelque façon de notre 
autorité. Il seroit à craindre que si nous n'employions tous nos 
soins pour arrêter le cours de cetlc injustice, que Dieu enfin ne 
retirât ses bénédictions qu'il nous a jusqu'ici si abondamment 
départies. Ce qui nous a fait résoudre, par l'avis de la reine ré- 
gente notre très honorée dame et mère, de renouveler nos dé- 
fenses sur le sujet des duels, et ajouter quelques réglemens que 
nous avons jugés nécessaires pour opposer aux violentes entre- 
prises contre uotre autorité. Et comme jusqu'ici l'impunité de ce 
crime a donné plus d'audace de l'entreprendre, ce qui est arrivé 
pour le défaut de preuves que ceux qui sont intéressez détournent, 
nous avons etttmé à propos d'ordonner que, sur la réquisition 
siiryple qui sera faite par notre procureur-général , il soit ordonné 
par nos cours que ceux qu'ils accuseront de s'être bai lus en duel 
soient obîigés de se rendre aux prisons des cours de parlemens 
pour répondre aux conclusions qu'ils entendront prendre contre 
eux. A ces causes, etc.. déclarons et ordonnons qu'à l'avenir nos 
procureurs-généraux en nos cours de parlemens, sur l'avis qu'ils 
auront des combats qui auront été faits, ils fassent leurs réquisi- 
tions contre ceux qui par notoriété en seront estimez coupables, 
et que, conformément à icelles, nosdiles cours, sans autres 
preuves, ordonnent que dans les délais qu'elles jugeront à propos 
ils seront tcuus de se rendre en leurs prisons, pour se justifier et 
répondre sur les réquisitions de nosdits procureurs-généraux; et 
à faute dans ledit temps de satisfaire aux arrêts qui seront signi- 
fiez à leurs domiciles, voulons qu'ils soient déclarez atteints et 
convaincus des cas à eux imposez; et comme tels, qu'ils soient 
condamnez aux peines portées par nos édits. Enjoignons à nosdits 
procureurs-généraux de nous tenir avertis des condamnations 
qui seront rendues et des diligences qu'ils apporteront pour l'exé- 
cution d'icelles, et d'en envoyer les procédures à notre très cher 
et féal le chancelier de France. Et afin que ceux qui seront of- 
fensez ne recherchent de tirer leur satisfaction par la voye des 
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armes, nous voulons et ordonnons que nos très cher9 cousins les 
maréchaux de France prennent un soin particulier de terminer 
les différends et querelles qui naîtront entre nos suiets nobles et 
portant les armes, et de faire faire les satisfactions proportionnées 
aux injures reçues; et ce qui sera par eux ordonné sur ce fait sera 
exécuté comme si c'étoit par nous-mêmes, leur permettant, en 
cas de refus et de désobéissance aux ordres qu'ils auront donnez 
sur les querelles, de faire mettre en prison ceux qui seront refu- 
sant d'obéir; et en cas que ceux qui auront été appeliez devant 
eux, pour être ouïs sur leurs différends, ne se présentent, ou 
bien, s'étant présentez, s'ils rompent les gardes qui leur auront 
été données, nous entendons qu'encore que le combat ne s'en soit 
ensuivi, que nosdits cousins les maréchaux de France les fassent 
arrêter et condamner à une prison pour tel temps qu'ils jugeront 
à propos, nous réservant d'ordonner à rencontre d'eux d'une 
plus grande peine, s'il y écheoit. Défendons néanmoins à nosdits 
cousins les maréchaux de France d'entendre devant eux ceux qui 
auront querelle , lorsqu'il y aura eu appel, que premièrement 
les parties ne soient à présent dans les prisons qu'ils leur ordon- 
neront; et, avant que procéder à leur accord, ils nous en donne- 
ront avis, pour recevoir sur ce nos commandemens. Faisons très 
expi esses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, de recevoir dans leurs hôtels 
et maisons ceux qui auront contrevenu à notre déclaration sur le 
fait des duels et rencontres : voulons et entendons qu'elle soit 
exactement observée et entretenue en tous ses points, selon sa 
forme et teneur, sans qu'il y puisse être dérogé en quelque façon 
et manière que ce soit : défendant à toutes personnes, de quel- 
que qualité et condition qu'elles soient, de nous proposer d'ac- 
corder autfune grâce à ceux qui auront contrevenu à nos règle- 
ment, a peine de notre indignation, et aux secrétaires d'état et 
de nos commandemens d'en signer aucune, cl à notre très cher 
et féal chancelier de France de les sceller; déclarant dès à pré- 
sent toutes celles qui pourroient être expédiées nulles et de nul 
effet : défendons à nos cours de parlemens et autres nos justiciers 
et officiers, auxquels elles seront adressées, d'y avoir aucun égard. 
Si donnons, etc. 
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N° 64- — Déclaration portant règlement sur les brevets et les 
nominations aux dignités et prébendes des églises cathédrales 
et collégiales , à cause du joyeux avènement. 

Paris , i5 mars i6.\6. (Mém. du clergé, a. a. 375. ) 

N° 65. — Déclaration portant union aux offices de notaires 
et tabellions du parlement de Paris des offices de garde scel 
des contrats et actes créés par édils de décembre 1609 et juin 
1640. 

Paris , mars 1646. ( Archiv. ) 

N° 66. — Déclaration (donnée sur les remontrances de l'as- 
semblée du clergé de i645 ) portant exhortations aux arclie 
vêques du royaume de tenir les conciles provinciaux au moins 
de trois ans en trois ans. 

Paris, 16 avril 1646. (Ord. 1. 3. H. 6i3.— Méin.clerg. I. 495. — Néron, II. i5. 
— Merlin, nouv. Rép. V» Concile.) Reg. P. P. 26 avril. 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Nos très chers et bien aroez les cardinaux, arche- 
vêques , évêques et autres bénéficiera assemblez en notre ville de 
Paris, nous ont fait remontrer que la discipline ecclésiastique, 
si nécessaire pour maintenir le clergé de notre royaume en son 
ancienne splendeur, se relâchant maintenant en plusieurs en- 
droits, faute de tenir réglément les conciles provinciaux dans les 
temps portez par nos ordonnances, il seroit très important pour 
la gloire de Dieu et pour l'honneur d'un corps qui tient le premier 
rang dans notre état , de remédier à ce mal par le renouvellement 
desdites ordonnances . en telle sorte qu'à l'avenir elles soient plus 
soigneusement observées , et que les ecclésiastiques ne soient pas 
moins considérez par la conduite de leurs actions et le règlement 
de leur vie que par la noblesse de leur condition et la dignité de 
leur caractère. A ces causes, désirant de tout notre cœur voir fleu- 

> 

rir la religion et la piété en notre royaume; Nous, de l'avis de, etc. 

N° 67. — Lettres de provisions de la charge de grand-ami- 
ral au profit de la reine-mère , sous le titre de Sur-intendante 
des mers (1) , avec dispense de faire le serment en personne. 

9 juillet 1646. ( Mém. d'Orner Talon.) Reg. P. P., 16 juillet. 

(1) A la mort du duc de Maillé Brézé grand amiral de France, le duc d'En- 
ghien deraandoit cette charge et soutenoit qu'on ne pouvoit sans injustice le dé- 
pouiller de l'héritage de son beau-frère. Craignant d'ajouter à la puissance du 
prince de Condé , la reine la retint pour elle-même. — Orner Talon prétendoit 
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N° 68. — Déclaration portant que les impétrans des bénéfices 

à charge d'âmes ne pourront en prendre possession qu'après 

information de vie et mœurs devant l'èvêque diocésain. 

Paris, 9 juillet i6\6. ( Ord. 2. 3. J. 106.— Mém. clerg. 2. ». 38.— Néron, 11. i5. ) 

Reg. P. P., 28 juin 1647. 

N° 69. — Arrêt du conseil d'état qui défend à tous gentils- 
hommes, à peine d'être déclarés roturiers , et à tous officiers, 
à peine de privation de leurs charges , de s'entremettre direc- 
tement ou indirectement des baux à ferme des dixmes, cham- 
parts et autres revenus des ecclésiastiques , par eux ou par 
personnes interposées , et d'intimider ceux qui voudroient en 
prendre lesdits baux, ou enchérir sur eux afin de les faire 
avoir à leurs parens , amis ou serviteurs, 

Paris, 18 juillet 16*6. (Néron, 11. 719.) 

N° 70. — Lettres-patentes touchant le canal de Loing et sa 

navigation, 
Paris, juillet i646. (Ord. 1. 3. II. 695.) 

N" 71. — Lettres- patentes en forme d'édit, portant amor- 
tissement général pour les ecclésiastiques, les communautés 
séculières et régulières, les fabriques et autres fondations 
pieuses, 

Paris, juillet 16*6. ( Néron, II. 16.) 

N* 72. — Edit portant entr autres dispositions augmentation 
de trente avocats au conseil , sans création d'offices ( i ). 
Fontainebleau , août, 1646. (A.rch.— Rec. cass. ) Pub. en la gr. ch. le 27. 

N° 73. — Règlement pour l'intendance et l'administration de 
la culture au jardin du faubourg Saint-Victor, 

Fontainebleau, septembre 1646. (Blanchard , p. 17G8.) 

N° 74. — Edit portant révocation des hérédités et survivances 

des offices. 

Paris , novembre 1646. (Arch.) 



qu'il seroit plus honnête que la reine n'eût pas le litre ni la qualité de l'office , 
parce que c'étoit chose nouvelle et san* exemple qu'une reine étant régente, et 
partant ayant le gouvernement de 1 état, pût posséder un titre d'un office ; que 
l'on avait trouvé à redire que la défunt e reine mère de Louis XIII eût accepté le 
gouvernement de Bretagne et qu'il suffirait de lui en donner l'administration. 
(1) V . Edit de novembre. 
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N u 75. — Réglbment concernant le contrôle des bénéfices en 

vingt articles. 

Fontainebleau, octobre 1646. ( Ord. a. 3. J. 4o8. — Méra. du clerg. a. a. 558. — 
Pinson ,99. — Le Prostré , 1.88. — Rec. Cons. d'état. 

N° 76. — Edit portant création de trente offices d'avocats aux 
conseils en exécution de Cèdit d*août 1G46 (1). 

Paris, novembre iG46\ ( Rec. cass. ) 

N" 77. — Edit dit du tarifé). 
1G46. Reg. C. des A. 10 décembre. 



(1) V . cet édit. 

(a) Refusé par le parlement. Cet édit établissoit un droit sur toutes les 
marchandises servant à la consommation de Paris et y entrant tant par lerre que 
par eau, droit payable sans distinction de personnes, conformément à un tarif. 
Mazarin fit enregistrer cet édit par la cour des aides, n'espérant pas obtenir l'en- 
registrement du parlement. Cette circonstance fit naître un grand et long débat 
sur la compétence du parlement et celle de la cour des aides. — Le tarif étoit-il 
impôt domanial ou droit d'aides? Pour décider ou plutôt pour éclairer cette 
question , le premier président et les présidens â mortier allèrent conférer avec 
les princes et les ministres du roi. — Le président Lecoigneux entrant dans l'in- 
térêt politique de la question : «Il ne s'agissoit pas, dit-il, d'examiner ce qui 
a se faieoit à des époques qui n'étoient plus en rapport avec les temps présens. 

■ La cour des aides avoii été instituée, et sa juridiction s'étoit formée lorsque le 
«domaine des rois suffi^oit à toutes les dépenses de l'état; les droits d'aides 
« étoient alors des supplémens peu considérables et toujours temporaires. De- 

• puis, le domaine des rois avoit été anéanti, les aides au contraire étoient de- 
«venues permanentes, et formoieut presque la totalité des ressources du trê- 
« sor. Si dans ce nouvel état de choses on vouloit conserver les anciennes lirai- 
« tes des juridictions , et que le parlement n'eût à connoître que des matières 

■ domaniales, sa compétence étoit réduite à rien , et sous couleur de respecter 

• la coutume , on ebangeoit la loi fondamentale de l'état , en dépouillant la pre- 
« mière compagnie du royaume. D'ailleurs, la coutume ne pouvoit pas prévaloir 
« contre la nature des choses. La sûreté de la capitale étoit sous la garde du par- 
«leraent; son devoir étoit d'en assurer la tranquillité, et ce devoir supposoit le 

• droit de prendre connoissance des impôts supportés parles ha bilans; de s'assu- 
« rcr que ces impôts ne passoient pas leurs facultés : car quel moyen de mainte- 
« nir l'ordre dans une grande ville , si les citoyens étoient réduits au desespeir par 

• la rigueur des exactions? 

Mazarin allcguoit les besoins de l'état : «On avoit, disoit-il aux commissaires, 

• établi l'impôt du tarif parce qu'on l'a voit cru meilleur que tout autre ; s'ils ne 
« le jugeoient pas tel et qu'ils en eussent de préférables , il étoit prêt a les adop- 
« ter et à abandonner celui du tarif. • 

Le con trôleur général d'Eraery soumit l'état des recettes et des dépenses \ Il 
exposa que jusqu'alors on avoit fait face aux besoins extraordinaires de l'état par 
tiois moyens, savoir : « 1° Par des augmentations dans les tailles; a° par des 
• taxes sur les traitons et aisés; 5° par des créations d'offices de finance et d« 

• V". un «-ta* de recettei H cV-ien.»-. , dernier* pièee de l'»n i6*l 
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N* 78. — Arrêt de la cour des aides portant défenses de ven- 
dre les bestiaux des propriétaires pour les tailles. 
i4 décembre 1646. (Rec. avoc. cass.) 

N° 79. — 1 Arrêt de règlement duyarlement de Paris pour le 
vu des sentences , contenant injonction aux juges d'en dresser 
le vu et dicton, et défenses aux greffiers d'y ajouter ni dimi- 
nuer , aux peines y portées. 

5i décmbre 1646. ( Rec. avoc. cass.) 

N° 80. — Edit portant création de deux maîtrises ( 1 ) en cha- 
que ville et bourg du royaume , en faveur du titre de premier 
prince du sang acquis au prince de Condé. 

Paris , mars 16^7. (Arch.) Reg. P. P. i5 avril. 

N° 81. — Arrêt du parlement de Paris portant défenses d'exé- 
cuter bulles et brefs sans permission du roi. 

i5 mai 1G47. (M.Henrion de Pansey, aut. jud. p. 554 et 54a, éd. in-4 # .) 



• judicalure. La désolation des campagnes, la misère du peuple, ne permet- 
« toient plus de penser à augmenter les tailles *. Les taxes sur ies irai tans et 

• sur les aisés, arbitrairement distribuées suivant le caprice et la malveillance 
« des commi.-sairea chargés de les répartir, étoient des manque mens à la foi pu- 

• blique. Si elles frappoient d'hounétes commerçai», elles étoient découra- 

• géantes pour le commerce et l'industrie ; si elles frappoient sur les traîtans , 
«toujours surchargés dans la répartition de ces taxes , sous prétexte des gros bé- 
« né lices qu'ils faisoient dans le: affaires, elles devenoient pour l'élat une nou- 

• velle cause de ruine : car le crédit public et l'économie qu'il produit ne pou- 
« voient s'obtenir que par la fidélité envers ceux avec lesquels on avoit contracté, 

• et il étoit impossible de rencontrer des traiians probes, qui se contentassent 

• de bénéfices modérés, tant qu'on leur laissera craindre de telles mesures dans 

• l'avenir. Enfin la création des offices de judicalure et de finance exagéroit le 
« nombre de ces offices avec un égal préjudice pour ies officiers déjà pourvus et 
« pour l'état qui restoît grevé du payement de gros gages. » 

Cet édit était une grande et belle innovation Malheureusement le* lu- 
mières des magistrats en finances n'étoient pas au niveau de leurs bonnes inten- 
tions. L'édit du tarif fut rejeté avec une ignorante obstination. ( M. de SaintAu- 
laire, H Ut. de ta Fronde. ) 

( 1 ) A la nomination du prince. 

•A la monde Il«iri lV.lcs l^illn m- ^élcToi.ut qu'à qu»tor*e million. ; pendant le règne de Louis 
elle* iToient èié |*oilée» à quarante quatre millioni. 



1 
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N° 82. — Emt portant, entr autres dispositions , suppression de 
quatre offices de secrétaires , gardes des quittances , de finan- 
ces des offices de France. 

Paris» mai 1647. (Arch.) Reg. G. des C. a8 juin. 

EXTBAIT. * 

Louis, etc. Les dépenses continuelles auxquelles nous avons été 
jusqu'à présent obligés, nous ont fait rechercher tous les moyens 
possibles, avec la moindre foule de nos sujets, pour y subvenir, 
et les moyens les plus légitimes nous ayant manqué , nous avous 
été contraints de recourir à des extraordinaires, comme à une in. 
finitédccréationsnouvclles (1) desquelles nous espérionslesecours 
le plus pressait t, n'ayant pas même épargné nos chancelleries, quoi- 
qu'elles eussent été surchargées de grands droits et levées que les 
rois nos prédécesseurs ont été contraints d'aliéner de tems en tems 
pour le bien et nécessité de leurs affaires; laquelle nécessité nous 
pressant de plus en plus, nous aurions estimé qu'il nous restoit 
encore un moyen de tirer quelque somme notable par la création 
de quatre offices, etc. L'édit ayant été porté en notre chambre 
des Comptes pour y être vérifié, ladite chambre, par son arrêt 
du 16 juin ensuivant, auroit ordonné qu'il seroit regîstré, à la 
charge que les gages desdits offices seroient pris à l'épargne et non 
sur les gabelles avec défenses auxdits officiers y mentionnés de 
lever lesdits deux sols pour livre et autres droits à eux attribués, 
à peine de concussion, et que vacation advenant d'iceux, il y se- 
roit pourvu par nous et les deniers portés en nos coffres. Lequel 
arrêt étant contraire à notre intention portée par ledit édit, et un 
moyen infaillible pour éloigner le secours et assistance que nous 
espérons de ladite création , nous aurions au môme tems fait ré - 
former ledit édit, etc. Mais comme la nécessité de nos affaires 
nous presse de jour en jour, d'autant plus que notre épargne est 
épuisée et que les moyens de subvenir à nos affaires ne s'o/fient 
que rarement, etc. 

N° 85. — Edit portant, entr' autres dispositions , attribution 
aux prévôts généraux , provinciaux et particuliers , leurs lieu- 
tenons et autres officiers de maréchaussée des mêmes pouvoir 

(») No.* rois créèrent par milliers des charges inutiles et bizarres. Sous 
Louis X 111, on coinptoit quarante mille offices héréditaires. Toutes les partiel de 
l'administration devinrent ainsi le patrimoine de ftmilles privilégie* ayant acheté 
le droit d'exploiter la société pour leur compte. 
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et juridiction qu'aux lieulenans criminels de robe longue, 
sièges présidiauœ , bailliages et sénéchaussées. 

Paris, août 1647. (Rcc. avoc.cass.) Rcg. C. d. A. 28 avril lù^S. 

PRÉAMBULE. * 

Les rois nos prédécesseurs ayant toujours eu en singulière re- 
commandation l'exercice de Ja justice , notamment la punition 
des crimes qui multiplient incessamment par la licence du temps 
et la corruption des mœurs, ont fait plusieurs édits et ordon- 
nances pour l'exécution desquels ils auroient créé et établi en 
plusieurs provinces et gouvernemcns de notre royaume des pré- 
vôts généraux et particuliers, et des lieulenans sous eux en div erses 
villes, avec nombre d'officiers et archers suffisans poJrSenler au 
repos public ; comme aussi créé et établi aux sièges présidiaux et 
royaux des lieutenans criminels de robe longue, et attribué à tous 
lesdils officiers des gages raisonnables pour l'exercice de leurs- 
dites charges. Toutefois il nous auroit été remontré par aucuns 
de nos cousins les maréchaux de France, gouverneurs de nos 
provinces, et autres notables officiers d'icelles, que le nombre 
des méchans est venu à tel excès par l'impunité des crimes; qu'il 
n'y aura tantôt plus de sûreté pour la liberté publique; et que la 
raison de cette impunité procède de ce que les officiers des pré- 
sidiaux et lieutenafs criminels de robe longue troublent inces- 
sammentles officiers desdites maréchaussées en l'exercice de leurs 
charges, et d'ailleurs, que ne pouvant connoître de leurs crimes, 
dont quelques-uns seulement leur out été attribués par nos or- 
donnances, et les autres auxdits lieutenans criminels de robe 
longue, à leur exclusion, ils sont empêchés de faire la punition 
desdits crimes, ce qui sembleroil favoriser les méchans en quel- 
que façon et autoriser leur mauvaise vie , attribuant à un seul 
officier de robe longue et sédentaire de pouvoir juger des délits 
qui se commettent en tout un bailliage, qu'ils appellent cas 
royaux et dont ils prétendent que les officiers des maréchaussées 
sont incompétens, comme s'ils n'étoient pas nos officiers autant 
que lesdils lieutenans criminels de robe longue; cette distinction 
et différence de juridiction ayant été faite en un temps que lesdils 
prévôts ne prenoient aucune provision de nosdils prédécesseurs, 
ains seulement de nosdits cousins les maréchaux de France. Mais 
depuis qu'ils ont été faits nos officiers, il n'y auroit point d'appa- 
rence qu'ils fussent incompétens de la connoissance desdits crimes, 
et que nosdits sujets fussent privés de la punition des injures qui 



6b LOUIS XIY. 

leur sont faites; vu même que les officiers desdites maréchaussées 
allant à la campagne pour Se dû de leurs charges, pourroieut rece- 
voir le splaintés de nosdits sujets et leur rendre prompte et briève 
justice sur les lieux, à moindres frais que ceux qu'ils sont obligés 
défaire pour se transporter aux villes 0(1 lesdits liruicnans crimi- 
nels de robe longue fout leur demeure : À ces causes, etc. 



N° 84. — Déclaration portant exemption à tous pilotes, ma- 
riniers , matelots et canonniers , qui serviront aux armées 
navales duroi , des contributions d * étapes , logements des gens 
de guerre , guet et gardes de la côte , et autres charges des 
vill9& , fondant le temps dudit service, 

Paris, 3i octobre 1647. ( Us et cout. delà mer.) 

N° 85. — Arrêt du conseil d'état portant quil ne pourra être 
ordonné aucune séparation de biens entre Us comptables et 
leurs femmts , si ce n'est en présence et du consentement des 
procureurs-généraux des chambres des Comptes ou de leurs 
substituts. 

Paris, 11 décembre i64?. (Arch.) 
N° 86. — Arrêt du parlement de Paris , rendu sur la remon- 
trance du procureur-général, qui fait défenses de jurer et 
blasphémer le saint nom de Dieu , de la glorieuse vierge M arie 
et des Saints , à peine de punition corporelle , d'avoir les 
lèvres coupées, la langue percée, et de la vie s* il g écheoit; 
enjoint aux officiers de justice de constituer prisonniers sur- 
le-champ ceux qu'ils trouveraient jurant et blasphémant , 
pour sur leur procès-verbal, contenant C audition sommaire 
de deux ou trois témoins, en être fait prompte et exemplaire 
justice; et à tous ceux qui auront ouï proférer lesdits blas- 
phèmes et juremens de les dénoncer dans les vingt- quatre 
heures, à peine d y amendejtrbitraire (1). 

18 décembre j 647- (Arch.) 

(1) Le parlement de Paris rendit sous ce règne un grand nombre d'arrêts pa- 
reils qui attestent que ca sévérité fut constamment la même à l'égard des blas- 
phémateur*. Nous en indiquons ici quelques-uns. 11 est à remarquer que les con- 
damnés étoieut tous des gens du plus bas peuple, c'est-à-dire de la dernière igno- 
rance. Ce siècle éclairé n'auroil il pas dù voir que le meilleur moyen d'empêcber 
le peuple de blasphémer ctoil de lui donner d« l'instruction , «t qu« d'ailleurs 
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il étoit alrocc de condamner pour de tels faits à être pendu $ brûlé ou rompu. 
C'éloit bien mal conhoître la religion chrétienne et bien mal penser d'un Dieu de 
miséricorde, que de croire les servir en vengeant par des supplices les offenses 
qu'on s'imaginoil leur être faites. Heureusement notre siècle est à l'abri de ces 
absurdes atrocités : la loi récente sur le sacrilège auroit pu nous en faire craindre 
le retour, sans le bon sens et les lumières de l'opinion publique qui , par bonheur, 
condamne cette loi à n'être pas exécutée. 

Arrêt du parlement de Paris, qui condamne Claude Po ulin à être tiré de la 
prison de Senlis à jour de marché , et conduit nu en cheniis e , la torche au poing, 
la corde uu col, attaché sur une claie au cul d'un tombereau , au-devant de lu 
principale église de Senlis, et là faire ameude honorable, puis être conduit au 
marché pour y être pendu et étranglé, son corps et son proc ès brûlés et réduits 
en cendres, et les ceudres jetées au vent, comme blasphcmateu r du saint nom 
de Dieu et de la sainte Vierge. 8 mars i655. — Autre arrêt pareil contre Pierre 
Mercier, tiivernicr. 9 juin i655. — Autre arrêt pareil contre Pierre Beinier, exé- 
cuteur delà haute-justice de Romoranlin, pour avoir blasphémé en jouant aux 
cartes et aux quilles. 19 août i655. — Autre arrêt contre Loui s Juppin, porteur 
de hotte, qui le condamne à être fustigé nu de verge* par tou s les carrefours du 
faubourg Saint-Germain, puis .roi* au carcan, ayant éc liteau devant et derrière 
portant ces mots : Jureur du saint son de Dieu. i3 mars 16 56. — Autre qui 
condamne Denis Dubois aux galères perpétuelles pour avoir jur c le saint nom de 
Dieu, étant prisonnier dans les prisons du Fort-l'Évêque. 9 janvier i65j. — 
Autre contre un laquais, qui le condamne à faire amende hou orable nu en che- 
mise, la torche au poing, la corde au col , devant la principale porte de l'église de 
Notre-Dame de Paris ; ce fait , être pendu et étranglé en place d e Grève. 16 avril 
1657.— Autre qui condamne N.au fouet et aux galères pour 9 ans et à faire 
amende honorable. 28 mai i65y. — Autre qui condamne N. à faire ameude hono- 
rabteetc, et bsnnipour 5 ans. il juin 1657. — Autre qui condamn cN. à faire amen- 
de honorable, et au\ galères pour 5 ans. i4juin 1657. — Autre qui condamne N. a 
faire amende honorable nu en chemise, la corde au col, au devant de l'église 
Notre-Dame d'Amiens, et de là conduit au grand marché pour y avoir les lèvres 
de dessus et de dessous fendues , et ensuite être rompu vif sur un échafaud dressé 
audit-lieu, son corps mort jeté dans un bûcher pour y être réduit en cendres et 
icellcs jelées au vent. a5 juin 1661. — Autre qui condamne P., vigneron, à faire 
amende honorable au-devant de la principale porte de l'église de Pari», nu en 
chemise, la corde au col, tenant en ses mains uns torche ardente du poids de 
deux livres, ayant écritcau devant et derrière , portant ces mois : Blasphémateur 
du saint nom de Dieu ; et là , étant à genoux , dire et déclarer que méchamment 
il a proféré les blasphèmes mentionnés au procès, dont il se repent et demande 
pardon à Dieu , au roi et à justice. Ce fait , sera mené en la place du marché neu 
pour y avoir la langue coupées banni à perpétuité du royaume , ses biens confis, 
qués. a5 octobre 1666. Cet arrêt fut rendu sur appel d minimd du procureur- 
généralde ta sentence à laquelle le condamné avoit acquiescé , et qui ne dill'éroit 
de l'arrêt qu'en ce qu'on laissoit au condamné sa langue. — Autre cunfirmatil* 
d'unesentence qui condamne NN. , convaincus de jurcmens et blasphèmes horri 
bleset exécrables contre Dieu et la Vierge, h faire amende honorable nu* enche 
mise, tenant en leurs mains chacun une torche de cire ardente du poids de deux 
livres, ayant la corde au col , au devant de l'église de Notre-Dame de Paris, ou 
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LIT DE JUSTICE. 

N° 87. — Edits portant création de nouveaux offices de judi- 

cature (1). 

i5 janvier 1648. (Mém. d'Orner Talon.) 

ils seroieut menés dans un tombereau, et là . étant a gcooux, dire et déclarer à 
haute et intelligible voix que méchamment et comme mal avisés ils ont dit et 
proféré les juremens et blasphèmes, etc. Ce fait, conduits en la place Maubert 
pour y avoir la langue coupée, puis pendus et étranglés à une potence qui sera 
pour cet effet plantée en ladite place, leurs corps jetés au feu avec le procès et 
les cendres au vent ; leurs biens conûsqués. 26 août 1667. La cour enchérit sur 
cette condamnation en ordonnant en outre que les condamnés feroient amende 
honorable devant l'église de Bicêtre de l'hôpital général , en présence de» pauvres, 
et qu'ils auroient chacun un écriteau pendu au col devant et derrière, contenant 
ces mots : Blasphémateurs exécrables , etc. — Ordonnance contre les blasphé- 
mateurs. 28 janvier 1681. — Sentence du grand prévôt qui condamne ven- 
deur de tisane et d'eau-de-vie à la suite de la cour , à faire amende honorable et 
à avoir la langue percée d'un fer chaud. 29 mai 1681 . Le grand prévôt fit rapport 
du procès au roi qui étoit alors a Versailles , et ce fut de l'ordre du roi qu'il fut 
condamné à ces peines. — Arrêt qui condamne un religionnaire à faire amende 
honorable et au bannissement pour 5 ans pour avoir blasphémé contre le Saint-Sa- 
crement , les saints et la religion catholique , apostolique et romaine , le condamne 
à 200 livres d'amende, sur lesquelles seront prises 10 livres pour être employées 
à l'achat d'un tableau dans lequel sera peint un crucifix qui sera mis au lieu le 
plus apparent de l'auditoire. 11 mars 1681. — A utre qui reforme une sentence 
rendue contre Ruminy , sommelier du gouverneur de Douay, qui le condamnoit 
à faire amende honorable, à avoir la langue coupée et à être pendu et étranglé, 
etc. 12 mai i685. La cour plus humaine celte fois se contenta de lu i faire percer 
la langue et de le condamner aux galères à perpétuité. 

(1) Notamment douze charges de maîtres des requêtes dont le nombre se trouva 
ainsi augmenté d'un cinquième. «Le chancelier expliqua comme toujours la né- 
« cessité des nouveaux édits par l'insuffisance des ressources annuelles pour con- 
« tinuer une guerre dont les glorieux succès étoient pour la nation une brillante 

• récompense de tous ses sacrifices. • Le premier président t répondant au c han- 
« ce lier, parla fortement contre la guerre, monstre que l'on ne vouloit pas étouffer 
■ afin qu'elle servit toujours d'occasion à ceux qui abusoient de l'autorité royale 
« pour déverer ce qui restoit de biens aux particuliers. »" Les conclusions de l'a- 
vocat général , obligé par le devoir de sa charge à requérir l'enregistrement des 
édits , furent une satire sanglante de l'administration : « On prétend , dit-il, qu'il 
« n'est pas facile de conclure la paix avec les ennemis, qu'il est plus aisé de les 
« forcer par les armes que de les soumettre par la raison ; qu'il est avantageux à 
1 l'état de ne pas manquer au moyen des victoires du roi , qui ont augmenté nos 
m frontières de nouvelles provinces. Soit que ces propositions soient^ vraies ou 

• fausses, nous pouvons dire à Votre Majesté que les victoires ne diminuent rien 

• de 1a misère des peuples; qu'il y a des provinces entières où l'on ne se nourrit 
« que d'un peu de pain d'avoine et de son. Ces palmes et ces lauriers, pour les- 
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• quels accroître on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés parmi les 
« bonne» plantes , parce quelles ne portent aucun fruit qui soit bon pour la vie. 
« sire , toutes les provinces sont appauvries et épuisées ; pour fournir au luxe de 

• Pans, on a mis imposition et fait des levées sur tout» les choses dont ou s'est 

• pu imaginer: il ne reste plus à vos sujets que leurs âmes, lesquelles, si elles 

• eussent été vénales . il y a long-temps qu'on les auroit mises à l'encan. . S'éle- 
vant ensuite contre l'abus des lits de justice : - N'est-ce pas une illusion dans la 

• morale , une contradiction dans la politique de croire que des édits qui , par les 

• lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exécution jusqu'à ce qu'ils aient été 
«rapportes et délibérés dans les cours souveraines, passent pour vérifiés lorsque 

• \otre Majesté en a fait lire et publier le titre en «a présence! Un tel gouverne- 
«ment despotique et souverain seroit bon parmi les Scythes et les barbares sep- 
tentrionaux qui n'ont que le vinage d'homme. Mais eu France, Sire, le pays le 
« plus policé du monde, les peuples ont toujours fait état d'être nés libres et de 

• vivre comme vrai* Français.. Le lendemain de la -éance royale , l'assembiée 
générale des chambres fut demandée pour délibérer sur les édits apportés par le 
roi, • attendu que l'enregistrement en présence de'Sa Majesté devoit êtreconsi- 

« déré comme une formalité san* valeur., Mathieu Molé fit droit à la demande 




• pourvus, et contraire à leurs privilèges.. Le premier président donna acte de 
l'opposition , à laquelle il seroit fait droit après en avoir délibéré. Celte entre- 
prise du parlement jeta le conseil dans une grande confusion. Les gens du roi 
furent mandés au Louvre. Lechanceiier Séguier, en présence de LL. Majestés, 
leur reprocha le procédé de la compagnie , • comme un exemple extraordinaire 

• et inouï. Revenir sur des édits vérifiés par ordre du roi, séant en son lit de jus 
«tice; prononcer par forme d'arrêt sur une mesure de gouvern ement telle que 
. Ja création de douze maîtres des Requêtes, c'étoit éle ver un combat d'autorité 

• contre. autorité, de puissance contre puissance, et changer la forme de la rao- 
«ntrehie.» Leduc d'Orléans protesta qu'il n'omettroit rien pour défendre la 
royauté menacée. Le prince de Condé tint le môme langage , et la reine se laissa 
emporter aux plus violentes menaces. . Elle avoit un grand mépris pour la robe, 
*et s'iodignoit que cette canaille s'ingérât de réformer l'état. » (Mém. de ma- 
dame de Motteville.) Espérant que le parlement n'oseroit avouer un tel dessein , 
elle le somma (i5 février 164^) de répondre nettement, et par arrêt, à cette 
question : « Le parlement se croit il en droit de limiter l'autorité du roi?» La 
délibération étant ouverte conformément aux ordres de la reine, les anciens ma- 
gistrats ne savoient comment opiner. Quelques uns demandoient » que LL. Ma^ 
« jestes envoyassent quelque déclaration par laquelle tous messieurs du parlement 

• pourroient opiner avec liberté , suivant leur conscience , sur la proposition qui 

• leur étoit faite , sans crainte de la perle de leura biens ou de leur liberté. » D'au- 
tres en plus grand nombre proposèrent «de passer outre, et de se considérer 
« comme étant en possession. » Enfin , après de longs débats, la reine obtint pour 
toute concession qu'il seroit ajouté ces mots, Sous le bon plaisir du roi , aux ar 
rêts rendus pour casser les édits vérifies en lit de justice. Cette discussion , im- 
prudemment provoquée par la reine, eut de grandes conséquences ; -elle levoiî 
« le voile qui doit toujours couvrir tout ce que Ton peut dire et tout ce que l'on 

5. 
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N° 88. — Edit portant que les possesseurs des biens du do- 
maine payeront à titre de secours une année de leur revenu , 
payable en deux années, 

Paris, janvier «648. (Néron. II , 18.) Reg. P. P. i5 janvier. 

N° 89. — Déclaration sur lesédits de décembre 1641 et août 
1647, concernant les maréchaussées de France. 

Paris, janvier 1648. (Ord. 4- 3* M. 714. ) 

N° 90. — Déclaration du roi portant diminution des droits 
attribués aux receveurs des consignations et réglemens pour 
la fonction de leurs charges. 

Paris, 39 février 164.8. (Rec. avoc. cass.) 

N* 91. — Lettres-patentes qui confirment les statuts de l'a- 
cadémie de peinture et de sculpture de Paris. 

Paris, février 1648. (Ord. 4, 3. M. i3.) 

N° 92. — Déclaration du roi portant que les officiers des pré- 
sidiaux , bailliages , sénéchaussées , prévôtés , vigueries et au- 
tres justices royales du royaume , seront tenus de payer un 
prêt, pour être reçus au droit annuel (1) de leurs offices, pen- 
dant neuf années cansécutives. 

Paris, i3 mars 1648. ( Rec. avoc. cass. ) 



« peut croire du droit des peuples et de celui des rois, qui ne s'accordent jamais 
« si bien ensemble que dans le silence. La salle du palais profana les mystères. . . 
• On chercha en «'éveillant comme à tâtons les lois du royaume ; nn ne les trouva 
t plus, l'on s'effara, l'on cria, l'on se les demanda. ... Le peuple entra dans le 
« sanctuaire. » [M cm. de Retz.) Sur le refus du parlement, l'édit fut porté par le 
duc d'Orléans et le prince de Gonti à la chambre des Comptes et a la cour des 
Aides qui en refusèrent l'enregistrement. 

(1) Le droit annxtci étoit une certaine somme payée annuellement à l'épargne 
par chaque magistrat, au moyen duquel paiement l'office , en cas de mort du ti- 
tulaire, appartenoit à sa veuveou à ses héritiers, qui pouvoient en disposer comme 
de leur chose propre. Le droit annuel, autrement nommé la pauleUe , a voit été 
établi sous le ministère du duc de Sully par le chancelier Paulcl ; la somme i 
payer annuellement avoit été calculée au soixantième du prix des offices évalués 
en 161 5. Depuis cette époque la valeur des offices étoit devenue vingt feis plus 
considérable, de sorte que chaque titulaire regardoit comme un fort grand avan- 
tage l'hérédité assurée à sa famille au moyen du paiement d'une somme modique. 
Mais le droit annuel, lors de son institution , n'avoit pas été établi pour toujours ; 
cette espèce d'abonnement entre le roi et ses officiers avoit été limitée à neuf 
années. A l'expiration de ce terme il devoit être renouvelé ; les renouvellemeos 
avoient eu lieu jusqu'alors sans difficulté ; le terme du dernier expiroit le i« r jan- 
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F* g5. — Arrêt du parlement de Parts qui prononce son union 
avec la chambre des Comptes, la cour des Aides et te grand 
Conseil (i). 

i3 mai 1648; (Mém. d'Orner Talon. — Journ. du parlem. ann.1648 et 1649.) 

N° 94. — Arrêt du conseil d'état priant cassation de Carrêt 
du parlement du i 5 mai , comme pernicieux à l'autorité 
royale, faisant défense aux compagnies de s* assembler, à peine 
de désobéissance , et ordonnant que l'arrêt de la cour sera tiré 
du registre et remplacé par l'arrêt du conseil. 

Paris, 10 juin 1648. (Journ. du parlem. ann. 1648 et 1649.) 

N° 95. — Arrêt duparlement portant confirmation de celui du 
1 3 mai , et qu'en exécution les compagnies souveraines seront 
averties d'envoyer leurs députés en la salle Saint- Louis, pour 
conférer avec ceux de la cour , et que cependant toutes les 
chambres demeureront assemblées. 

Paris, i5 juin 1648. (Journ. du parlent, ann. i648eti649.) 

vier 1648. Dans la pénurie du trésor» le surintendant d'Emery imagina comme 
une ressource d'accorder le renouvellement du droit annuel, sous la condition 
que les titulaires perdroient quatre années de leurs gages. Les membres du par- 
lement de Paris furent affranchis de cette retenue par une disposition particu- 
lière. ( M. de Saint Au laire , Hisit de ta Fronde.) 

(1) La chambre des Comptes et la cour des Aides étoient d'abord convenues 
d'unir leurs forces et leur autorité pour travailler de concert à une réformation 
générale de l'état. Le grand Conseil et l'Hôtel-de-ville de Paris s'awocièrent à 
leur entreprise, après quoi le Parlement fut invité à venir occuper le rang qui lui 
appartenoit à la tête de la magistrature. Avant d'accéder à cette invitation, le 
parlement arrêta d'envoyer deux commissaires pour s'informer plus particulière- 
ment du but et des desseins de l'assemblée. Les commissaires ayant fait rapport 
■ que la jonction des compagnies n'alloit qu'à servir le public et le particulier, et 
• i réformer les abus de l'état , » le parlement rendit arrêt d'union, et en exécu- 
tion ses députés vinrent se joindre aux autres magistrats déjà réunis dans la cham- 
bre de Saint-Louis Le ressentiment de la reine ne put être contenu plus 

long-temps. Deux conseillers de la cour forent enlevés de leurs maisons et envoyés 
en exil. L'irritation en devint plus vive. 
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N* 96. — Arrêt du conseil d'état qui casse l'arrêt du parle- 
ment du 1 5 juin cttmme attentatoire à l'autorité royale, fait 
défenses au parlement de s'unir aux autres compagnies sou- 
veraines de Paris et de s'assembler tant par députés qu'autre- 
ment, à peine de désobéissance, et ordonne que l'arrêt de la 
cour sera représenté parité greffier et remplacé par le présent 
arrêt et celui du 10 juin. 

Parîa, i5 juin i64K.(Journ. du parlera, ann. 1648 et 1649. ) 

EXTRAIT. 

Comme ledit arrêté ( 1 ) est une désobéissance pleine de mépris et 
injurieuse à l'autorité royale qui ne peut souffrir sans sa diminu- 
tion que des officiers qui n'ont point d'autre puissance que celle 
qui leur est donnée par les rois, pour l'exercer dans les règles 
qui leur sont prescrites, s'en servent par une usurpation vio- 
lente, pour s'opposer aux volontés de leur roi et leur maître; et 
ce qui donne encore plus d'étonnement est que les grâces qu'ils 
ont reçues de Sa Majesté aient produit tant de méconnoissance et 
d'ingratitude : il est difficile de juger quelle peut être leur inten- 
tion , ni ce qu'ils peuvent assurer de leurs violences, s'ils pensent 
abattre l'autorité royale et la soumettre à leurs injustes desseins, 
ainsi il est nécessaire d'arrêter le cours de l'exécution à cet arrêté 
si contraire aux ordonnances royales et lois de l'état, qui ne souf- 
frent aucune assemblée extraordinaire sans l'autorité et la puis- 
sance du roi; au contraire, ce seroit établir une puissance nou- 
velle, dont les conséquences seroiect dangereuses et préjudiciables 
à l'ordre et autorité du gouvernement public, dont les inconvé- 
niens pourroient avec le temps dégénérer eu une espèce de révolte 
et de faction. Ainsi les ennemis de cette couronne se prévalent 
de leur procédé comme d'une sédition , qui seroit par leurs vœux 
prête d'éclore dans le royaume. 

N° 97. — Arrî:t du parlement , toutes les chambres assemblées, 
ponant qu'on députera vers la reine pour lui faire entendre 
la justice de l'arrêté du i 5 mai. que rien ne se passera en la 
conférence avec les compagnies souveraines contre le service 
du roi , et la supplier très humblement de retirer et révoquer ■ 
les arrêts du conseil (a). 

Paris, a5 juin 1648. (Journ. du parlem.ann. 1648 et 1649.) 
(1) L'arrêt du parlement du i5 juin. 

(a) Le 37 juin le parlement alla en corps au Palais-Royal; le premier président 
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Bfolé porta la parole en ces termes : «Madaijr, les souverains doivent plutôt se 
faire obéir par amour et douceur que par crainte et violence; la clémence doit 
être la principale de leurs vertus, et le but de toutes leurs actions. Les magistrats 
sont le» médiateurs entre les édita des rois et les supplications des peuples, et 
comme une barrière entre cette indépendante autorité et cette extrême foiblcèse ; 
la justice doit être le lien et l'adoucissement de ces deux extrémités. Magistrats 
privés de la puissance et de la liberté de leurs fonctions et de lenr ministère par 
des mouvemens de puissance absolue et par des édits forcés qui causent des vexa- 
tions extraordinaires et si générales qu'il n'y a aucune partie du la France qui 
n'en ressente la rigueur : si bien que l'on peut dire avec vérité , que tous les juges 
privés de l'honneur et de la liberté de leurs fonctions, n'en ont plus que le titre 
honteux, et dans l'impuissance. L'on a toujours estimé que le temps, qui est le 
remède des maux les plus grands, leseroit encore de ceux-ci. Mais au lieu de les 
changer et de les adoucir, il les a augmentés et presque rendus incurables , de 
sorte qu'il est même a craindre que l'autorité du roi et le bien de l'état ne s'en 
ressentent, si le parlement, dont les pensées ne tendent qu'à sa conservation , 
ne s'oppose généreusement à tous les desordres. Et c'est la raison pourquoi les 
auteurs de tous ces conseils avaient entrepris de ruiner son autorité . parce qn'il 
étoit le seul obstacle opposé aux désordres dans lesquels l'autorité royale alloit 
tomber. L'on a voulu renverser leurs desseins et leurs bonnes intentions en fai- 
sant croire à Votre Majesté qu'il eotreprenoit au-delà de sa puissance, et qu'il 
en pasioit les limites, que leurs assemblées étoient illicites et extraordinaires, et 
qu'en ce mot d'union dont on les qualiGoit étoit un terme criminel que l'auto- 
rité royale ne pouvoit souffrir sans atteinte et sans dégradation. Genx qui ont 
donné à Votre Majesté ces pernicieux conseils et ces fausses impressions , savent 
bien le contraire de ce qu'ils ont persuadé ; mais ils l'ont fait, non pour le bien 
de l'état , mais pour leur conservation particulière , prévoyant bien le mal qui 
leur en pouvoit arriver. L'on les a voulu faire passer pour séditieux, et, nous ce 
faux prétexte, on a exercé des violences extraordinaires, l'exil et la prison : mal- 
heureuse prévoyance qui punit les innocens pour les coupables , sans autre raison 
que celle de leur défense et de leurs injustes soupçons. Mais leurs accusations 
méritent mieux cette qualité que les autres, puisqu'ils n'ont jamais eu que du 
respect et de l'obéissance pour le roi, et une inviolable fidélité pour l'état, qu'ils 
ont perpétuellement témoignés dans toutes les occasions. Il est à craindre que 
ce coup, qui porte contre l'autorité du parlement, ne porte son contre coup 
contre l'autorité royale. Ils sont obligés de faire entendre à Votre Majesté que 
sont les mêmes personnes qui lui ont celé l'exemple de 1618, en laquelle anuée 
ilss'étoient assemblés pour le même dessein, pour les rentes des aides et pour 
les deniers de leur police. D'ailleurs tous leurs registres sont chargez d'exemples 
pareils, d'assemblées des compagnies par l'ordre du parlement. Le roi voulut 
alors les empêcher, et après avoir éprouvé leurs assrmblées et tout ce qui s'y 
étoit passé, et même récompensé ceux qui en avoient la meilleure partie, ayant 
bien reconnu qu'il ne s'y étoit rien passé que pour le bien de son service et 2e 
repos de son état, il est bien étrange qu'une^même cause, qui a produit autrefois 
des reconnoissances, ne produise à présent que des menaces, injures et soupçons, 
quoique ceux qui veulent faire cette assemblée aient le même respect, le même 
zèle et la môme affection au bien de l'état. Véritablement quand ils penscot à 
celte élévation dont ils ne se peuvenc ressouvenir sans douleur, à ce théâtre, à 



72 LOUIS XIV. 

N° 9S. — Déclaration portant règlement pour l'éxecution de 
l'arU 54 des statuts de l'université de Paris de 1598, et de 
l'art. 17 des statuts de 1600, concernant les professeurs des 
collèges. 

Paris, 37 juin i648. (Blanchard.) 

IS° 99. — Délibérations arrêtées en rassemblée des cours sou- 
rer aines , tenues et commencées en la chambre Saint- Louis 
le do juin 1648 (i). 

Juin 1648. ( Journ. duparlem. ann. 1648 et 1649.) 

PREMIÈRE SÉANCE. 

Art. 1", Les intendans de juslice, et toules autres commission» 

ce trône, à cette pompe préparée peur le triomphe de leurinnoceoce, devant la- 
quelle, en )a présence de Votre Majesté, des princes et des plus grands de ce 
royaume, le premier parlement de Fraoce a fait une espèce d'amende honorable; 
leur zèle et leur innocence a été accusée , leurs arrêts des »3 mai et i5 juin ayant 
été cassez par celui du conseil, après y avoir été publiquement diffames par des 
termes injurieux ; et comment , après cela, la justice pourrait être maintenant 
considérée; car comme une paille qui se rencontre dans le diamant fait qu'on 
en diminue le prix , puisqu'elle en ôte toute la lumière éclatante, ainsi le peu- 
ple ne fera plus de cas du premier parlement de France, après tous les déplai- 
sirs qu'il a reçus aux yeux des princes et grands du royaume, qu'ils s'ètoient 
obligez pour l'honneur de la régence, seule'considération pour laquelle ils l'a- 
> oient souffert , de faire entendre à Votre Majesté où ils savoieot bien que cette 
injure ne procédoit pas de votre part, votre vertu, votre piété, vos inclinations 
et vos sentimens sont absolument éloignez de ces violences, ils tiennent pour 
tout assuré que votre Majesté sera bientôt désabusée à l'avantage du parlement, 
et qu'elle connaîtra la fausseté de ces mauvais conseils et le mystère de ces im- 
pressions dans la fidélité de leurs services, à la honte et à la confusion de ceux 
qui vous les ont donnez. J'ai charge du parlement , Madame, de faire entendre à 
Votre Majesté la justice de son amitié , et la supplier très humblement de faire 
supprimer l'arrêt du conseil du 1 5 juin dernier donné contre eux , et trouver bon 
que leur arrêt subsiste de leurs registres , et en donner une déclaration à l'inno- 
cence du parlement , injustement accusé et injurié, et vous assurer qu'ils ne fe- 
ront rien dans l'assem blée qui ne soit pour le bien et service du roi et le repos 
de son état, et le conjurer très ardemment de leur conserver l'honneur de «a 
bienveillance, avec protestation qu'ils sont vos très humbles, très obéissans et 
fidèles, serviteurs. • La reine céda; elle répondit «qu'assurée delà fidélité des 
compagnie*, elle trouvoit bon qu'elles continuassent leurs assemblées : elle les 
prioit seulement de hâter leur travail en considération des besoins du trésor qui 
devenoient plus pressans chaque jour, et auxquels elle espérait, pour prix de sa 
complaisance, qu'on ne refuserait pas de pourvoir. 

(i) V. déclar. cm H octobre. Cette assemblée se compwoit d'environ soixante 
députés. 11 fut réglé que Se parlement prendrait successivement connoissanec 
des articles délibérés dons la salle de St-Louis, et leur donnerait ou leur refuse- 
rait sa sanction. Il nous paraît inutile de donner les arrêti du parlement inter- 
venus sur les articles de ers délibérations.^ 
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extraordinaires non vérifiées ès cours souveraines, seront révoqués 
dès à présent («;. 

l. Les Irrités des tailles, taillon, subsistance et toutes autres 
levées seront dès à présent révoqués (2) , et lesdites tailles assises 
et imposées à la forme ancienne et comme auparavant; lesdits 



(1) Les tailles a voient été mises en parti, c'est-à-dire que des financiers ache- 
taient pour un prix convenu les impôts frappés sur les citoyens, recevoient le 
droit d'en faire opérer le recouvrement pour leur compte, pardesagens nommés 
par eux, et suivant les formes quils jugeoient les plus rapides. Les intendants 
surveilloient les recouvremens pour comprimer les désordres dont ils»pouvoient 
devenir l'occasion, et prêter aux partisans l'appui oc la force publique.... Le 
parlement rendit arrêt prononçant la suppression des intendans; il ajouta que 
les avances faites par les partisans ne seroient pas remboursées, et que des pour- 
suites seroient dirigées pour la punition des coupables. Quelques conseillers vou* 
loient qu'on procédât encore par remontrances;' on leur lépondit que tant de 
remontrances demeurées sans effet avoient assez fait voir ce qu'on pouvoit ob- 
tenir par cette voie ; que les articles délibérés en la chambre de St- Louis avoient 
d'ailleurs une plus grande autorité que les actes ordinaires de la compagnie, et 
pourroient au besoin se passer de la sanction royale. ( M. de St-Aulaire , Hist. de 
la Fronde.) La cour se sentit toucher à la prunelle de l'œil par la suppression des 
intendances. ( M cm. de Rets.) Le parlement consentit a ce que la suppression 
des intendans fût prononcée par lettres-patentes, au lieu de l'être par bon arrêt , 
mais sous la condition expresse que les lettres-patentes paroitroient dans les trois 
jours. ... Le chancelier se plaignit de la disposition de l'article qui portoit 
que les avances faites par les partisans et gens d'affaires ne leur seroient pas rem- 
boursées. Il fit observer que c'étoit un manquement à la foi publique; le prési- 
dent Lecoigoeux répondit € qu'après avoir si souvent manqué de parole à tous 

• les gens d'honneur du royaume, il s'étonnoit qu'on fit difficulté d'en manquer 

• à cent mille coquins qui avoient volé le roi et s'étoient enrichis des dépouilles 

• du peuple. » Cette fois le cardinal Mazarin fut de l'avis de Lecoigneux : «1ère- 
« mercie fort le parlement de venir ainsi au secours du roi et des ministres qui 
■ n'auroient osé prendre sur eux de manquer à leurs engagemens, mais qui le 
« pourroient désormais sans crainte puisqu'ils agiraient d'après le jugement de la 

• compagnie. > La reine aussi troi'voit commode de se libérer en ruinant le par- 
ticulier. ( Mèm. de madame de Mot te ville.) « Tous ces desseins de réformation sont 
un grand mal, disoit elle ; cependant ils font revenir plusieurs millionsà l'épargne, 
et ont ainsi quelque avantage à l'égard des finances. - 

(a) Cet article et le précédent furent reçus avec des transports de joie et de 
reconnoissance. Bussi-Rabutin remarque avec surprise dans ses Mémoires « que 
€ les compagnies souveraines en vinrent jusqu'à s'occuper du menu peuple, et 

• diminuer le quart des tailles. • Les tailles , taillons et subsistances se montoient 
a 50,294,000 francs, le marc d'argent à 26 francs; ce qui porte cette somme à 
100,000,000 environ, monnoie d« nos jours. Si l'on a égard à la rareté des ca- 
pitaux et à l'étal de l'agriculture en France en 1648; si l'on considère que la taille 
étoit payée seulement par les roturiers qui ne'possédoient pas plus du tiers du 
territoire , qui dévoient payer en oulrc la dîme , les droits féodaux , subir les exac- 
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traités à la diminution du quart au profit du peuple, attendu que 
ladite diminutiou du quart est beaucoup moindre* que ce qu'en 
profitent le» trait ans, avec remise de tout ce qui reste dû, jus- 
queset compris l'année 16^6; pour raison de quoi tous prison- 
niers détenus ès prisons seront élargis. 

Ce faisant, les deniers portez en la manière accoutumée ès re- 
cettes particulières, et d'icelles ès recettes générales , et de là à l'é- 
pargne , les charges ordinaires préalablemen t payées et acquittées ; 
et seront emplovez à l'entreteuement des maisons royales et affaires 
de la guerre, sans pouvoir être divertis pour quelque prétexte que 
ce soit, nonobstant loges assignations , traités , prêts et autres em- 
pêchemens quelconques, à peine de répétition contre les ordon- 
nateurs et partiesprenantes , leurs veuves, héritiers et bien tenans , 
défenses aux traitans desdits deniers de faire aucunes contraintes 
pour l'exécution de leurs traités, tant pour les années précédentes 
1646 que suivantes, lesquels traitez, ensemble toutes les assigna- 
tions données sur lesdits deniers, demeureront nuls. 

DEUXIÈME SÉANCE. l" juillet. 

3. Ne seront faites aucunes impositions et taxes, qu'en vertu 
d'édits et déclarations, bien et duement vérifiez ès cours souve- 
raines (1), auxquelles la connaissance en appartient avec liberté 
de suffrages, et que l'exécution desdits édits et déclarations sera 
réservée auxdites cours, sans qu'aucun des particuliers habitans 
des villes et communautés puisse être contraint solidairement 

tions des gens de guerre, des seigneurs, des gouverneurs de province, fournir 
aux charges locales; enfin si l'on considère que cet impôt devenoit plus oppressif 
encore en raison de l'injustice et de l'arbitraire de la répartition , on sera épou- 
vanté de l'immensité du fardeau supporté par le peuple. De nos jours, la France 
compte, plusieurs provinces riches et fertiles de plus que lors de la minorité de 
Louis XIV ; l'état de l'agriculture et l'abondance de nos capitaux est hors de toute 
comparaison avec ce qui éxistoit alors; l'impôt foncier est supporté également 
par tous les propriétaires; le laboureur ne paie ni dimes, ni droits féodaux; la 
contribution foncière en principal ne s'élève qu'à x5o millions. (M. de St-Aulaire, 

Hist. dtia Fronde.) 

(1) La reine demandoit par amendement que les impôts actuellement établis 
continuassent à être perçus. Il s'en trouvoit pour une forte somme mis en recou- 
vrement sur des édits vérifiés au sceau, c'est-à-dire visés seulement par le chan- 
celier, sans enregistrement des cours souveraines. Des états produits à l'audience 
par le conseiller Broussel prouvèrent que deux cents millions avoient été levés en 
cette forme depuis le commencement de la régence; le parlement adopta l'avis 
de ce conseiller ■ de dresser une pancarte de tous les droits visés au sceau , pour 
■ être sur iceux délibéré parla compagnie, et d'autoriser la continuation desdils 
«droits jusqu'à décision contraire. » (M. de St-Aulaire, Hist.de (a Fronde.) 
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pour le paiement des taxes et droits imposez sur lesdites villes et 
communautez. 

Défenses à toutes personnes de faire et continuer aucunes levées 
de deniers et impositions de taxes, qu'en vertu d'édils et décla- 
rations vérifiez ès dites cours, à peine de la vie. 

4. Ne sera fait aucun retranchement des gages, rentes, reve- 
nus des domaines, greffes, ni autres droits aliénez et attribuiez 
par édils, ni aucunes héréditez et survivances révoquées , qu'en 
vertu d'édits et déclarations bien et dûment vérifiez par lesdites 
cours avec liberté de suffrage. 

5. Qu'aucun rachat de rente sur le roi, remboursement de 
finances, d'offices et droits, ne sera fait qu'après la paix publiée; 
et que toutes rentes constituées par le prévôt des marchands et 
échevins de cette ville de Paris, sans édits vérifiez, seront décla- 
rées nulles; défenses auxdits prévôt des marchands et échevins 
d'en ordonner le paiement, et aux receveurs et payeurs desdites 
rentes de les payer, à peine de radiation en leurs propres et privez 
noms, sauf leur recours contre les parties prenantes. 

Et d'autant que ci-devant plusieurs remboursemens ont été 
faits au préjudice des finances du roi, destinées pour l'entrete- 
nement des armées, ce qui a donné lieu à plusieurs prêts et 
avances qui ont consommé les finances du roi jusques en l'année 
i65i , que tous ceux,, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
qui ont été propriétaires desdilcs rentes, droits et offices nou- 
veaux, et auxquels lesdites rentes, droits et offices ont été rache- 
tez et remboursez par le roi, depuis le commencement de la 
guerre, montant a plus de trente millions, seront contraints de 
remettre aux coffres du roi les deniers par eux reçus pour lesdits 
rachats et remboursement , desquels leur sera passé par lesdits 
prévôt des marchands et échevins de cette ville de Paris, nouveaux 
contrats de constitution de rente, à raison du denier quatorze sur 
le même fonds qu'étoient assignez lesdites rentes, offices et droits, 
pour être les deniers provenant desdites restitutions employez aux 
frais de la guerre, et d'autant que par mauvaise foi aucuns se 
sont fait rembourser au denier dix huit au lieu du denier quatorze, 
qui étoit leur première finance, seront tenus à la restitution du 
quadruple de ce qu'ils auront reçu et aux intérêts du simple, sui- 
vant les ordonnances. 

6. Qu'aucun des sujets du roi, de quelque qualité et condition 
qu'il soit, ne pourra être détenu prisonnier passé vingt-quatre 
heures, sans être interrogé, suivant les ordonnances, et rendu à 
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son juge naturel, à peine d'en répondre, par les geôliers, capi- 
taines, et tous autres qui les détiendront en leurs propres et pri- 
vez noms; et que ceux qui sont de présent détenus sans forme ni 
ligure de procès, seront mis eu liberté et remis en l'exercice de 
leurs charges et possession de leurs biens; et qu'aucun officier ne 
pourra être troublé en la fonction et exercice de sa charge par 
Jettes de cachet portant défenses d'entrer en leurs compagnies, 
relégation en leurs maisons ou ès villes et châteaux du royaume, 
arrêt et détention de leurs personnes ou autrement, mais seule- 
ment en informant contre les officiers, et faisant leur procès sui- 
vant les ordonnances. 

TROISIÈME SÉAHCE. — 2 juillet. 

7. Qu'il sera établi une chambre de justice, composée des of- 
ficiers des quatre cours souveraines, par icelles nommez pour 
connaître et juger des abus et malversations commis en l'admi- 
nistration et maniement des finances du roi, et exaction des de- 
niers sur les sujets du roi, même des prêts usuraires et simulez, 
sans que ladite chambre puisse être révoquée par aucune compo- 
sition, ni que don puisse être fait des confiscations et condamna- 
tions qui seront ordonnées en icelle, et les deniers en provenant 
portez à l'épargne pour être employez sans aucun divertissement 
aux affaires du roi. 

QUATRIEME SEANCE. 3 juillet. 

8. Seront tous adjudicataires, fermiers de gabelle, aides des 
cinq grosses fermes et de toutes autres fermes du roi sans excep- 
tion, contraints de porter à l'épargne, toutes charges préalable- 
ment payées et acquittées, les deniers du prix de leurs fermes du 
quartier d'avril dernier 1648 et de ceux qui écherront ci-après, 
suivant leurs baux; comme aussi seront tous traitez, prêts et 
avances faits par les trésoriers de l'épargne, parties casuelles, or- 
dinaire et extraordinaire de la guerre, sur les gages et droits re- 
tranchez à tous les officiers de finances, et sur les rentes de quel- 
que nature et condition qu'elles soient, même sur les ventes des 
bois tant ordinaires qu'extraordinaires, déclarez nuls quant à 
présent, nonobstant toutes prétendues avances, prêts et assigna- 
lions sur iceux, sans qu'aucune quittance, man démens descrip- 
tions, ou récépissez de l'épargne , ci-devant expédiez sur les de- 
niers dudit quartier d'avril et suivans , puissent valider eu quelque 
sorte et manière que ce soit; ains dès à présent sont déclarez nuls 
et de nul effet, sauf leur être pourvu pour leur remboursement 
et intérêts légitimes , eu temps et lieu, et connaissance de cause. 
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9. Attendant que par le rétablissement de la paix générale les 
affaires du roi puissent permettre que les rentes soient bien payées 
des quatre quartiers de Tannée, suivant leurs constitutions, qu'il 
sera laissé fonds chacun an, dans les états , de deux quartiers et 
demi pour les rentes, sur le sel, aides, huitième et vingtième de 
Paris et clergé, de deux quartiers sur les huit millions des tailles, 
recettes générales et provinciales et petites tailles, rentes des 
aides, gabelle de Lyonnais et cinq grosses fermes, dont le paie- 
ment sera fait par préférence à toutes charges, même à la partie 
de l'épargne. Et pour remédier aux abus que commettent ordi- 
nairement les payeurs desdites rentes, au grand préjudice des 
particuliers rentiers, que dorénavant les deniers destinez pour le 
paiement desdites rentes seront par chacune semaine, des bu- 
reaux des fermiers et comptables sur lesquels elles ont été assi- 
gnées, portez par les receveurs et payeurs desdites rentes en pré- 
sence d'un notable bourgeois qui sera commis pour veiller au 
recouvrement et paiement desdites rentes, suivant la nature d'i- 
celles, par deux conseillers des quatre compagnies souveraines 
de cette ville de Paris, avec le prévôt des marchands et éche vins 
en l'hôtel de ladite ville, et mis dans les coffres d'icelle avec les 
bordereaux des espèces paraphez des commis des fermes et re- 
cettes; lesquels coffres fermeront à deux clefs, dont Tune sera 
gardée par le receveur et l'autre parle uotable bourgeois nommé, 
pour être lesdils deniers distribuez à chacun jour du bureau par 
lesdits receveurs et payeurs, en présence de leurs contrôleurs, 
d'un des échevins et dudit notable bourgeois aux particuliers 
rentiers, aux mêmes espèces qu'ils auront été reçus , et assis- 
tera ledit notable bourgeois lorsque lesdits payeurs feront leurs 
feuilles, pour empêcher que lesdils payeurs ne mettent sur 
la feuille du quartier courant les vieux arrérages des quar- 
tiers passez, et prendront un jour extraordinaire pour payer 
lesdits vieux arrérages des quartiers passez , sans que les- 
dits receveurs et payeurs desdites rentes et contrôleurs puissent 
recevoir leurs gages et droits, sinon par concurrence et propor- 
tion , pour autant de temps que les rentiers et non plus ; et comp- 
teront lesdits receveurs et payeurs, par chaque année, suivant le 
fonds qui sera laissé, comme est ci -devant dit par l'état du roi et 
d'icelle année , conformément à l'arrêt de la chambre des Comptes 
du 1" août 1646, et soumission desdits receveurs portée parleur 
requête, présentée à ladite chambre le 18 septembre 16^7, no- 
nobstant la déclaration du roi du 21 février 16^8, qui sera révo- 
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quée; et pourra ledit notable bourgeois être changé tous les trois 
mois par les commissaires députez desdites quatre cours souve- 
raines, lesquelles s'assembleront pour cet effet aux premiers jours 
de chacun quartier en la salle St- Louis, pour y travailler et faire 
que lesdiies rentes soient entièrement payées auxdits rentiers, et 
seront tous dons des débets des quittances déclarez nuls, et toutes 
commissions pour ce expédiées, même celle de Besson, révoquées, 
pour les deniers provenant desdits débets être portez èsdits coffres 
de ladite ville, et distribuez aux rentiers, selon qu'il sera ordonné 
par lesdits commissaires. 

CINQUIÈME SÉANCB. l\ juillet. 

10. Que toutes les commissions extraordinaires demeureront 
révoquées, toutes les ordonnances ou jugemens rendus par les 
intendans de justice causez et annuliez ; défenses aux sujets du 
roi de les connoître pour juges , ni se pourvoir devant eux , à peine 
de dix mille livres d'amende; qu'à la diligence du procureur- 
général du roi, il sera informé des distractions et divertissemens 
des deniers de Sa Majesté par des conseillers de la cour, qui à 
cet effet se transporteront dans les provinces; monitoires publiez 
dans toutes les paroisses, que l'arrêt sera lu dans toutes les maré- 
chaussées ou sénéchaussées, et que tous les trésoriers de France 
et élus feront leurs charges. 

11. Sera Tédit du mois de septembre 1645, concernant l'abon- 
nement du domaiue, révoqué, et main-levée de toutes saisies 
faites en conséquence, avec défenses de faire aucunes poursuites 
pour raison d'icelles. 

Attendu la notoriété du refus des eochères, et que Ton a obligé 
les adjudicataires à faire des avances immenses pour détourner 
les enchérisseurs, sera de nouveau procédé à la publication des- 
dites fermes du roi, a la manière accoutumée, au plus offrant et 
dernier enchérisseur 

Et pour faire connoitre que si les finances avoieut été adminis- 
trées avec ordre, sans divertissement , le revenu du roi seroit suf- 
fisant pour supporter toutes les dépenses ordinaires de l'état et 
de la guerre, il se voit parle compte de l'épargne de Tannée i6£3 
que la recette monte à six-vingt-quatre raillions, deux cent 
soixante-seize mille huit cent sept livres, quoique les impositions 
pour la taille , subsistance et épargne , ne montent qu'à cinquante- 
huit millions trois cent mille onze livres, les fermes dix-huit 
millions de livres, l'ordinaire des parties cas ut lies, vente des bois, 
dons gratuits des pays d'états, trois millions sept cent mille livres, 
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revenant lesdites trois sommes à quatre-vingts millions, si bien 
que lesdits quarante-quatre millions soixante-dix mille sept cents 
livres restans ont été payez par anticipation, pour avoir été au- 
paravant employez au rachat des rentes, remboursement de nou- 
veaux officiers ci-devant faits; sur laquelle somme de quatre- 
vingts millions ne se trouve en dépenses effectives, sans y com- 
prendre les remises faites à l'épargne, montant à onze millions 
six cent quarante sept mille huit cent soixante- douze livres, et 
pour la somme de soixante quatre millions cinq mille quarante 
livres; et y ajoutant cinq millions dix-neuf mille cent quarante 
livres, ainsi resteroit de bon desdits quatre-vingts millions cent 
quatre mille huit cent cinquante-neuf livres , remis à l'épargne; 
ce qui fait voir que lesdites avances ne sont nécessaires, et que 
c'est mauvais ménage de faire des remises et payer de grands in- 
térêts , puisque même partie de ladite recette a été portée ès mains 
des anciens trésoriers de l'épargne. Et ce qui a donné lieu a cette 
grande recette est la remise faite du quart de ladite recette de 
quinze pour cent , que Ton fait monter suivant les certifications 
des comptans employez auxdits comptes quarante-huit millions 
deux cent soixante-onze mille cent vingt-cinq livres neuf sols, 
quoique toute la recette dudit compte, la remise du quart et de 
quinze par cent de toute autre part à quoi ont monté les pro- 
messes qui ont été faites de prêts, ne revient qu'à quarante-huit 
millions vingt-cinq mille cinq cent soixante-quatorze livres; par- 
tant on peut dire qu'il a été diverti cinq millions quatre cent qua- 
rante-cinq mille cinq cent cinquante mille livres douze sols six 
deniers sur toutes les sommes dont est fait recette, sur lesquelles 
n'a été fait prêt ni remise qui y soient comprises. 

la. Qu'attendu la notoriété du refus des enchères sur les fer* 
| mes du roi, il sera de nouveau procédé à la publication desdites 
fermes en la manière accoutumée suivant les ordonnances. 

i5. Les arrêts du conseil, concernant le toisé des maisons, 
seront révoquez, et en conséquence maiu-levée de toutes les sai- 
sies faites, avec défenses de faire aucunes poursuites pour raison 
d'icelles. 

SIXIÈME SÉANCE. 6 juillet. 

i4- Le roi sera supplié de faire fonds pour le paiement de 
l'infanterie de huit montres, les gens-d'armes et cavaliers de dix, 
et faire payer les soldats par prêt de dix jours en dix jours, avec 
leur pain de munition ; et lorsqu'ils marcheront, faire fournir les 
étapes, avec défenses, sur peine de la vie, de quitter leur route, 
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et seront conduits par les officiers ordinaires , et demeureront les 
chefs et officiers responsables des désordres; et , en cas de plainte, 
les juges des prévôts des maréchaux en connottront suivant les 
ordonnances. 

15. Seront les officiers des bureaux des finances, secrétaires 
du roi, présidiaux, commissaires et contrôleurs des guerres, tré- 
soriers et payeurs de la gendarmerie , trésoriers provinciaux, of- 
ficiers des maréchaussées, bailliages j prévôtés, eaux et forêts, 
traites foraines, traites d'Anjou, élections, greniers à sel, et autres 
officiers tant de judicature que de finance, rétablis en la fonction 
et exercice de leurs charges et en la jouissance de leurs gages et 
droits, nonobstant tous traités, prêts, avances et assignations, 
faites sur iceux, lesquels demeureront nuls dès à présent. 

16. Que toutes création» d'officiers, augmentation des taxes et 
droits qui se lèvent sur tous les sceaux des grandes et petites 
chancelleries , que pour le contrôle général de toutes les expédi- 
tions de finances et garde-rôles qui ne seront vérifiés es cours 
souveraiues, seront dès à présent révoqués; et défenses aux grands 
audienciers , contrôleurs et tous autres officiers du sceau et leurs 
commis, d'en faire aucune levée à peine de concussion et d'en 
répondre en leurs propres et privés noms, et que des arrêts et 
commissions donnés par les collecteurs et communautés pour le 
fait des tailles ne sera payé qu'un sceau. 

SEPTIÈME SÉANCE. — ? juillet. 

17. Seront les articles gi , 9a, 97, 98 et 99, de l'ordonnance 
de Blois exécutés; ce faisant toutes affaires qui gisent eu matière 
contentieuse seront renvoyées au parlement et autres cours souve- 
raines , auxquelles la connoissaucc en appartient par les ordon- 
nances, sans que par commissions particulières elles leurs puis- 
sent êtreôtées; toutes commissions contraires et extraordinaires , 
même évocations générales et particulières, accordées aux fer- 
miers ou irai tans par leurs baux ou contrats, dès à présent révo- 
quées , et les procès pendans ès conseils du roi , de la connaissance 
desdites cours, dès à présent renvoyés en icelles. Défenses aux 
parties de se pourvoir au conseil pour raison de ce, à peine de 
nullité, et demeureront les parties y assignées déchargées des ac- 
cusations qui leur seront données, et que les arrêts qui seront 
donnés èsdites cours ne pourront être cassez, révoquez ni sursis, 
sinon par les voies de droit permises par les ordonnances; et les 
1 nui très des Requêtes ne pourront juger en dernier ressort, quel- 
que attribution qui leur en puisse être faite par lettres, arrêts, ou 
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autrement , et où les partie* voudront faire plainte de* lettres 
d'état, comme su brep lices, la connaissance eu appartiendra aux 
juges par-devant lesquels les procès seront pendans 

HUITIÈME SEANCE. 8 juillet. 

18. Que le surintendant- général des postes et relais de France, 
messagers ou maîtres de postes et coches, apporteront au greffe 
de la cour les réglemens concernant les ports de lettres et paquets, 
et cependant défenses aux fermiers, commis et distributeurs, de 
rayer ni augmenter la taxe desdits ports, à peine de six mille 
vres d'amende, et de punition corporelle; et en cas de contra- 
vention, permis d'en informer; et que les messageries, non sup- 
primées par Tédit de 10*10, demeureront en leur ancienne liberté, 
sans qu'ils puissent rehausser leurs taxes. 

19. Qu'il ne pourra à l'avenir être fait aucune création d'of- 
fice, tant de judicature que de finances, que par édits vérifiez ès 
cours souveraines, avec la liberté entière des suffrages (i), pour ' 
quelque ca use , occasiou , et sous quelque prétexte que ce soit , et 
que rétablissement ancien desdites compagnies souveraines ne 
pourra être changé ni altéré, soil par augmentation d'officiers et 
des chambres, établissement de sémestre, ou par démembre- 
ment du ressort desdites compagnies, pour en créer et établir de* 
nouvelles. 

Que le même ordre sera gardé pour les trésoriers de France, 
présidiaux et autres juges subalternes; défenses à toutes person-' 
nés de faire et avancer telles propositions pernicieuses tendantes 
à la ruine desdites compagnies, *à l'anéantissement de la justice 
et subversion du royaume, à peine d'être punies exemplairement 
comme perturbateurs du repos public. 

Sera la reine suppliée de révoquer le parlement d'Aix, la cour 

1 t • 

1 



(1) Les articles 3, 4 et 19 formoient une constitution toute entière. Us recon* 
noissoicat des droits, et donooient des garanties ; conditions inséparables d'un 
gouvernement libre. ... En iuterdisant la' création des offices nouveaux , l'art. 19 
rendoit les compagnies indépendantes de l'autorité rovale , et la condition de la 
liberté des suffrages (art. 5) impl.quoit renonciation aux lits de justice et à tout 

autre moyen de contraindre les délibérations des magistrats Le parlement 

de Paris etoit a la tôle de la magistrature de France ; et quarante-cinq mille fa- 
milles, l'élite de la bourgeoisie du royaume, investies d'offices de judicature et 
de finance , formulent sa clientelle. . . . Les ducs et pairs , les grands officiers de 
la couronne, les princes mêmes du sang royal , siégeoreot dans la gtand'chumbrc 
aux «semblées générales , ei prenaient le titre de conseillers-nés du parlement 
d**«*,(M. <k Saiot-Aulaire, Rut. deia Fronde.) 

6 
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des Aides de Saintes, f t l'édit portant création de douze offices de 
maîtres des Requêtes. • 

ao. Afin que la justice «oit administrée avec l'honneur et l'in- 
tégrité requise, qu'à l'avenir il ne pourra plus être reçu dans les 
cours souveraines aucuns traitans, partisans, cautions , associez 
et intéressez avec eux , ni leurs enfans et gendres; et que ceux qui. 
sont à présent reçus en aucunes desdites compagnies ne pourront 
être admis en d'autres, quelques dispenses qui pourroient être, 
par eux obtenues. 

NEUVIÈME SÉANCE. — 9 juillet. 

21. Les officiers des quatre cours souveraines, payeurs des 
corps et amendes d'icelles, seront payez par chacun au des gages 
à eux attribuez, et augmentation d'iceux, sans aucun retarde- 
ment , et que dorénavant le fonds n'en sera plus employé dans 
les états du roi, ains reçu dans les greniers qui leur ont été ou 
seront assignez des mains du peuple par les commis qui seront 
proposez à chaque ouverture des greniers, suivant les édits et dé- 
clarations des années i5p,4 , 99 » et i658. 

22 Afin que Sa Majesté et les créanciers des fermiers, trai- 
tans et partisans, leurs cautions , associez et intéressez, ne puis-, 
sent être frustrez de leur dû, comme il est goûtent advenu, tous 

« 

les biens de quelque nature que ce soit, donnez à leurs enfans 
en faveur de mariage ou autrement, même les offices qui se trou- 
veront leur appartenir, mis sous noms empruntez et donnez à 
leurs enfans, depuis qu'ils sont entrez dans 1rs traitez, fermes et 
partis de sadite Majesté, et à leu/s créanciers, et toutes sépara- 
tions de biens entre eux et leurs femmes depuis ledit temps, de- 
meureront nuls; et que les acquisitions qui seront faites par eux 
sous les noms de leurs femmes, demeureront affectés à sadite 
Majesté et à leurs créanciers, dérogeant à cet effet à toutes cou- 
tumes à ce contraires. 

23. Encore que le domaine de la couronne ne puisse être aliéné 
que pour l'apanage des enfans de France, pour la dot et douaire 
ries reines, et pour les urgentes affaires de la guerre; néanmoins 
par un abus insupportable on a depuis quelques années employé 
toutes sortes de moyens pour en ôter an roi la possession à perpé- 
tuité, soit par des échanges abusifs et frauduleux, par ventes 
nouvelles de certaines terres et seigneuries, et par dons excessifs; 
«oit par augmentation des anciennes finances aux domaines dé- 
jà engagez, sous prétexte des enchères doublement et tierce- 
ment; ce. qui est arrivé à tel excès, que la recette faite dans les 
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comptes depuis l'année i63o pour vente et revente des domaines 
en fonds de terre, monte a plus de quinze millions de livres, 
dont il se peut vérifier que la sixième partie n'est point entrée 
actuellement aux coffres du roi, le surplus ayant été payé en 
mauvaises et fausses deites et arrérages de pensions, en dons, 
gratifications et récompenses, et autres choses feintes et suppo- 
sées contre les ordonnances. Et d'autant que la preuve de cet abus 
ne peut être tirée que du menu des comptans, la reine est très 
humblement suppliée de les faire représenter par-devant tels 
conseillers qu'il lui plaira choisir, et ladite vérification ordonnée; 
ou que les engagées paieront en deniers comptans à l'épargne 
lesdiles sommes qui s'y trouveront employées sous leur nom ou 
pour eux; et juc pour la fraude commise lesdits domaines seront 
réunis à la couronne, ce qui sera paieillement exécuté pour les 
domaines vendus sans édits vérifiez , et pour les bois èsqnels le 
roi avoit droit de tiers, d'auger, greyrie, parage, ou autre part 
et portion. 

24. Pour rétablir et faciliter la liberté du commerce , tous 
dons et concessions accordez à toutes personnes, de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient , à titre onéreux ou autrement, pour 
acheter et vendre seuls, à l'exclusion des sujets du roi, quelque 
sorte de marchandise que ce puisse être, seront dès à présent dé- 
clarez nuls et révoquez; défenses à toutes personnes qui voudront 
s'opposer à cet article de troubler ceux qui voudront s'entremettre 
au commerce desdiles marchandises. 

25. D'autant que les draperies de laine et de soie de toutes 
sortes de fabriques ne se façonnent plus en ce royaume comme 
elles souloieut, à cause de celles que les marchands hollandois 
et anglois y apportent, ce qui réduit un nombre infini de petit 
peuple, qui éloit employé à la manufacture desdiles draperies, à 
mendicité , et les oblige de transporter leurs domiciles en pays 
étrangers, outre le transport de sommes immenses; sa Majesté 
sera très humblement suppliée d'ordonner que défenses seront 
faites à tous négocians d'apporter ou faire apporter en ce royaume 
lesdiles draperies de laiue et de soie manufacturées ésdits pays 
d'Angleterre et de Hollande, à peine de confiscation et d'amende 
arbitraire; comme aussi défenses seront faites à tous négocians 
d'apporter en France des passemens de Flandre et points d'Es- 
pagne, de Gênes, Rome et Venise, et à tous les sujets du roi d'en 
acheter et d'en porter, à peine pareillement de confiscation, et 
de quinze cents livres d'amende contre les contrevenans. 

6. 
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26. Pour remédier aux abus qui se commettent à la vente et 
distribution des denrées qui se débitent sur l'eau et sur les étapes 
de la ville de Paris, même régler les nouveaux droits qui se lèvent 
sûr lesdites denrées et marchandises , les uns par édils non véri- 
fiez où il appartient, les autres sans édits : il se tiendra trois ou 
quatre jours après chacune promotion d'un prévôt des mar- 
chands, une assemblée de police générale en la chambre Saint- 
Louis, en laquelle assisteront les officiers des cours souveraines, 
les prévôt des marchands et échevins, le lieutenant civil, et au- 
cuns des principaux bourgeois, marchands de la ville , pour con- 
noitre les abus et régler le prix desdites denrées. 

27. Seront les officiers créez, et taxes faites sur les maisons 
pour le netoiement de la ville de Paris , supprimez et révoquez, et 
le netoiement de ladite ville tenu entre les mains des bourgeois, 
el pour cet effet l'ancien droit rétabli , défenses de les divertir à 
l'avenir; et à cet effet , pour le département des quartiers , assem- 
blée de ville sera faite. 

N w j 00. — Déclaration portant , entre autres dispositions , ré- 
vocation des in lendaa s de justice, 
Paris, i3 juillet »648. ( Arch. — Méra. d'Orner Talon.) Reg. C. de* A. 18 juillet. 

Préambule. 

LOUIS, etc. Il y a déjà i3 ans passés »<^ie le roi défunt, de 
glorieuse mémoire, notre très honoré seigneur et père, pour 
empêcher l'oppression d'un prince qui étoit sous sa protection , et 
prévenir aussi de plus grands m aux qu'on préparoit à ce royaume, 
se vit réduit à une absolue nécessité d'eutrer en guerre avec la 
maison d'Autriche. Le ciel justifia bientôt la sainteté de ses in. 
tentions pour le bien public , par la bénédiction qu'il donna à, 
ses armes eu tant de glorieux succès et avantages, qu'elles rem- 
portèrent sur ses ennemis. Depuis sou décès la plus forte passion 
de la reine régente notre très honorée dame et mère, et son ap- 
plication principale a été aux moyens de faire refleurir le royaume , 
et d'y remettre l'abondance et la félicité en procurant une paix 
sûre et honnête pour celle couronne, et pour ses alliés , et réta- 
blissant un repos assuré dans la chrétienté. Klle y a de sa part 
non-seulement apporté toutes les facilitez possibles , mais par la 
confession de tous les ministres désintéresses qui se trouvent à 
l'assemblée [générale , elle s'est fort souvent relâchée en divers 
points et prétentions importantes contre ce que la raison , la di- 
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gnité et l'état des affaires de part et d'autre sembloient le requérir. 
Cependant comme cette conduite n'a servi jusques ic^qu'à rendre 
nos ennemis plus intraitables, et à augmenter l'aversion qu'ils 
ont pour la paix , qu'ils nous voient souhaiter si fort, et en pro- 
mouvoir la coucinsion avec tant d'ardeur, en attendant qu'il 
plaise à la bonté divine leur toucher le cœur d'un pareil désir , 
et pendant que toutes nos armes agissent avec le succès que 
chacun voit au dehors du royaume , et que uous y faisons tant 
d'efforts pour donner à connottre aux ennemis qu'ils ont moins à 
espérer qu'à craindre de la continuation de la guerre ; nous avons 
résolu de n'omettre pas aussi les soins du dedans, et pour cor- 
respondre à l'amour que tous nos sujets généralement nous font 
parottre dans les souffrances d'une longue guerre , où nous nous 
sommes trouvés engagés à uotre avènement à la couronne , et 
dont nous n'avons encore pu sortir avec honneur et sûreté, nous 
appliquer incessamment à tout ce qui peut leur procurer du sou- 
lagement, et remédier à divers désordres que nous nous propo- 
sions toujours de faire cesser à la conclusion de la paix. Et d'au- • 
tant qu'un des plus pressons se trouve aujourd'hui en l'imposition 
des rlenicrs qui se fait chaque année sur nos sujets , ou pour abré- 
ger les longueurs de la levée, et en tirer de p^is prompts secours, 
on ne s'est pas tenu aux anciennes formes, le défunt roi et nous 
à son exemple , ayant commis dans les généralités du royaume 
quelques uns de nos officiers avec pouvoir de faire l'imposition 
de nos deniers : en quoi il s'est insensiblement glissé plusieurs 
abus, outre l'intérêt notable qu'ont les officiers ordinaires créés 
et institués à celte fin qui se trou voient par ce moyen privés de 
la principale fonction de leur charge. A ces causes , etc. 

• 

N # ioi . — Déclaration du roi portant qu'à l'avenir il ne sera 
fait aucune imposition sur ses sujets quen vertu d'édits dû- 
ment vérifiés. 

Paris, i3 juillet 164N. ( Rec. Avoc. eus. — Mêra. d'Omer Talon.) Rfg. P. P. 

31 juillet. 

Préambule. 

Après avoir pourvu au soulagement de nos sujets, autant que 
l'état présent de nos affaires le pou voit permettre, par la remise 
et la diminution des impositions faites sur eux, nous ne pouvons 
en donner une marque plus assurée du soin que nous avons de 
leur conserver les grâces qu'ils ont reçues de nous , que de fuirq 
observer exactement à l'avenir les règlement faits pour toutes uih 
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turcs d'impositions . donnant ordre qu'il n'en soit faite aucune 
nouvelle qu'en vertu d édits duenient vérifiés. 

N ô 102. — Lettres-patentes portant établissement d'une 

chambre de justice pour la recherclie et punition des abus et 

malversations commis au fait des finances. 

Pari» , juillet i648. (Rec. Avoc. cass. — Mém. d'Orner Talon.) Reg. P. P. 18. 

— C. des A. a4- 

LIT DE JUSTICE. 

N* io3. — Déclaration contenant règlement sur le fait de la 
justice , police et finances , et le soulagement des sujets du roi, 
confirmative des ordonnances d'Orléans, de Moulins et de 
Blois, avec défense aux juges d'y contrevenir, et au chancelier 
de signer aucune lettre d'évocation , si ce n'est dans les termes 
de droit (1). 

Pari», dernier juillet i64«. (Ord. a, 3, J. ?88.— Fournirai, 834. — Rec. cass. 
~ R'."\ Cou». d'Etat. — Archiv. — Néron, 11 , 18. ) Rcg. P. P. le même jour. 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Comme il n'y a rien qui maintienne et conserve 
davantage les monarchies en leur perfection que l'observation 
des bonnes lois , il est du devoir d'un grand prince de veiller pour 
le bien et le salut de ses sujets, à ce qu'elles ne soient corrom- 
pues par les abus qui se glissent insensiblement dans les états les 
plus parfaits, afin d'en éviter la ruine qui pourroit arriver, si par 
négligence les maux se rendoient si puissans qu'ils ne pussent 
supporter les remèdes. Aussi les rois nos prédécesseurs, pour pré- 
venir ces inconvéniens qui causent souvent les ruines des plus puis- 
santes monarchies, ont de temps eu temps ordonné des assem- 
blées pour voir et reconnoître les imperfections et les désordres 
qui s'éioieut formez dans leurs états, et aviser aux moyens les 
plus convenables pour les retrancher. Et ces assemblées, soit 
d'états ou de notables, ont toujours été ordonnées et réglées par 
eux, aucun corps ne pouvant, parla loi du royaume, être établi 



(t) Nous ne donnons pas le texte de cette pièce, parce que ses principales 
dépositions se retrouvent dans l'ordonnance du a» octobre suivant, et dans les 
articles délibérés en la chambre de Saint-Louis. La reine regrettoit les conces- 
sions qu'elle faisuit par cette ordonnance. • Je vais, disoit-elle , leur jeter des 
■ roses à la tête, mais aussi, après cela , s'ils ne se rangent à leur devoir, je 
« saurai bien les en faire repentir. • La veille du jour fixé pour le lit de justice, 
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pour prendre connoissancc du gouvernement et administration 
de la monarchie qu'avec l'autorité et la puissance des rois; aussi 
ces assemblées, comme elles sont convoquées par le souverain, 
après qu'elles ont reconnu les abus auxquels il étoit nécessaire de 
pourvoir, ei qu'elles ont avisé aux moyens les plus convenables 
pour les corriger, elles ont toujours présenté aux rois les cahiers 
de leurs remontrances pour leur servir de matière à faire des lois 
et des ordonnances , ainsi qu'ils jugent pour le mieux , qui sont' 
envoyées ensuite dans les compagnies souveraines établies princi- 
palement pour autoriser la justice des volontés des rois, et la faire 
recevoir par les peuples avec le respect et la vénération qui leur 
est due. Et comme nous n'avons pas moins d'amour que les rois 
nos prédécesseurs pour la conservation de notre état, le bien et le 
repos de nos peuples, nous avons jugé à propos de pourvoir aux 
désordres que nous aurions été avertis s'être formez dans notre 
royaume, et qui pourroient enfin corrompre sa bonne constitu- 
tion, s'il n'y étoit pourvu. A celte fin, nous avons envoyé deux 
déclarations en notre cour de parlement , l'une portant règlement 
des impositions et levées de nos deniers, qui se doivent faire par 
chacun an sur nos sujets; et l'autre qui déclare notre volonté sur' 
la recherche et la punition des malversations commises au fait de 
nos finances, qui sont les deux points auxquels il étoit nécessaire 
d'apporter prompt ement quelque remède. Mais afin de faire con- 
noîire de plus en plus que nous ne désirons rien tant que de mettre 
un bon ordre dans le public, qui affermisse notre autorité et 
donne commencement à la félicité de nos peuples, nous avons 
jugé à propos de faire quelque règlement sur la distribution de la 
justice et de la disposition de nos finances, attendant que l'état 
de nos affairées nows permette d'en faire un règlement général. A 
ces causes, etc. 



le jeune roi se promena à clieval dans la ville. Instruit par sa mère, il iuisoit au 
peuple , Mir son passage , toutes les démonstrations de bonté qui , pour l'ordi- 
narie , excitoient l'enthousiasme et les acclamations; cette fois un morne silence 
précédoit et suivoit le cortège. Le lendemain , quand le roi, la reine, le duc 
d'Orléans , les princes et les seigneurs de la cour, le chancelier et les ministre» 
curent prL» aû parlement leurs places accoutumées, le chancelier donna lecture 
de la déclaration royale. On avoit évité avec soin le langage impérieux et pé- 
remptoirc qu'affectoitle cardinal de Richelieu, en pareille circonstance. Après un 
préambule modéré, la déclaration promettoit qu'à l'avenir, nul ne seroit en- 
levé à ses juges naturels; maie elle ne renonçoit pas aux emprisonneraeus arbi- 
traires. 

La reine n'avoit pas voulu se rendre sur ce point. • Je n'y puis plus tenir, 
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• dUoit elle, et no sauroia soufJ'rir davantage l'empire de cette troupe de mit* 

• tius ; c'est toujours à recommencer. Je suis lasse de dire chaque soir : Non» 

• terrons ce qu'il» feront demain. » 

Klle promet loi t encore qu'aucune imposition nouvelle ne seroit faite qu'en 
vertu d'édits bien et dûment vérifiés; maïs elle n'ajoutoit pas avec liberté de su f- 
f rayes. La forme de la séance, l'appareil du lit de justice, prouvoil assez qu'on ne 
vouluit pas respecter cette liberté. — La présence du roi et de la reine contint 
les murmures de la compagnie. Les harangues du préaident Molé et de l'avocat 
général Talon « prouvèrent qu'ils éloient aussi disposé» qu'aucun de leurs con- 
frères , à résister au pouvoir absolu ; nous pensous qu'on ne sera pas fâché de lire 
ici ces harangues. 

Discours du frèsident MoU. 

« Le superbe appareil qui marche a votre suite, et celte pompe avec laquelle 
votre majesté vient ici, n'impriment pas tant le respect de votre puissance 
royale au cœur des peuples, que les lois et les réglemens. Les lois, seul» fon- 
de mens du bonheur dc« élats et de la soumission des sujets, ne sont ua» l'ou- 
vrage des rois, c'est Dieu même qui en est l'auteur, et les rois, comme de* 
riches canaux, les versent entre les mains des juges pour en faire la distribution aux 
hommes. 

«C'est par l'observation des ordonnances , que les royaumes se maintiennent 
dans une police réglée , qui ne fait pas moins la sûreté que la gloire et l'orne- 
ment des monarques ; et l'expérience a trop fait voir depuis quelque temps 
Je- maux qu'apporte le mépris des lois dans la mauvaise administration de- ceux 
qui ont eu le gouvernement de l'état , et en ont fait un si mauvais usage. Votre 
majesté, sire, ne peut trouver mauvais que son parlement lui fasse voir les 
maux que souffrent ses sujets, et qu'il tende la main , pour relever l'état de sa 
chute prochaine ; les passagers donoeot bien avis au patron, quand ils voient 
le vaisseau courir risque du naufrage. Votre majesté , quelque jour, nous feroit 
un juste reproche , si nous ayant commis pour employer toutes nus veilles au sa- 
int de vos peuples, nous dissimulions les maux de l'état, l'oppression des offi- 
ciers , la dissipation des finances, le désespoir du pauvre peuple. Nous espérons, 
tire , de la divine bon'é qu'elle vous fera la grâce d'ouvrir les yeux sur les dé* 
sordres de la France, d'écouler la voix de vos sujets et d'agréer la continuation 
de nos assemblées, dans lesquelles votre majesté trouvera le raoyA de redresser 
les plis qui se sont faits dans le bon ordre de l'état par l'inobservation des lois.» 

Discours de l'avocat général Talon. 

Après un exorde bizarre et des comparaisons empruntées de l'astrologie . entre 
le gouvernement du ciel et celui de la terre, il continue... « Le dessein d'inter- 
rompre le> délibérations de la compagnie, a sans doute pour fondemeut la pensée 
de ces grands astronomes , qui se sont imaginé que l'influence des astres est 
plus efficace lorsqu'ils agissent seuls, que non pas lorsqu'ils sont en conjonction 
avec d'autres planètes; en telle sorte que si l'étoile de Jupiter était seule domi- 
nante sur notre horizon , nous serions immortels à cause de la puissance et de la 
dignité de sa lumière. Mais il y a grande différence entre le gouvernement du 
ciel et celui de la lerre, entre la conduite de Dieu et les voies des hommes. Les 
ordres de Dieu ne sont susceptibles d'aucune contradiction , parce qu'il est ['au. 
leur et le principe de la justice; sa puissance et sa volonté marchent avant ce 
que nous appelons ses conseils et ses délibérations. Les rois, au contraire , iont 
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comme lesenfans des hommes soumis aux principe* communs de la nature ; il 
ne leur appartient pat de te suffire à eux-mêmes, de subsister dans la pléni- 
tude de leur être , tant besoin s et tant dépendance Il y a des lois publiques 

dant let éiatt, qui «ont lct pierre» angulaire* det royaumes, Ict marques de l'al- 
liance, qui règlent la soumission que les sujets doivent à leur souverain , et 1» 
protection que let souverains doivent à leurs sujet». Autrefois, let volontés de 
nus rois n'étoient point exécutées par let pcuplet » qu'etlet ne Tussent souscrites 
en l'original de tous Ict grands du royaume, det princes et officiers de la cou. 
ronne; au jourd'bui cette juridiction politique est dévolue aux parlement ; noua 
jouissons de cette puissance teconde que la prescription du temps autorise et 
les peuples honorent avec respect. La contradiction det suffrages , la résistance 
respectueuse dont nous usons dans les affaires publiques, ne doit donc pat être 
interprétée comme une désobéissance, mais comme un effet nécessaire de la 
fonction de nos charges et de l'accomplissement de nos devoirs, et tant doute 
ce n'est pas diminuer la majesté royale , que de l'astreindre à auivre let ordon- 
nances , et de lui faire , comme dit l'écriture , un royaume de la loi. • 

Quand le chancelier fit le tour de la salle , ainti que c'étoit l'usage, avant de 
prononcer l'arrêt d'enregistrement, plusieurs conseillers lui crièrent : ■ Nous 
t vout dirons notre avis demain , quand le roi n'y sera plu», et que nout pour- 
• rons délibérer avec liberté de suffrage». » Le lendemain, en effet , au méprit 
de la défense de continuer le* assemblées , les conseillers des enquêtet revinrent 
prendre leurs places dans la grand'chambre ; demandant à délibérer, comme 
de coutume, tant sur let articles proposés par la chambre de Saiut-Lonis, que 
sur la déclaration enregistrée la veille... Malgré les efforts du duc d'Orléans, le 
parlement nomma des commissaires pour examiner la déclaration royale et en 
faire le rapport à la compagnie, et décida que pendant ce temps, la délibéra-, 
tion continueroit sans désemparer sur les articles de la chambre de Saint-Louis, 
jusqu'à l'entier achèvement du trayait entreprit pour la réformation de l'état,. Le 
duc d'Orléans, au moment de compter les voix , te réunit à cet avis; il demanda 
seulement que let assemblée» générale» demeurassent suspendues pendant que les . 
commissaire*, charges de faire un rapport au parlement, sur la déclaration royale, 
alloicnt préparer leur travail. Le parlement condescendit à ce désir, et ajourna 
rassemblée générale au lendemain de la Notre-Dame d'août. L'intention du 
duc d'Orléan» , en demandant ce délai, étoit de donner à la reine le temps de 
prendre ses dernières mesures pour le coup d'état qu'elle préparait. Après Le 
Te Dtum chanté à Notre-Dame , pour la journée de Lent , la reine fil enlever 
le président Btaocménil et le conseiller Brouttel. La populace te souleva. La 
rerae ordonna au chancelier Séguier de se rendre au palais pour signifier au par- 
lement défense de se mêler désormais d'affaire* publiquet et prononcer l'inter- 
diction de toute la compagnie , si elle ne s'engageoit sur-le-champ à obéir. Le 
parlement cependant se réunit , reçut let plaintes sur ln violence exercée contre 
les deux magistrats. Mathieu Molé manda les gens du roi, les requit de donner 
le» conclusions sur les plaintes. La cour rendit un arrêt portant : « Que le sieur 
« de Corn mi nges (qui avoit procédé a l'arrestation de Broussel), serait décrété 
de prise de corps ; et tous autres qui avoient arrêté messieurs , ou s'étoient pré- 
sentés en leurs maisons pour les saisir; qu'il serait informé contre cens qui 
avoient donné de tels conseils à la reine, comme perturbateurs du repos pu- 
blic; qu'en conséquence de l'union faite avec les compagnie* souveraines , ellei 
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N« io4. — Déclaration portant, au profit des officiers des 
présidiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vigueries t et 
autres justices royales, réduction à moitié du prêt ordonné 
par la déclaration du 1 ù mars précédent. 

Paris, 1 5 août 1648. ( Rec. Avoc. casa. ) 

N° io5. — Arrêt du parlement de Paris portant quil seroit 

• 

■eroient averties de ce qui se passoit; que la cour irait au Palais-Royal demander 
à la reine le retour de messieurs les absens, et reviendrait ensuite délibérer , 
snr sa réponse sans désemparer, jusqu'à ce que justice ait été rendue.» — Les 
bourgeois prirent les armes. Les priions du temps rapportent qu'en moins 
de trois heures , cent mille hommes furent sous les armes , et deux mille barri* 
cades dressées avec tant d'intelligence, que, de l'aveu des gens de guerre, tout 

le reste du royaume assemblé n'eût pas été capable de les forcer Le parle- 

ment sortit en corps du palais; cent soixante magistrats mareboient deux à deux 
en robes et en bonnets, au milieu d'une foule innombrable. Les barriead es Cou- 
vrirent devant eux aux cris de vive le roi, vive le parlement. Arrivés au Palais- 
Royal, la reine les reçut entourée des princes, des ministres et officiers de sa 
maison. Elle interrompit brusquement la harangue du prenver président. « Elle 

• savoit bien qu'il y avoit du bruit dans la ville; mais ce bruit n'étoit pas si 

• grand qu'on le vouloit prétendre. Le peuple qui ne s'étoit point ému quand, 

• sous le dernier règne, on avoit arrêté monsieur le piincc, ne ferait pas pire, 

• sans doute , parce qu'on avoit arrêté un conseiller. C'étoit , au reste, au par- 
« lement à calmer l'émotion qu'il avoit causée; et, s'il en mésarrivoit, eux , 
« leurs femmes et leurs enfans en répondraient sur leurs têtes, à elle et au roi 

• son fils. > Mathieu Molé répondit à la reine : • Qu'elle était mal informée , 

• sans doute, de l'état de Paris; que toutes les forces du roi, unies à celles du 

• parlement, seraient impuissantes pour calmer la sédition. Ils conjuraient sa 
« majesté de se laisser fléchir et de rendre les prisonnier»; sa justice le vouloit , 
« sa bonté l'y convioit, et cent mille hommes appuyeroient cette demande les 

• armes à la main.* La reine sort de son cabinet, fermant la porte avec vio- 
lence Elle consent enfin à rendre les prisonniers , si le parlement veut s en- 
gager à cesser les assemblées. La compagnie se rend à la grand'ebambre pour 
délibérer sur cette réponse; le peuple irrité de ce qu'ils n'avoient pas obtenu la li- 
berté de Broussel , refusa de laisser passer les magistrats, et les força de rebrousser 
chemin. Ils retournèrent au Palais-Royal, et pénétrèrent dans les apparteraens in- 
térieurs de la reine ; ils lui dirent : «Qu'il n'étoit plus tempsde rien dissimuler, qu'il 
«s'agissoit de la conservation de la couronne, de la sûreté de l'état, de la vie même 
«de sa majesté et de celle de son fils. » — La reine s'indigna de h supposition que 
des dangers pussent l'atteindre ; son rang, sa naissance, l'autorité qu'elle avoit 
dans l'état , la majesté royale enfin , la défendoient assez contre toutes les ré- 
voltes. La reine d'Angleterre présente attesta que les troubles d'Angleterre 
n'avoient jamais paru si grands dans leurs commencemens, ni les esprits si échauf- 
fés et si unis. — Anne d'Autriche vaincue, baissa la tête , et dit avec un pro- 
fond soupir : « Que le parlement vit donc ce qu'il y avoit à faire pour la sûreté.* 
Le parlement fit mettre en liberté les deux prisonniers (M. de Saint- Aulaire, 

HUt. <U (a Fronde. ) 

•» • . - - * • 
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pourvu à la sûreté de Paris ( i ) ; qu'à cet effet , le prévôt des 
marchands enverroit dans tous les lieux qui sont sur la rivière 
pour y réunir les blés et autres subsistances , avec ordre à tous 
gouverneurs de ville et commandans de troupes de ne point 
mettre d'obstacle à la liberté du commerce, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre et privé nom ; que les bourgeois se tien- 
dront en armes pour la sûreté publique, et que le lendemain , 
toute affaire cessante , ilseroit délibéré sur l'arrêt de 1617. 

a3 (septembre 1648. ( Mém. d'Orner Talon. ) 



(1) La reine part secrètement de Paris avec le roi. — Elle fait arrêter le* deux 
anciens ministres , Cbâtcauneuf et Chavigny. — Les chambres étoient assera. 
blées, et Broussel faisoit un rapport, quand le président Viole , l'interrompant 
brusquement, sVcria : «Qu'il échéoit à délibérer sur des choses de bien plus 

• grande importance; la bûreté de la ville , du parlement et de tous les parti- 

• culiers étoit menacée; on ne pouvoit plus prendre aucune assurance sur la 
« parole de la reine , parole tant de fois violée. Le mois dernier, lorsque toutes 

• choses semblaient paisibles , et que le parlement rendoit grâces à Dieu des 

• victoiies obtenues sur^es ennemis de l'état, deux de messieurs avoient été 

• emprisonnés, et quatre autres exilés. Depuis , la cour étoit sortie de Paris , et 

• les grands ofliciers avoient emporté leurs effets comme d'une viMe destinée au 

■ pillage. Enfin , M. de Cbâtcauneuf , déjà victime une fois de la tyrannie , ve- 

• noil d'être enlevé de sa maison de Montrouge , où il achevoit doucement ses 
1 jours ; et M. de Chavigny , homme de service et de mérite, connaissant dans 

• les amures , avoit été emprisonné dans le château de Vincennes , sans forme 

■ ni figure quelconque de justice. Personne après cela ne pouvoit s'assurer dans 

• sa maison, et ceux- là dévoient craindre davantage, qui avoient le plus travaillé 
m au soulagement des peuples. * 

Mazarin jusqu'alors désigné indirectement dans les débats , est cette fois 
nommé et pria à partie. Le président de Novion réclame contre lui l 'éxecution 
de l'an-él de 1617, rendu à l'occasion du maréchal d'Ancre, et qui interdisoit 
le ministère à tout étranger, sous peine de la vie.... Molé refusant de mettre 
cette proposition en délibération un conseillerluidit:« Que s'il ne vouloit pas faire 
« sa charge, il s'en trouverait d'autres sur les bancs pour le remplacer. L'arrêt 

• ordonna que très humbles remontrances seroient faites à la reine , sur l'empii- 

• sonneuient arbitraire et tyranniquede MM. de Cbâtcauneuf et de Chaviguy ; 
« que sa majesté seroiten outre suppliée de ramener le roi dans Paris, et mes- 
« sieurs les princes, ducs, pairs, et ofliciers de la couronne , invités à venir 
« prendre leurs places, pour délibérer sur la sûreté publique.» — Le prince de 
Condé invité de venir prendre sa place au parlement , répondit : « Qu'il recevrait 
« à ce sujet, les ordres de la reine, eu s'y conformant ainsi qu'en toute autre 

• chose ; il exhonoît même les conseillers à faire de même, s'ils ne vouloient i'o- 
« bliger à punir leur désobéissance. Anne d'Autriche trouvoii étrange que des 

■ sujets voulussent empêcher leur souverain de vivre comme les autres hommes, 
« et d'habiter la campagne pendant la belle saison.. .Elle avoit fait arrêter mes- 
« sieurs de CLavigny et de Cbâteauneuf, pour de bonnes et fortes raisons, dont 
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N° 106. — Règlement sur les étapes. 

Saint-Germain, 3o septembre 1648. (Rec. Coo». d'Etat, 1648.) 

N° 107. — Lettres-patentes pour l'enregistrement d'un ar- 
rêt du conseil portant permission de trafiquer et négocier des 
matières d'or et d'argent , avec défenses de les exporter, 
ëous peine de mort. 

Saint- Germain , 10 octobre 1648. (Reg.C.des Monn. a N, f* 10. ) 

N° 108. — Déclaration ponant décharge du prêt et avance en 
faveur des officiers présidiaux de justice royale. 

Saint-Germain t 11 octobre 1 643. ( Rec. Àvoc. cas». ) 

N n 109. — Ordonnance sur le fait de la justice, police et fi- 
nances (1). 

Saint-Germain , aa octobre 164S. ( Rec. cass. — Rec. Cons. d?Ktat. Néron , II , 

ao.) — Reg. P. P. a4 . — C. des C. a;. 

PRÉAMBULE. 

; . t. ... 

LOUIS , etc. L'amour que uous portons à nos peuples nous a 
obligé de rechercherions moyens pour arrêter le cours des désor- 
dres, qui croissoient à tel degré qu'il eût été très difficile d'y ap- 
porter par après le remède, comme on peut reconnoître par nos 
lettres de déclaration du 3i juillet dernier, publiées en notre par- 
lement en notre présence. Et ayant commencé d'y donner les 
réglemens nécessaires sur la distribution de la justice et l'ordre 
de nos finances, et remis le surplus à un conseil que nous vou- 
lions assembler; et d'autant que différant plus long- temps, les 
maux augmentoient de jour en jour, pour assurer le repos de 
Tétat et le bonheur de nos sujets , Nous , etc. 



• elle ne devoit compte qu'à Dieu et aa roi son tils , quand il serait en âge de 
« poovok en juger... Enfin la mutinerie de ses officiers qui se mêloient de cen- 

• surer ses actions , alloit bientôt être châtiée, s'ils ne cessoieot à l'instant 

• leurs assemblées illégitimes. » — Le parlement instruit des menace» de la 
reine, rendit l'arrêt du a3 septembre, qui équivalent ;i une déclaration de guerre. 

(1) Non» ne donnons pas le texte de cette ordonnance , parce qu'elle n'est que 
la confirmation des articles délibérés en la chambre de Saint-Louis. Le 6* de ces 
articles fut le seul que la cour n'osa pas conserver ; elle le remplaça par la dispo- 
sition suivante: (Art. i5.) Voulons aussi qu'aucuns de nos sujets de quelque qualité 
et omuHtion qu'ils soient , ne soient^ l'ad venir; traitez criminellement que selou 
)oi formes prescrites par les loi» de.notre royaume et ordonnances , et non par 
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et juges choisis : et que l'ordonnance du roi Louis onzième , du 
mois d'octobre mille quatre cent soixante sept , soir gardée et observée selon sa 
forme et teneur, et icelle interprétant et exécnAnt , qu'aucun de nos officier» 
des cours souveraines et autres ne puisse être troublé ni inquiété en l'exercice 
et fonction de 9a charge , par lettre de cachet ou autrement , en quelque sorte 
ou manière que ce soit; le tout conformément auxdites ordonnances et à leun» 
privilèges. 

La reine proposa dans son conseil , de soumettre les rebelles par la force 

des armes Le comte de Brienne opinant à »on tour, reconnut que les 

articles de la chambre de Saint Louis éloient en effet très préjudiciables à l'au- 
torité royale; qu'il vaudrait mieux sacrifier une partie du royaume, que de les 
accepter pour toujours. La reine devoit cependant se soumettre à la nécessité, 
accorder ce qui lui étoit demandé, mais avec l'intention de le reprendre %vl 
plus tût et de poursuivre par tous les moyens, le rétablissement de l'autorité ftlçine 

et entière Il fut convenu que les ducs d'Orléans et de Longueville , les 

. prince» de Condé , de Conti , munis des pleiu* pouvoirs de la reine, et les dé- 

• pntés du parlement également autorisés parleur compagnie, examineraient en 
o commun chacuu des articles proposé» en la chambre de Saint-Louis , pour la 
c réformation de l'état. Que si les deux parties tomboient d'accord, on dresserait 

• une ordonnance qui comprendrait tous les article» , et deviendrait, pour Ta- 
a venir , la règle immuable du gouvernement ; les députés dévoient en outre ♦ 

• piendreconnoissancedes état* de finance» qui leur seraient soumi» par le surin - 
« tendant, et régler la recette et la dépense , ainsi qu'il» le jugeraient utile au 

• service public.» Le» conférences commencèrent le surlendemain, et furent 
continuées les jours suivans; après quelques difficultés, le» princes adoptèrent 
tous les articles délibérés en la chambre de Saint-Louis, moins celui de la sûreté 
publique, auquel la reine avoit déclaré qu'elle ne se soumettrait jamais. Les ma- 
gistrats, loin de se relâcher sur ce point, n'en insistoient que plu» vivement 
pour obtenir la liberté de MM. de Châteauncuf, de Chavigny , et de tous tes 
autres prisonnier» d'état enfermés da-'s les châteaux forts sur divers points de 
la France. Des discussions longues et approfondies , »e renouvelèrent plusieurs 
fois sur cet article. Le chancelier Séguier soutint les droits de l'autorité absolue 
par les argum eus produits dans tous les temps et tous le» -pays*, en faveur de la 
même cause ; il disoit :tLe droit d'exiler et d'emprisonner arbitrairement , im- 
« porte à l'autorité royale et à la sûreté du gouvernement public. Dan» tous les 

■ temps et dans tous les états, t»oit monarchiques, soit républiques, ce droit a 
« été exercé par ceux qui commandent, lesquels bien informé» de ce qui importe 
« a la conservation de l'état, ne peuvent laisser de tels acte» à la censure des par- 
- ticuliers. ... Il y a une grande différence entre la justice publique et la justice 
. privée, entre le gouvernement de l'état et la distribution des droits dus à cha- 
«cun. Dans ce dernier cas, il est juste qu'un prisonnier soit interrogé dans les 

• vingt-quatre heures, et que les juges soient tenus ensuite de lui faire son pro- 
« cès; mais dans la justice publique et dans la conduite de l'administration de 

■ l'état, il faut bien que les souverain» puissent faire arrêter sur de simples soup- 

• çons; cardans ces occasions , les formalités sont impossibles a observer, les 

• avis étant donnés le plu» souvent en secret par des personnes qui ne voudraient 

• ou ne pourraient être témoins en justice, et que la prudence et la discrétion 

• commandent de ne pas faire connotlre. . . Après iottt, les conséquences de 
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• l'impunité seraient trop g#ndes en pareille matière , et lout ainsi que dans des 
■ crimes particuliers , il est plu«f expédient que cent coupables échappent que nuo 
« pas uo innocent périsse, au contraire, dans le gouvernement des étals, il est 
«plus expédient que ceut innocens souffrent que non pus l'état périsse par IW 

• punité d'un particulier. . . Telle avoit été toujours la pratique de la monarchie, 

• et la reine ne pourrait s'en départir que le roi ne lui reprochât quelque jour 

• d'avoir sacrilié l'autorité royale.» Mathieu Molé répondit «que l'ancien droit 

• public de la France, confirmé plusieurs foi» par les ordonnances , avoit toujours 

• été qu aucun sujet du roi, de quelque qualité et condition qu'il fût, ne fût 

• poursuivi que par les voies de la justice. • il tita l'ordonnance de Louis XII en 
1498, et celle rendue à Bloisen 1579. Le chancelier, se faisant un titre de l'exis- 
t|pce môme de ces ordonnances, répliqua : « Que leur non exécution prouvoit 

• suffisamment l'impossibilité où l'on s'étoil trouvé de s'y conformer, et ttnu- 

• iflilé qu'il y aurait à les renouveler pour l'avenir.» — Mathieu Molé convint : 
« Qu'il pouvoit arriver en effet des choses rares et singulières qui se gouverne- 

• roient malaisément pjr la loi; mais la loi devoit néanmoins être rendue pour 
« servir de règle aux choses communes. Si dans i'occurreocc des affaires puî- 

• sentes, des sûretés devenoient plus nécessaires, t'étoit a cause des violences 

• si fréquemment renouvelées dans les dernièics années. De même que Louis 

• onte ayant maintes fois dépossédé, chassé et maltraité ses officiers, avoit en- 

• suite été oblige, pour banuir leur méfiance, de faire l'ordonnance par laquelle 
«il déclara qu'aucun ne pourrait à l'avenir être troublé dans l'exercice et fonc- 
tion de sa charge. De tels exemples rendoient notoire que l'autorité royale se 

• diminuoit toujours par les violences exercées en son nom , et nuu pas par les 

• demandes du parlement, qui ne tendoient qu'a lui nro.nr v l'amour et la bieu- 
. veillance des peuplée; trésor le p us riche des souverains. La déclaration de la 

• sûreté publique étoit encore demandée , ajouta le président Novion , afin que 
« une foi» enregistrée, s'il y éloit contrevenu, le parlement pût iulormer et pour- 

• suivre ceux qui en auraient donné le conseil à la reine.» Le motif allégué par le 
président Novion , parut plus fâcheux au chancelier que la demande même du 
parlement. « Les souverains , répliqua-t-il avec chaleur, appellent à leur conseil 

• qui bon leur setnble., et forment leur résolution personnelle des avis qui leur 

• sont donnés ; ils ne trouveraient plus personne qui les voulût servir, si des avis 

• consciencieux et fidèles pou voient un jour donner lieu à des accusations contre 

• des conseillers. » Le duc d'Orléans , attentif à modérer les esprits, interrompit 
alors la discussion. «Tous les articles de la chambre de Su lui-Louis a voient été 

• accordés, excepté celui de la sûreté publique, sur lequel on pourrait trouver 

• plus tard des termes d'accommodement. Pour le présent, ilproposoit de s'oc- 
«cuperdu règlement de finances. La reine, par une confiance honorable pour 

• la compagnie, ayant trouvé bon qu'on communiquât à ses députés les états de 
«la recette et delà dépense, le maréchal de la Meillerayc alloit leur soumettre 
« lesdits états , afin que , par leurs avis, on diminuât tellement la dépense qu'il 

• y eût moyeu de décharger le peuple de beaucoup d'impôts.» 

Ce n'étoit pas ainsi que l'entendoient les députés; bien décidés à ne s'occuper 
des matières de finance qu'après avoir obtenu la liberté des prisonniers d'état et 
la réparation de tous l«>s griefs, ils déclinèrent la proposition du prince. Le pré- 
sident Viole déclara nettement • qu'ils avoient charge expresse de leur compa- 
gnie d'obtenir, préalablement à toute affaire, quelque sûreté pour les empri- 
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« sonnée et les autres sujets du roi exposés à de semblables violences, et qu'il 
t n'étoit pas à espérer que le parlement voulût entrer en une autre délibération 

. que ce pbbalabl» n'eûi été réglé Le prince de Condé ne comprenant 

pas le sens du mot préalable, y vit un outrage contre la majesté royale. 11 se 
lève précipitamment et dit d'une voix émue : • Qu'une telle prétention étoit par 

• trop étrange ; que M. le duc d'Orléans et lui-môme voulant employer tous 

■ leurs soins à réconcilier les esprits , et ayant à cet effet demandé les présentes 

■ conférences , ils ne s'étoient pas attendus à de tels discours. Chacun devoit |£ 

• mesurer pour se connoitre; ce pbiUlabi.iiiknt n'étoit point une parole cf^ve- 
« nable dans la bouche de sujets parlant à leurs maîtres. Si elle vouloit dire que 

• la reine seroit contrainte, contre son gré, à rendre la liberté à M. de Gbavigny , 
a il sauroit bien faire respecter l'autorité royale et la dignité des princes du sang.» 
Tout étourdi de cet orage, le président Viole protesta timidement t que ce 
« rHKALABLR n'aboutissoit pourtant qu'à des prières et très-humbles supplica- 

• lions.» M. le prince ne se laissa pas calmer, il rompit la conférence , sortit en 
menaçant le préfidentjset répéta plusieurs fois avec des juremeus le mot qui l'a- 
voit tant de fois offensé. La reflexion calma son emportement. Tant d'exemples 
pris dans sa famille et allégués par le chancelier en témoignage du droit que 
prétendoicot les rois, de faire arbitrairement emprisonner les princes et les 
grands du royaume, l'avertissoient que lui-môme auroit peut-être un jour à in- 
voquer les principes défendus par les magistrats. Aussi se montra t il encore 
moins déposé à repousser l'article de la sûreté publique , quand , à la conférence 
suivante , le chancelier vint annoncer : « Que la reine accédoit aux dispositions 
«demandées, en tant qu'elles s'appliqueroient aux officiers du parlement et 

• des autres cours souveraines, se réservant seulement l'exercice de sa puissance 

• absolue, à l'égard des princes et gens de cour qui auroient^pcouru son mé- 
« conlentemeut ou excité sa méfiance. • Mathieu Molé relata noblement ce pri- 
vilège pour lui et ses collègues. «Ce n'étoit pas seulement leur sûreté qu'ils 

• avoient en vue, mais la sûreté publique, celle des princes et des grands, 
« comme de tous les sujets du roi , afin que ni les uns, ni les autres ne pussent 

• être poursuivis et emprisonné* que par les voies de la justice.» Après de vains 
efforts pour vaincre la résistance des députés, le chancelier, mal secondé par 
les princes, se réduisit à demander : • Qu'un délai de six mois fût accordé aux 
« ministr s pour réunir les pièces nécessaires au procès des prisonniers d'état , 
« consentant qu'après ce terme lendits prisonniers fussent renvoyés devant leurs 
« juges naturels ou remis en liberté si aucune chose n'étoit produite conlre eux.» 
i e d'iai demandé pour six mois fut ensuite réduit de moitié; mais après cela la 
reine repoussa toutes les instances, et protesta que rien ne pourroit la contrain- 
dre à céder davantage. Les députés n'étant poiut autorisés à faire cette conces- 
sion , en référèrent à leur compagnie , et la question fut portée devant l'assem- 
blée générale du parlement. 

Un grand nombre d'avis penchoient d'abord à accéder au vœu de la reine, et 
à accorder le terme de trois mois, sous les réserves exprimées. Le pré-iient 
Blancménil en détourna la compagnie. « Il falloit bien se garder, dit-il , d'ac- 

• corder un tel article; les rois n'avoient aucun titre par les privilèges de leur 
« couronne, ni par aucune loi de l'état , pour retenir leurs sujets sans leur faire 
« leur procès : ce seroit leur eu donner un au préjudice de la sûreté publique , 
« et ce seroit même hasar 1er la vie de» princes et des officiers ; m car les ministres 



9" LOUIS XIV. 

• » a « » 

■ ■ •■ 

« ayant trois mois pour exercer la violence sur les personnes qui seraient entre 
« leurs mains, ne manqueraient pas de les faire mourir, plulôt que de les reo- 
« dre après ce terme. Le cardinal de Richelieu en eût agi ainsi à l'égard de 

• M. de Bassompierre et de tant d'autres personnes de condition et de naissance 

• qni s'étoient voulu opposer à la tyrannie de son ministère, s'il n'avoit eu le 

• pouvoir de les retenir prisonniers tant que bon lui semblerait. Il falloit donc 

• ou laisser ce pouvoir injuste aux ministres , ou garder ponctuellement Cordon- 

• naoce des vingt quatre heures, puisqu'on ne pouvoit en si peu de temps trou- 
ver l'invention de faire mourir les prisonniers , sans que leur mort, aiosi pré- 
ccipitée, ne donnât soupçon » et même ne fournît U couviction entière du 

• crime de Ieuis oppresseurs.* L'arrêt, conforme à l'avis du président lilancmé- 
mf, porta que l'ordonnance des vingt quatre heures serait ponctuellement exé- 
cutée. La reine d'abord déterminée à refuser son consentement et à rompre les 
conférences, se laissa cependant persuader, par le cardinal M ara r in , qu'il n'im- 
portott guèie de donner une promesse de plus, puisqu'en définitive elle n'en 
vouloir garder aucune. Elle accorda l'article de la sûretéuublique sans restric- 
tion , de môme que tous les autres délibérés en la chambre de Saint-Louis, et 
laissa même au parlement le soin de dresser la déclaration royale, qui alloit sanc- 
tionner de si grands changemens dans les principes du gouvernement et dans les 
formes de l'administration. Peut être Anne d'Autriche, en s abstenant de pren- 
dre part à la rédaction de cette ordonnance, vouloit-elle que sa forme insolite- 
portât témoignage de la violence contre laquelle elle eutendoit protester un 
jour. 

« A^vant la clôture des conférences, les députés du parlement réglèrent avec les 
princes et le surintendant des finances, les recettes et dépenses de l'état. La ré- 
crite , réduite de dix millions sur les tailles et d'autres dégrèvemens accordés au 
peuple , ne mund I plus qu'à 8a millions. 

Sur celte somme, paiement des rentes constituées, les gages des officiers et 
autres charges du revenu , absorboient 4;,ooo,ooo , il oe restoit que 35,ooo,ooo. 
Cependant les dépens s ne pou voient, dans l'état des affaires , être diminuée* 
au dessous de 59 millions. II existoit ain»i un déficit de i\ millions, qui fui corn- 
blé au moyen du retranchement des gages de certains officiers, de la diminution 
de deux quartiers pour les rentes assises sur les tailles , et d'un quartier et demi 

seulement pour les rentes assises sur les gabelles Quand le projet de la 

déclaration ravale eut été adopté dans l'assemblée générale du parlement , une 
députation solennelle la porta a Saint-Gcrmain et la remit à la reine, dans la 
chambre même du roi, en présence des princes et des grands de l'état. Cet acte 
sur lequel se (ondoient tant d'espérances, et que l'enthousiasme public proclama 
loi fondamentale de la monarchie , ratifioit tous les articles délibérés en la cham- 
bre de Saint-Louis , et consacrait le pouvoir politique du parlement dont il ét oit 
lui-même un éclatant témoignage ; peu s'en fallut qu'au dernier moment de 
nouvelles discussions ne remissent en question ce qui sembloit terminé. Le car- 
dinal Mazario soliieitoit des changemens au défaut desquels «l'autorité royale 

• alloit rester, disi.it il, tellement diminuée, que la ruine du royaume en serait 

• la. sutye.» La reine toute en larmes ne pouvoit se résoudre à donner sa signa- 
ture ; ia fermeté de Mathieu Molé mit fin à ses irrésolutions. En sortant de la 
chambre de leurs majestés , il signifia au chancelier que si la déclaratiou n'étoit 
pa,^ «ci-llée et sigpée dan» le jour, ou s'il y étoit changé. quelque» paroles, il 
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falloit s'attendre à de nouvelles délibérations qui ne rendraient pas meilleure la 
condition des ministres. Le lendemain, la déclaration signée et scellée fut portée 
au parquet par le sieur de Saint-ut , maître dés cérémonies. Les magistrats se ren- 
dirent au palais pour en entendre la lecture. Le peuple applaudissoit à leur triom- 
phe et les saluoil à leur passage du titre de aRsiÀà'BAÏBUBS des dbkutks fcbliqurs 
et de pùbks dk la pathib. La har^bgtrc de l"arv<«at^gértéral Talon porte témoignage 
de l'ivresse générale, et nous est restée comme un monument curieux de l'élo- 
quence parlementaire de ce temps. * *■ 

« Messieurs, dit-il , la déclaré. m dont la lecture va vous être faite, change la 
« disposition publique des affaires ; elle réjouit la face de la terre , co%ole les 
«pauvres, et donne de la satisfaction jusqu'aux enfans. Heureux effet de ces 
« grandes délibérations tenues en tes lienx , et qni n'ont pas vainement excité 
■ l'attente des peuples! La puissance royale, toujours victorieuse, s'est laissé 
« toucher de la misère publique , que la flatterie des «niftisàns tournoît en rail- 

• lerie , et elle a cédé aox instances de vos députés. S'il est vrai, comme le di- 
ssent les astronomes , que la fortune royale et le bonheur des souverains soient 
«attaché* au mouvement des étoiles qui tiennent la plus haute région de l'air, 
« le concours dos astres inférieurs et des planètes qui président aiix fortunes par- 
ticulières, n'est pas moins nécessaire au bien général de l'état. Aujourd'hui , 

• grâce à ce concours tant désiré, toutes les bonnes influences vont se répandre 
«sur nos têtes, et la puissance du grand luminaire, roi du ciel et de la terre, 
« étant soutenue et modérée par la vertu des milices inférieures , sa chaleur sera 
«rendue favorable et bienfaisante à l'atmosphère qu'habitent les peuples.* 
L'enregistrement eut lieu tout d'une voix.. Chavigny fut remis en liberté, Châ- 
teauneuf revint d'exil. Tous les autres prisonniers d'état ou exilés rentrèrent 
pareillement dans leurs maisons. La duchesse de Vendôme présenta au parle- 
ment une requête pour le duc de Bcaufort son Gis. Ce prince se soumettoit à se 
reodre dans la conciergerie du palais, quand il seroit mandé par ses juges pour 
répondre aux accusations in tentées contre lui. Peu de jours après, la reine rentra 
dans tari» avec son 61s, et fut reçue par le peuple avec de grandes démonstra- 
lions de joie et de reconnoissance. 

La déclaration du *4 octobre i643a laissé si peu de trace dans notre histoire , 
ses principes ont été si complètement mis en oubli , pendant les règnes de 
Louis XI V et de Louis XV , qu'on a peine aujourd'hui à concevoir son impor- 
tance. C'éloit cependant une grande résolution que celle qui associoit la magis- 
trature à la puissance législative et souveraine. Peut-être le parlement n'avoit il 
pas compris lui-même toutes les conséquences des concessions qu'il arrachoit à 
l'autorité royale. Peut-être étoit-il arrivé à ce but sans plan de conduite , sans 
idées générales de gouvernement , poussé par l'esprit de corps , plutôt qu'animé 
par un patriotisme éclairé ; mais quoiqu'il en soit , les articles délibérés en la 
chambre de Saint-Louis avoient proclamé les vrais principes de la liberté et posé 
les bases d'i.n gouvernement loyal et d'une administration régulière. (M. de St.- 
Aulaire , Hist. d* ta Frond. ) 
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N° t 10. — Traité entre le roi , l'Empereur et les princes de 

V Empire (i). 

Munster, a4 octobre 1648. (Rec. Trait, de paix, 3. 5a8. — Corps diplomat. Du- 

mont , 6. 469, part.) 

N° îii. — Ordonnance portant défenses d'obéir aux lettres du 

roi , au préjudice des parties (2). 
» ' Octobre 1648. (Gueo. 17a , §4»I« ) 

N° 112. — Lettres-patentes portant érection du comté de 
* Guiche en pairie , sous le nom de Grammont. 

Paris, novembre 1648. ( Ord. a. 5. J , 482.) Reg.P. P. »663. 

N° n 3. — Arrêt du parlement portant que des commis- 
saires nommés par chacune des chambres procéderont à 
une enquête sur les diverses infractions commises contre la 
déclaration du 22 octobre, et en feront rapport à la compa- 
gnie (3). 

Paris, 19 décembre 1648. ( Journ. du parlem.) 

— ■ ■ 1 

(1} 11 y eut deux traités signés , le i rr à Mun>ter avec les catholiques, le a4 oc- 
tobre , et le second à Osnabruc , avec les proies tans , le 6 août précédent. Ces 
traités sont regardés comme le code politique d'une partie de l'Europe , et ont 
été depuis le fondement de tous ceux qui ont été faits entre les mêmes puis- 
sances. (Hen. Abr. chr.) Nous regrettons que leur étendue nous empêche d'en 
donner le texte. 

(a) Nous n'avons pas trouvé cette ordonnance , mais nous présumons qu'elle 
n'est qu'un extrait de celle du aa octobre, et qu'elle s'applique aux lettres-re- 
latives aux évocations et commissions extraordinaires auxquelles cette dernière 
défend aux juges d'obéir. 

(3) Parmi les grief» allégués , il s'en rencontroit deux fort considérables en 
matière de finances; la déclaration du aa octobre avoit ordonné que les tailles se- 
roient assises en la forme ancienne (V. Art. t ar des propositions de la chambre de 
St-Louis), et pour l'exécution decet article , la cour des aides , tribunal souverain 
auquel appartenoit le jugement des crimes de concussion , avoit défendu, sous 
peine de moit, à tout financier, de prendre les tailles en parti. Un arrêt du 
conseil cas^a la disposition pénale , et laissa ainsi la défense sans garantie. La 
déclaration avoit également interdit toute anticipation du revenu public , afin que 
la recette de chaque année fournît aux dépendes de la même année. Au mépris 
de cette disposition , une ordonnance royale sollicita des avances de fonds sur 
les recettes de l'année 1649, et offrit douze pour cent aux partisans pour l'in- 
térêt de ces avances. 

Ces ordonnances non vérifiées au parlement renversoient toute l'harmonie du 
système établi pour la recette et la dépense, et rendoient illusoire le contrôle 
des compagnies souveraines. ( M. de Saint- Aulairc , Hist. de ta Fronde. ) 
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N* 1 14* Lettres- patentes portant don au prince de Condé 
des comtés, terres et seigneuries de Stenay , Dun , Jainets et 
C ter mont (1). 

Paris , décembre 1648. (Archiv.) Reg. P. P. 4 septembre 16G0. G. des G. 18 

nov. 1660. C. des A. 1 5 janvier 1661. 

• * 

PRÉAMBULF. 

LOUIS, etc. Après avoir reconnu comme nous faisons du pro- 
fond de notre cœur, que nous tenons de la bonté et toute puis- 
sance divine, les prospérités insignes et les avantages notables 
que nous avons reçus depuis notre avènement à la couronoe , nous 
estimons qu'il n'y a rien de plus convenable que d'eu faire pa- 
rottre notre ressentiment envers ceux , qui, par leur vertu et par 
leur affection au bien de notre service en ont été les ministres : 
sur ce fondement nous ne pouvons assez a notre gré , témoigner 
l'estime que nous faisons de la personne de notre cher et très- 
aimé cousin le prince de Condé , premier prince de notre sang , 
premier pair et grand maître de France, gouverneur et notre lieu- 
tenant général eu uos provinces de Bourgogue, Bresse et Bcrry 
ni lui donner une assez digne récompense, eu égard à la grandeur 
des services qu'il nous a rendus et à notre état, les victoires qu'il 
a remportées avant le commandement de nos armées, contre 
celles de l'empereur, et du roi catholique , et des princes leurs 
alliés , ennemis déclarés de cet état. Les places qu'il a conquises 
sur eux, et tous les bons succès dont les emplois que nous lui 
avons donnés ont été suivis, ont élevé la réputation de nos armes à 
un si haut point de gloire, que par sou moyen elles ont été rendues 
redoutables, ainsi que victorieuses jusques au cœur de Y Alle- 
magne, et dans des pays où depuis^ plusieurs siècles celles des 
plus grauds rois, nos prédécesseurs, n'avoient pu parvenir : si 
bien que les maux, les confusions et les désordres de la guerre , 
ont été éloignés de notre royaume et portés dans les états des princes 
qui se sont engagés à des intérêts contraires aux nôtres, dont la 



(i)Ge qu'il y a de surprenant dans toutes ces révolutions , c'est qu'en moins 
de trois années , on vit les intérêts changer totalement ; le prince de Gonti , chef 
des rebelles contre le cardinal , épouser sa nièce ; le prince de Condé assiéger 
Paris pour le roi , puis défendre Paris contre le roi; ce même prince de Condé 
ramener le cardinal triomphant dans Paris, ensuite être rois en prison par le 
même cardinal; enfin, le maréchal de Turenne se séparer du prince de Condé, 
et donner contre lui la bataille de Saint-Antoine. ( Heo. Abr.du.) 
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suite a été telle , que !es dommages qu'ils en ont soufferts et la 
crainte de les voir augmenter parla force de nos armes, dans la 
poursuite de nos justes desseins , les ont fait penser à les éviter, 
eu se réduisant aux termes de la raison : dont nous avons tout 
sujet d'espérer de recueillir des fruits si avantageux pour cette 
couronne, qu'ils ne seront pas moindres que d'y voir unir des pro- 
vinces entières, de rétablir une paix universelle dans la chrétienté, 
et surtout un repos glorieux et assuré pour ce royaume. Et comme 
les bonnes qualités de la personne de notredit cousin répondent 
à la grandeur de sa naissance , ayant l'honneur de nous toucher 
en un prochain degré de parenté , il n'a pas donné des preuves 
.moins considérables de sa capacité, et de sa prudence dans nos 
conseils et dans nos affaires, que de son courage et de sa valoàr 
dans les armées et daus la guerre, ayant ressenti combien ses 
prudens et sages avis nous ont été utiles depuis qu'il occupe la 
place de chef de notre conseil, en l'absence de notre très cher et 
très aîné oncle le duc d'Orléans et qu'il en fait la fonction au lieu 
de feu notre très cher et très amé cousin le prince de Condé son 
pèro, duquel durant le cours de sa vie cet état a semblablement 
reçu de si grands et notables services dans les occasions et les 
affaires les plus importantes , et même dans les premières années 
de notre règne, que nous estimons encore être obligé de témoi- 
gner au public le souvenir que nous en conservons, et de les re- 
connoître envers ceux de sa maison, et particulièrement à l'en- 
droit de notredit cousin le prince de Condé d'à présent, qui en est le 
principal ornement et appui. C'est ce qui nous a donné sujet de 
porter nos pensées à donner un accroissement considérable à 
l'établissement qu'il possède dans notre royaume, en biens, 
charges et gouvernemens, en le gratifiant de quelques terres, 
seigneuries et places , sachant que nous ne pouvons faire du bien % 
ni confier la conservation de nos places et la conduite de nos 
sujets à personne qui ait mérité davantage de nous et de notre 
royaume, et sur qui nous nous en puissions plus assurément re- 
poser : et ayant considéré d'une paît, qu'en donnant à notredit 
cousin nos terres , comtés et seigneuries de Stenay, Duu , Jamets , 
L'or mont eu Argonue, et les domaines et piévôtés de Yareunes 
et des iVlontignons ; l'étendue qu'elles ont, le revenu qu'elles 
pourront produire en temps de paix, et les forteresses qui y sont 
construites et qui en dépendent , serviront à jamais de témoi- 
gnage public de la bienveillance que nous portons à nolredit 
cousin , du désir que nous avons d'accroître sa maison , et de la 
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confiance entière que nous prenons en sa fidélité à notre service» 
et en son affection pour le bien et ia grandeur de notre état : et 
d'autre part, que ces terres n'étant pas de l'ancien domaine de 
notre couronne et n'ayant pas été jusqu'à présent compté des re- 
venus d'ieelles en notre chambre des comptes de Paris, nous 
pouvous, sans apporter aucune diminution à notre domaine et à 
nos revenus et finances, effectuer la résolution que nous avons 
prise d'en gratifier notredit cousin. Savoir faisons etc. 

, 

N* 1 1 5. — Ordonnance qui défend aux gens de cour de parler 

d'affaires d'état ()). 
1648. (M. de Saint-Aulaire , Hist. de ta Fronde. ) 

N° 116. — Lettres (2) portant érection du comté de Tresmes 
en duché-pairie , en faveur de René Potier. 
i64«. ( Hen. Abr. chr.) Reg. P. P. 1.663.' 

N° 117. — Lettres portant érection de ta terre de Cœuvres en 
duclié-pairie , sous le nom d'Estrées. 

1648. (Hen. Abr. cbr.) Reg. P. P. i663. 

N° 1 18. — Lettres-patentes portant érection de la pairie de 

Rohan. 

Paris , décembre 1648. (Ord. 4. 5. M , f° 26. ) 

N° 119. — Arrégé de l'état général de la recette et de la dé- 
pense de tout le royaume de France (5). 

Comme le principal but de son éminence a élé de remettre le 
royaume en sa splendeur, ïaire régner le roi heureusement et 
paisiblement , avec l'autorité convenable à sa majesté , et dé- 



fi) Nous n'avons pas trouvé le texte de cette pièce. Ce remède bizarre ne 
servit qu'à envenimer le mai. Trois capitaines desgardes furent cassés ; le comte 
de Ficsque exilé; madame d'Hautefort bannie de h cour, et les mesures de; ri- 
gueur ne purent obliger les courtisans à rendre au cardinal Mazarin des égards 
de simple politesse. «Oh ! Dieu merci , disoit alors la reine , je suis arrivée à ce 
«point que chacun tient à honneur de me désobéir. » En cflet, non-seulement les 
gens de cour, mais : «Chaque marchand dans sa boutique , raisonnait des affaires 
• d'état ; ils étoient , dit madame de Motteville, infectés de l'amour du bien pu- 
« blic qu'ils cstrmoienl plus que leur avantage particulier. » 

(2) V. note sur les lettres d'érection de plusieurs duebés-pairies , en i6b5. 

(3) Cette pièce nous a paru curieuse; elle est tirée du Journal du parlement, 
ann.i648et 1649. 
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charger son peuple de la plus grande partie du faix qu'il porte, 
il a souvent eu les latines aux yeux, et une douleur extraordi- 
naire au cœur, de voir au lieu de soulagement , quantité d'édits, 
d'impositions et autres levées extraordinaires, que la nécessité du 
temps, à cause de la guerre, a extorqués de son éminence contre 
son intention, désirant au même temps qu*il aura plu à Dieu 
donner la paix à la chrétienté, en continuant son dessein d'éta- 
blir un bon ordre en toutes les affaires du royaume, et princi- 
palement en celles des finances , d'où se peut ensuivre la décharge 
du peuple, soi*émincncc a voulu avoir une connoissauce parfaite 
de toutes les impositions, levées, fermes domaines, revenus et 
subsides , dont les deniers reviennent ez recettes générales et par- 
ticulières de sa majesté, et desdites recettes en son épargne, dé- 
duction des charges et rentes assignées sur ses dits deniers, pour 
sous le bon plaisir du roi, faire un bon projet et établissement, 
et icclui observer au plutôt que faire se pourra. 

Etat sommaire des deniers ordinaires dont le roi fait état, qui 
se lèvent annuellement et sont portés à l'épargne , avec les 



charges assignées sur lesdits deniers. 

u». .. d. 

Tailles 43,734,966 18 » 

Aides 3,900,825 • » 

Gabelles 13,077, 55o »> • 

Gabelles de Lyonnois et Languedoc . . 3,609,000 » » 

Gabelles de Dauphiné et Provence. . . 806,000 » • 

Foraine de Languedoc et Provence. . . 5iO,000 » • 

Cinq grosses fermes 3,o85,oco » » 

Convoi de Bordeaux. 2,020,000 • • 

Coutume de Bayonne ...... 70,000 » » 

Ferme de Brouage 254,000 > » 

Crue d'Ingrande i5,5oo • • 

Ferme de la rivière de Seine, au lieu des 

octrois 672,000 » » 

Neuf livres, dix-huit sols de Picardie. . 174*800 » » 

Anciens dix sols de Paris 143,333 10 8 

Nouveaux dix sols 125,575 » » 

Trente sols de Paris. ...... 750,000 • » 

Domaine de Languedoc 67,500 • » 

Domaine de Navarre 83,ooo » » 

72,098,848 8 8 
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Ri-Mort 


H». 

•72.oo8.8ii8 


» 


d. 
3 


Domaine de la reine Marguerite. . 


6A.000 

Vif )UUU 




• 


Nouveau domaine de Navarre .... 


2o5,265 


* 


» 


Domaine de Château-Renault. 


1A2.000 


■ 


• 




253,it58 




• 


Ffinnft nu Fftr . 

X VI V* 14 A V 1 • ♦ • • • • • • • 


l i'i.000 

■ * 1 » , W V/ V 


• 




Ferme du naoier , et contrôle des bureaux. 


2*1 5o«ooo 

5 • ■ x* v x^ 




■ 


Cendres, sravelées et soultes. 


^,000 






Sur-taux de la douane de Lvon. . . 


60,000 


» 


» 


Yenies des bois et forêts de l'Ile-de-France. 








généralité de Paris, Soissons, Orléans, 






• 


Tours, Chàlons. Rouen, Caen et comté 








du Perche . ..... 


ni i.Sio 

y 1 1 jvf * v» 




t 


Partie du domaine, dont recette est ci-de- 






vant faite par les receveurs- généraux 








"Il § t % • * f 


i5,544 


«9 


6 




2,000,000 




1» 




100,000 


> 


» 


Somme totale de la recette du présent état 


76.910,185 


i5 


1 1 


Charges assignées sur iesdits deniers dont 


recelé e«t ci-devant 


faite. 








Rentes sur recettes générales des tailles. . 


7,3i2,n3 


i3 


4 


Sur les aides 


3,ii 3,4 16 


8 


10 




7,248,742 


4 


3 


Sur le cler&é. . • • • ... 


1,173,404 


3 


5 


Sur les cinq grosses fermes. . 


4i 1,262 


i4 


• 


Sur les gabelles du Lyonnois 


148,260 






Sur les gabelles du Languedoc. . 


98,i55 


5 


» 


Sur les gabelles de Provence . . 


40,000 


r 


• 


Sur les gabelles de Dauphiné . . . 


176,288 


2 




Sur les parties casuelles .... 


9,000 


» 


• 



Recettes provinciales, néant, attendu qu'el- 



les sont employées aux élections et re- 
cettes générales où elles sont assignées, 
partant, ci néant 

Total desdites rentes, les gages et taxations 

des payeurs et contrôleurs d'icelles payées 19,720,629 11 • 



Digitized by Google 



io4 wmw- 

Charges des élections et diocèses des pays d'états. 

Autres charges, à cause des gages des officiers de judicature des 
élections dépendantes des généralités qui eo suivent. 

Les gages des officiers de judicature des 
élections dépendantes de la généralité 



Ceux qui son i employés sous la géaéralité 

de Soissans. 

Ceux de la généralité d'Amiens. 
Ceux de la généralité de Chàlons 
Ceux de la généralité d'Orléans. 
Ceux de la généralité de Tours . 
Ceux de la généralité de Bourges. 
Ceux de la généralité de Moulins 
Ceux de la généralité de Lyon . 
Ceux de la généralité de Riom . 
Ceux de la généralité de Limoges. 
Ceux de la généralité de Poitiers. 
Ceux de la généralité de Bordeaux 
Ceux de la généralité de Montauban. 
Ceux de la généralité de Rouen. 
Ceux de la généralité d'Alençon. 
Ceux de la généralité de Caen . 

Total des gages des officiers de judicature 

et finances . 9,856,733 



Diocèse de la généralité de Toulouse . . 

Montpellier 

Provence, attendu qu'il n'y a aucuns dio- 
cèses ou rentes particulières. . . . 

Elections de la généralité de Bourgogne- . 

Recettes particulières de Bretagne. . 

Recel! es particulières et élections de Dau- 
phiné 

Total des charges particulières des pays 

d'états 1,078,110 i5 

Charges étant sur (es recettes générales. 

Paris compris, les rentes provinciales , les 

gages des payeurs, contrôleurs d'icelles 460,6 1 1 3 



1:. 


t. 


4- 


1,1 36, 35a 


» 


• 


389,998 


K 
■) 


» 


340,459 


4 


4 


738,970 


4 


4 




»7 


4 


9O6,039 


4 


11 


200,022 


1 


10 




7 


• 


3Q2.7 1 1 


» 




495,074 


i5 


2 


5,679 


9 


7 


6, 9 38 


7 




010,870 


6 


■ 


638,787 


i3 


» 


634,396 


> 


6 


450,097 


7 


6 


»» 


» 




9,856,733 


- 

18 


10 


546.463 


1 1 


1 1 


556, 3oi 


17 


8 


néant 




6i,3i2 


9 


7 


5i,3o9 


S 


9 


82,753 


i5 


s 



10 



4 
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466,611 


3 


4 




197,840 


7 


8 




181,800 


7 


8 




2/î4> 2 18 


i3 


4 




244*218 


i3 






378,834 


l 9 


» 




173,591 


1 


4 




196,942 


»7 






?48,o58 


9 






244.842 


6 


1 




182,568 


16 






268,690 


«4 


■ 




221,793 


7 


6 




120,208 


4 


4 


• 


55o,oi9 


10 


2 




184,701 


1 0 


• 




-1 22,00 J 


1 «f 


7 


Total des charges desdites généralités 


4,260,047 




a 
O 


Çfyrgcs étant sur tes recettes gé 


néraUs. 










6 


4 




420,573 




5 


Recette générale de Provence . . ^ . 


»38,266 


4 


3 


Recette générale de Rourgogne et de Rresse 


106,470 


î 


4 


Recette générale de Dauphiné .... 


498,044 




4 


Recette générale de la Rretagne. 


020,4U2 


' 4 . 


2 


Total des charges des recettes générales 










1,774,088 


16 


2 


Charges générales et particulières sur le 










1,424,639 


i5 


> 


Charges étant sur les ponts-et-chaussées 








desdiles dix-sept généralités et pays £'é- 










636,248 


10 


7 


Gages , droits et charges locales sur les aides 


79, 5696 


6 




Gages, droits et autres charges sur les ga- 




• • 


• 


belles, compris celles de Normandie, 









Rourgogne, Lyonnois, Languedoc, Pro- 
vence et Dauphiné, avec les g^ges de 
messieurs du parlement de Paris, cham 

2,856,584 12 1 
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Report a,856,584 12 i 
bre des Comptes, grand Conseil, cour 
des Aides, et secrétaires du roi . . . 5,789,955 8 • 

Gages et charges sur les traites foraines du 
Languedoc, Provence et douane de Lyon, 
Champagne, Picardie, Normandie et An- 
jou, bureau d'Jngrande, prévôté de Nan- 
tes; écu pour tonneau de cidre de Nor- 
mandie, convoi de Bordeaux, coutume 
de Bayonne, fermes de Brouage, crues 
d'Ingrunde, ferme de quarante cinq sols 
de la rivière de Seine au lieu des octrois; 
neuf livres dix sols de Picardie, et autres 
fermes sur chacun muid de vin entrant 
à Paris 75o,353 » • 

Charges sur le domaine de Languedoc, 
ancien et nouveau domaine de Navarre, 
de la reine Marguerite, Chdteau-Re- 
gnault, Calais, et celui de la reine mère. 293,737 12 » 

Charges sur la ferme du fer 57,00 j » » 

Charges sur les fermiers de papier et sur- 
taux de la douane de Lyon .... néant 

Charges étaut sur les bois 258,523 6 1 1 

Charges sur les parties casuelles . . . 65,400 • » 

Somme totale des charges contenues au 
présent état 46,819,665 14 6 

Et la recette monte à 78,910,185 16 10 

Partant revient de net 32,100,020 2 4 



Projet pour augmenter U revenu de sa Majesté et décharger 

son peuple. 

De l'imposition à mettre soit sur le sel , sur 
les marais, ou autrement, en toutes les 
provinces du royaume, il en peut revenir 
à Sa Majesté 3,ooo,ooo t • 

Du sol pour livre sur toutes les marchan- 
dises et denrées 12,000,000 » 

■ . 

1 5,ooo,ooo » » 
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lit. «. è. 

Report 15,000,000 » » 
De la réduction au rachat des rentes cons- 
tituées en rhô tel -de-ville de Paris, en 
reviendra à Sa Majesté à déduire les 

charges 5,ooo,ooo » » 

De l'ordinaire des parties casuelles par esti- 
mation 2,000,000 • • 

De la ferme du convoi de Bordeaux, et du 

nouveau subside imposé à Blay et depuis 

transféré audit Bordeaux 1,800,000 • » 

Des trois livres pour muid de vin entrant à 

Paris de nouvelle imposition. . . . 7:10,000 0 » 
Des trente sols anciens et nouveaux dix sols 

d'entrée sur chaque muid de vin entrant 

à Paris 58o,ooo > » 

De la ferme des quarante-cinq sols, au lieu 

des péages et octrois de la rivière de Seine 53o,ooo • » 
Des neuf livres dix-huit sols pour tonneau 

de Picardie. 194*000 • • 

De la ferme de Brouage 254,000 • » 

De la traite foraine de Languedoc, épice- 
ries et drogues de Marseille , et deux pour 

cent d'Arles 38o,ooo » » 

De la ferme du tiers sur-taux de la douane 

de Lyon 60,000 • • 

Des cinq grosses fermes 2,400,000 • » 

Des nouvelles impositions de Normandie, 

dont bail a été nouvellement fait . . i5o,ooo > * 
De celle de la rivière de Loire, suivant le 

bail aussi 'nouvellement fait .... 225,000 » » 

De la ferme du fer . . 80,000 » » 

De la vente des bois ordinaires . » . . 5oo,ooo » • 

Total 59,583,ooo > ■ 

Sans comprendre ce qui revient des imposi- 
tions des tailles, qui se montent, les 

charges payées , à la somme de (1) . • » ■ » 
Dont sa Majesté pourra décharger son 
peuple, les choses ci -dessus établies. 



(1) Non mentionnée dans la pièce. 
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•\ « • • . . . x • 

Droit de dépense après la paix. 

La paie de dix-huit mille chevaux , sous le 
titre de cent compagnies de gendarmes, 
qui n'étant enrôlés que pour servir en 
cas de besoin ne recevront par an qu'un 
quartier, revenant à la somme de . . 4°°>°oo 

La paie de cinquante mille hommes du pre- 
mier ordre de légionnaires qui, étant en- 
rôlés dans les provinces, et vingt-cinq 
régimens pour servir seulement lorsque 
la nécessité le requerra, ne recevront 
qu'une montre pour les soldats et quatre 
pour les officiers 1,200,000 

La paie de quarante mille hommes du se- 
cond ordre des gens de guerre actuelle- 
ment servant, qui recevront tous les 
jours leur pain et quatre sols de prêt , re- 
venant à la somme de 6,000,000 

La paie de quatre mille chevau-légers, . 
payés de neuf mois, au lieu qu'à pré- 
sent ils ne reçoivent que quatre montres 
de deux mois chacune, revient à la 
somme de 1,600,000 

La paie des garnisons extraordinaires à la 

somme de 1,000,000 

La dépense de la marine du Ponant et Le- 
vant, la somme de 2,000,000 

Celle de l'artillerie montera à . 600,000 

Total 13,700,000 

La dépense de LL. Majestés, du vivant du 
feu roi d'heureuse mémoire , monte à la 

somme de 3,5oo,qoo 

La pension des Suisses 400,000 

Les bâtimens 400,000 

Les ambassadeurs a5o,ooo 

Les fortifications 600,000 

Les pensions et appointemens .... 2,000,000 

Les ordinaires du roi 5o,ooo 

Les acquits patens ....... 3oo,ooo 

7,5oo,ooo 
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liv. t. \ 

Report 7,600,000 » * 

Les parties inopinées et voyages . . . 2,000,000 » » 

Non-valeur par estimation. .... i,5oo,ooo » » 

Les contens es-mains du roi ... 3oo,ooo » » 

Total 11, 000,000 0 » 

Deniers par ordonnance (1) •» » » 

N° 120. — Mandbment du roi aux prévôt des marchands et 

échevins de Paris (1). 

Paris, 5 janvier 1649. (ArCh.) 
Départe roi. Très-cherset amez, Etant obligé avec un très-sen- 
sible déplaisir départir de notre bonne ville dé Paris cette nuit mêirte 
pour ne pas demeurer exposé aux pernicieux desseins d'aucuns 
officiers de notre cour de parlement de Paris, lesquels ayant intel- 
ligence avec les ennemis déclarés de cet état . après avoir attenté 
contre notre autorité en diverses rencontres, et abusé longue- 
ment de notre bonté, se sont portés jusqu'à conspirer de se 
saisir de notre personne: Nous avons bien voulu, de l'avis de 
la reine régente notre très-honorée dame et mère, vous donner 
part de notre résolution , et vous ordonner, comme nous faisons 
très expressément de vous employer de tout ce qui dépendra de 
vous, pour empêcher qu'il n'arrive rien en noire dite ville qui 
puisse en altérer le repos, ni faire préjudice à notre service « 
vous assurant , comme nous espérons, que tous les bourgeois et 
habilans d'icelle continueront avec vous dans le devoir de bons 
et fidèles sujets, ainsi qu'ils ont fait jusqu'à présent; aussi ils 
recevront de nous de bons et favorables traitemcus , nous réser- 
vant de vous faire savoir dans peu de jours la suite de notre ré- 
solution , et cependant nous conserver en votre fidélité et affec- 
tion en notre service. Nous ne vous ferons la présente plus longue 
ui plus expresse. 

N° t2i. — Déclaration qui ordonne aux membres du parle- 
ment de sortir de Paris dans vingt-quatre heures et de se 



(1) Le montant n'en est pas porté dans la pièce. 

(a) Trois autres lettres furent écrites aux prévôt des marchands et échevins 
par la reine, le duc d'Orléans et le prince de Condé. Elles purtoient que c'étoit 
les princes qui avoient conseillé au roi sa sortie. Le roi partit de Paris a deux 
heures du matin, accompagné de h reine, du duc d'Anjou et du cardinal Ma- 
zarin. 
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rendre dans quinzaine à Montargis , sinon les déclare crimi- 
nels de lèse majesté ( 1 ) . 

St-Germain-en-Laye, 6 janvier 16^9. (Àrch.) 

Louis, etc. Les assurances que nous avoit données notre cour 
de parlement de Paris . par la bouche des gens de notre parquet, 
qu'elle finiroit toutes les assemblées des chambres , après que 
nous aurions trouvé bon que la déclaration qui avoit été con- 
certée en leur compagnie, sur les propositions de la chambre 
de Saint-Louis, fût expédiée, nous avoit donné sujet de consen- 
tir à ce que Ton avoit désiré de nous : mais depuis peu nous 
avons vu des effets tout contraires aux paroles qui nous a voient 
été si solennellement portées, et que notre cour dè parlement 
étoit d'autant plus obligée d'observer religieusement, que le res- 
pect et l'obéissance qu'elle nous doit, la devoit empêcher de ne 
rien entreprendre qui nous pût donner mécontentement. Nous 
avons eu grand plaisir de suivre les conseils que l'on avoit jugés 
nécessaires pour remédier aux désordres que Ton disoit s'être 
formés dans notre état; et bien que la forme que l'on avoit te- 



(1) Le parlement refusa de prendre connoissance des lettres closes que le roi 
lai envoya, et qui Turent remises au parquet. L'avocat-général Talon ne put ob- 
tenir audience de la reine; le chancelier lui annonça que sa Majettc avoit résolu 

de se faire obéir à quelque prix que ce fût Les députés de la chambre 

des Comptes et de la cour des Aides furent traites avec moins de hauteur. 
La reine consentit à écouter leurs remontrances; telle ne les confondoit point 
c avec les rebelles , et leur promettoit de rentrer dans Paris par une porte 
€ quand le parlement en sortirait par l'autre, niais elle ne vouloit plus souffrir 
i l'insolence d'une compagnie qui attentoit à l'autorité royale et conspiroit 

• avec les ennemis de l'étal. • Ces tentatives, pour diviser les magistrats entre 
eux, n'obtinrent aucun succès. Jacques Amelot, premier président de la cour 
des Aides, répondit : «Que l'infidélité imputée au parlement étoit incroyable 

• de la part d'une grande et illustre compagnie qui avoit donné, en toutes ren- 
t contres, de si glorieuses marques de son zèle pour l'autorité royale > et qui, en 

• ce moment encore , étoit disposée à toutes celles qu'on voudroit exiger dans (es 
« formes prescrites far Us ordonnances. ■ Le chancelier, répétant avec aigreur 
ces dernières parole* , « Oui, monsieur, dans les formes prescrites par les ordon- 

• nonces, repartit Amelot ; et, sans doute, vous avez assez vieilli dans le parle- 
« ment pour n'ignorer pas que les compagnies souveraines n'ont point d'obéis- 

■ sance aveugle. Ceux qui les composent se sont obligés par serment d'ezécuter 

■ les ordonnances vérifiées avec liberté de suffrages , et non pas celles d'auturilé 

• absolue; mais peut-être, depuis que vous êtes sorti du parlement, vous avez 

• oublié ses maximes; il vous en faut ressouvenir.» Le prince de Condé répondit 
brusquement • que sa maison saurait bien se passer des compagnies» et congédia 
les députés. Voy. ci apiès, la note sur les Remontrance* du ai janvier, (ll.de 
St-Àulaiie, Bist. delà Fronde.) 
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nue nous pût empêcher de consentir à ce que Ton désiroit de 
nous, néanmoins l'amour que nous avons pour nos peuples nous 
a fait dissimuler le mauvais procédé que Ton avoit tenu , qui 
blessoit notre autorité : mais à présent que nous avons fait tout 
ce que nous pouvions pour le bien de noire état, ia dissimulation 
des entreprises que notre cour de parlement fait sur notre au- 
torité ne pourroit produire autre chose que raffoiblissement de 
notre puissance et un mépris de l'autorité royale , par ceux qui 
sont plus obligés à la respecter : Ainsi après avoir considéré com- 
bien les assemblées et les délibérations que notreriite cour de 
parlement continue de faire contre notre volonté , et contre les 
ordres précis que nous lui avons donnés (i), nous sommes obligés 
de prendre la voie que nous avons jugée nécessaire pour en arrêter 
le cours, dont la continuation pourroit causer de si grands maux 
a notre état, sans apporter aucun bien au public : Nos ennemis 
font assez connoître le préjudice que nous en pouvons recevoir , 
puisque jusqu'à présent rien ne les a retenus de consentir à un 
traité de paix , que l'espérance qu'ils ont conçue de la ruine de 
nos affaires , dans un renversement général de notre royaume , 
qui seroit causé par les oppositions que notre cour de parlement 
fait à tous les ordres que nous donnons pour le bien de nos af- 
faires. Nous avons remis à nos sujets trente-quatre millions de 
revenuque nous recevions et qui étoient portés en notre épargne: 
de sorte que le revenu ordinaire de nos tailles et de nos fermes 
est réduit à trente-six millions, lesquels nous ne pouvons rece- 
voir présentement , puisqu'ils ne doivent être payés que dans 
des termes fort éloignés. Ce qui nous avoit donné sujet d'envoyer 
une déclaration à notre chambre des comptes , pour autoriser la 
remise que nous serions obligés de faire à ceux qui feroient des 
avances de nos revenus pour subvenir aux dépenses présentes de 
notre état. Cependant notredite cour de parlement s'est non- 
seulement opposée à la vérification de cette déclaration , mais 
même quelques particuliers de cette compagnie ont sollicité les 
officiers de nos comptes de la refuser. Ainsi l'on commit aisé- 
ment les mauvais desseins qu'ils ont «l'empêcher que nous n'ayons 
aucun secours dans les nécessités publiques, qui sont telles, que 
s'il n'y est promptement remédié , nous n'avons pas moyeu de 
payer nos gens de guerre , ni d'entretenir les garnisons des places 
les plus importantes de notre royaume. De sorte que nous se- 



(1) Il maatjue quelque chose à la phrase dans le texte. 
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rions enfin réduits à telle extrémité , que nous ne pourrions ré- 
sister à la puissance de nos ennemis, qui, trouvant notre royaume 
ouvert, sans forces pour opposer à leurs armes, y teroient tout 
le progrès qu'ils entreprendroicnt. Il est vrai que lorsque nous 
nous représentons la conduite de notredite cour de parlement, 
nous ue sautions voir qu'avec indiguation, que des officiers qui 
n'ont autre puissance que celle que nous leur avons donnée , 
l'cmploycnt à la ruine de notre autorité , et que ceux qui ont 
reculant de grâces de nous, au lieu d'en avoir la reconnois- 
sance , par une ingratitude qui n'a point d'exemple, travaillent 
avec dessein formé, à porter notre état dans une ruine assurée. 
Nous aurions grand sujet de craindre que Dieu ne nous Ht res- 
sentir les effets de sa colère, en retirant les grâces et les béné- 
dictions qu'il a versées si heureusement sur notre règne , que 
nous pouvons dire, qu'il n'y a point eu dans les siècles passés une 
administralion plus glorieuse et plus heureuse que celle de notre 
minorité, si nous ne nous servions de la puissance qu'il uous a 
donnée pour la conservation de notre état, et imitant les rois 
nos prédécesseurs , nous ne nous opposions aux entreprises de 
notre cour de parlement , qui, s'élevant au-dessus du pouvoir 
que nous lui avons donné, se rend indigne de celui de la ma- 
gistrature dont les rois nos prédécesseurs et nous le-î avons ho- 
norés. Nous savons bien que les plus sages de la compagnie sont 
emportés par le plus grand nombre de ceux qui agissent par des 
inlétéls partictdiers qui ne sont que trop connus. Nous sommes 
bien informés* des pratiques et des intelligences qu'ils ont entre- 
tenues avec nos ennemis, et des mauvais desseins qu'ils ont eus 
de faire arrêter notre personne, publiant avec artifice, pour 
persuader les habitans de notre bonne ville de Paris que nous 
conservons toujours le ressentiment des mouvemetis derniers , 
avec dessein de leur en faire porter la peine, et qu'il n'y a que 
ce seul moyen de s'en garantir. Dieu nous est témoin combien 
nous sommes éloignés de ces pensées, et qu'au contraire nous 
ne travaillons que pour conserver le repos et la tranquillité dans 
liolre bonne ville de Paris : n'ignorant pas que ce qui s'est passédans 
ce* dernières occasions, n'a été que PefTet de l'amour que lesdits 
habitans ont pour nous, et d'arrêter le cours des pernicieux des- 
seins de» factieux qui n'étoient que trop connus. Aussi pouvons- 
nous dire que non-seulement nous sommes éloignés de ces Sen- 
timens, mais aussi que nous les avons en horreur. Nons l'avons 
assez témoigné, et nous le ferons de plus eu plus conhoître fcar 
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corrompre la fidélité de nos sujets, jusque là même que d'intimider 
nos fidèles officiers du parlement , Jour donnant des avis que le 
peuple les maltraiteroit s'ils prcuoient les bonnes résolutions 
pour le bien de notre service. Toutes ces considérations nous ont 
fait résoudre à nous retirer, voyant qu'il n'y aveit pas de sûreté^ 
pour notre personne au milieu de tous ces factieux, ni de liberté 
dans notre cour de parlement pour nos fidèles officiers. Cepen- 
dant nous avons considéré combien il étoit important de ne pas 
laisser en notre absence notredile cour de parlement de Paris 
tenir sa séance en ladite ville, ayant avec raison grand sujet de 
croire que si en notre présence les factieux ont osé résister à nos 
commandemens si justes, et tramer de si pernicieux desseins 
contre notre personne et le bien de notre état, qu'en notre ab- 
sence ils prendroient l'occasion de former de nouvelles pratiques 
pour corrompre la fidélité de nos bons officiers et sujets , et ex- 
citer des mouvemens que nous aurions peine à étouffer si nous 
ne les prévenions promptement. C'est avec un extrême déplaisir 
que nous nous voyons forcés d'avoir recours à ces remèdes, sans 
lesquels nous prévoyons la perte assurée de notre autorité, qui 
seroit bientôt suivie de celle de notre état. Nous avons différé au- 
tant que nous avons pu , et nous n'avons obmis aucun moyen 
pour ramener ces mauvais esprits dans leur devoir, jusque* à 
relâcher beaucoup de notre autorité ; mais après que nous avons 
reconnu que notre patience ne servoit qu'à les fortifier dans leurs 
mauvais desseins , nous nous sommes enfin résolus de nous servir 
de l'autorité que Dieu nous a donnée pour la conservation de 
notre état. 

A ces causes, après avoir déclaré que notre intention est de 
conserver toutes les grâces que nous avons faites à nos sujets et 
officiers par nos déclarations dernières, et particulièrement à 
notre bonne ville de Paris, et que nous n'entendons en façon 
quelconque les diminuer: de l'avis de la reine régente notre très- 
honorée daine et mère, de notre très-cher et très-amé oncle le 
duc d'Orléans, de notre très-cher et très-amé cousin le prince 
de fondé, et de notre certaine science , pleine puissance et au- 
torité royale, nous avons ordonné et ordonnons, voulons et 
nous plaît que dans vingt-quatre heures du jour des présentes, 
tous les officiers de notredite cour de parlement aient à sortir de 
notreditc ville de Paris , et que, dans quinzaine après, ils aient 
à se rendre en notre ville de Montargifl , en laquelle nous avons 
de notre même puissance et autorité . transféré le sié^e de notre- 

8 
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dite cour de parlement, pour y rendre la justice à nos sujets et 
y faire les fonctions de leurs charges tant et si longuement qu'il 
nous plaira : et à faute de sortir par nosdils officiers dans les 
\iugt-quatre heures et de se rendre dans ledit temps de quin- 
zaine en notredite ville de Montargis, nous les avons dès à pré- 
sent déclaré* et déclarons criminels de lèzc-majesté, ordonné et 
ordonnons qu'il sera procédé contre eux comme rebelles et dé- 
sobéissais à nos commandemeus , par confiscation de corps et 
de biens, leur faisant défenses très -expresses de faire aucun acte 
de leur juridiction , ni de continuer la fonction de leurs charges 
en notredite ville de Paris, et à tous nos sujats de les reconnoître 
pour juges, ni de leur obéir, à peine d'être procédé contre eux 
comme rebelles et désobéissans à nos commandemens. Car tel 
est notre plaisir. En témoin de quoi , etc. 

N° 123. — Arrêt du parlement, toutes les chambres assem- . 
blets , pour la sûreté et police de Paris. 

Paris, (i janvier 1649. ( Archiv.) 
Ce jour, toutes les chambres assemblées , sur l'avis donné que 
le roi s'étoit retiré de cette ville de Paris la nuit dernière, ouïs les 
échevins, préseus les gens du roi aussi ouïs en leurs conclusions, 
la matière mise en délibération, a ordonné et ordonne que pour 
la RÛreté de cette ville et fauxbourgs, par Tordre du prévôt des 
marchands et échevins, gardes seront faites par les bourgeois d'i- 
celle, tant de jour que de nuit, et corps- de-garde mis et posé la 
nuit, et chaîne tendue si besoin est; fait défenses à toutes per- 
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , d'enlever 
aucune arme ni bagage, et à tous colonels et capitaines d'en lais- 
ser sortir; enjoint aux officiers du roi au Chàtelet de tenir la main 
au fait de la police pour les denrées et marchandises; et, suivant 
l'arrêt du a3 septembre dernier, enjointà tous gouverneurs, ca- 
pitaines, maires, échevins, baillifs, sénéchaux et leurs lieutenans 
des villes, bourgs et bourgades, ponts et passages à vingt lieues 
à la ronde, et ès environs de cettedite ville, de laisser passer li- 
brement les vivres et denrées qui seront destinés pour apporter en 
icelle; leur fait très-expresses inhibitions et défenses de recevoir 
aucunes garnisons ni logement de gens de guerre; leur enjoint 
aussi de faire en sorte que les vivres et denrées soient apportés en 
cettedite ville sans aucun empêchement, à cette fin escorter et 
assister ceux qui les apporteront à peine d'en répondre en leurs 
noms. Et sera le présent arrêt lu et publié à son de trompe et cri 
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public , et affiché ès carrefours de celte ville et fauxbourgs, et 
envoyé ès villes circonvoisines pour y ôlre aussi lu, publié et affi- 
ché, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. 

« 

N* i*5. — Arrêt du parlement (1), qui ordonne denouvelles 
remontrances et qui déclare le cardinal Mazarin ennemi du 
roi et de l'état, lui enjoint de vider le royaume dans hui- 
taine, ordonne après ledit délai passé de lui courre sus , et 
fait une levée de gens de guerre ( 2). 

Paria, 8 janvier 1649. (Archiv.) 
Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées, délibérant 
sur le récit fait par les gens du roi, de ce qu'ils se sont transpor- 
lés à St-Germaiu-en-Laye par devers ledit seigneur roi et la reine 
régente en France, en exécution de l'arrêt du jour d'hier, et du 
refus de les entendre, et qu'ils ont dit que la ville étoit bloquée : 
a arrêté et ordonné que très humbles remontrances par écrit se- 
ront faites audit seigneur roi et à ladite dame reine régente. Et 
attendu que le cardinal Mazarin est notoirement L'auteur de tous 
les dé>ordres de l'état et du mal présent, l'a déclaré et déclare 
perturbateur du repos public, ennemi du roi et de sou état; lui 
enjoint de se retirer de la cour dans ce jour, et dans huitaine hors 
du royaume; et ledit temps passé, enjoint à tous les sujets du 
roi de lui courre sus; fait défenses à toutes personnes de le rece- 
voir; ordonne en outre qu'ir%era fait levée de gens de guerre en 
cette ville en nombre suffisant; à cette fin, commissions délivrées 
pour la sûreté de la ville, tant au-dedans que dehors, et escor- 
ter ceux qui amèneront les vivres, et faire en sorte qu'ils soient 
amenés et apportés en toute sûreté et liberté : et sera le présent 
arrêt lu, publié et affiché partout où il appartiendra, à ce qu'au- 
cun n'en prétende cause d'ignorance; eu joint aux prévôt des 
marchands et échevins de tenir la main à l'exécution. 



(1) Arrêts semblables des parlcmens do Bretagne, Normandie , Languedoc et 
Provence. 

(a) Il Fut réglé en outre qu'aucun magistrat ne quitterait la ville ; que ebaque 
jour on s'assemblerait pour délibérer en corps sur les affaires publiques , et qu'on 
vaquerait ensuite dans les chambre* particulières au jugement*dc» procè*. Ce* 
dispositions, signal de la guerre civile, excitèrent un ttW général pour la dé- 
fère. Les compagnies des quartiers, portées au complcfccn peu de jours, rem- 
placèrent les troupes de ligne qui avoient suivi la reine à Si-Germain , et prirent 
le service de tous les postes. La garde bourgeoise de Paris présentoit une force 
respectable par son nombre et sa composi ion. Chacun des seize quartier* four- 
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nissoit un régiment , divisé en compagnies , formant douze mill i hommes d'élite 
auxquels se réuni*soicnt dan* le» occasions importante* les artisan* et autres gens 
de la classe inférieure. Lis colonels» choisis parmi les principaux magistrats et 
les plu* notables habitant, obéissoient au prévôt des marchands; le» colonels 
étoit nt au nombre de seize, les compagnies au nombre de cent vi.igt-stx. . . Le 
prévôt des marchands autorisa la levée de quatorze mille hommes de pied et de 
cinq mille chevaux pour tenir la campagne. Une solde de dix sols par jour fut 
assurée aux fantassins, trois et cinq francs aux officiers. 

Ordre de service. 

De par MM. les prévôt des marchands et échevinsde la ville de Paris, et M. de 
Lumoignon. colonel. I! est enjoint à tous officiers et bourgeois, n'ayant point d'ex- 
eu m: légitime et reçue, agréée par mondit sieur le colonel et par leur capitaine dans 
chaque compagnie, de se trouver sous le drapeau les jours que l'on doit monter 
la garde, à six heures précises du soir, et pour les assemblées extraordinaires, 
aussitôt qu'il-, entendront battre la caisse , à peine d'amende arbitraire. Ceux qui, 
par raison particulière, seront dispensés par le commandant de sertir en per- 
sonne , seront tenus de mettre en leur place des personnes capables de porter les 
armes, agréées par le commandant, desquelles, il» répondront en leurs propres 
et privés uoms, et seront obl'gés de les armer de mousquets, ainsi qu'il leur sera 
ordonné par les officiers. Chaque soldat tiendra ses armes nettes et en bon état , 
et le mousquetaire ne viendra jamais au drapeau qu'avec six charges de poudre 
au moins, autant de halles de calibre et une brasse de mèche, et ue mettra point 
de plomb dans son mousquet sans commandement. 

Dans les marches, chacun gardera son rang, suivra sa Cle , observera ses dis- 
tances . et ne s'amusera po nt à tirer non plus qu'aux environs des corps-dogarde, 
ni pendant les marches. — Défendes à tous soldat- d'enlever aucunes armes des 
corps-de-garde, ni de prendre celles d'ao^ppi pour les siennes, d'y jurer, que- 
reller, faire bruit ni désordre, ou autre action indécente; de l'abandonner ni 
d'en sortir sans congé de l'oflicier qui y commande , pour quelque cause ou occa- 
sion que ce soit ; et, en cas de co igé, de s'y rendre et revenir précisément à 
l'heure qui leur sera ordonnée, le tout a peine de l'amende ; et pour éviter tous 
abus, l'appel se fera en la manière accoutumée , ou au moins deux ibis de jour et 
une fois de nuit, et plus souvent si le commandant le juge à propos. — Les ser. 
gens et caporaux auront grand soin de poser et relever les sentinelles d'heure en 
heure, visiter leurs armes avant que de les mettre en faction, et leur faire ôter 
les balles de leurs mousquets orsqu'ils les relèveront, avec défenses, sur peine 
de la vie, auxdites sentinelles de rien arrêter que ce qui leur sera commandé en 
les posant , ni de tirer si elles ne sont forcées avec grande violence , et qu'elles 
ne puissent se défendre autrement. — Ceux qui ne se trouveront au corps-de- 
garde lorsque leur compagnie sera relevée , seront punis par confiscation de leurs 
armes et amendesarbitraires. — Tout ce que de-sus sera exécuté ponctuellement 
à peine d'amende arbitraire , confiscation d'armes, même de punition coi pore Ile 
à l'encontie des confrcvenans, si le cas y échoit , ainsi que le capitaine ou com- 
mandant le jugera à pfppos. — S'il arrive quelque délit ou cas considérable , 
tant dan* les corps-de-gardc qu'aux environs, marches et quartiers desdites com- 
pagnies, les délinquans seront arrêtés, désarmé.-; , et mis prisonniers pour être 
militairement jugés en la manière accoutumée. — Ktà l'égard des désordres qui 
arrivent parla désobéissance d'aucuns soldats et insolence de quelques vagabonds 
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N° ia4« — Arbêt du parlement concernant la levée de deniers 
pour le paiement des gens de guerre (i ) . 

Pari*, 9 janvier 1649. (Archiv.) 

N* 12b. — Arrêt du parlement en faveur des prévôt des mar- 
chands et échevins de Paris. , 

Paris, 10 janvier 1649. (Arch.) 

Ce jour, sur ce qui a été représenlé à la cour, toutes les charn- 
el gens de néant qui tâchent à faire rumeur et empêcher que l'ordre ne soit exac- 
tement observé dans les gardes ou ailleurs, les officiers feront leur main liasse 
sur eux , conformément aux ordonnances du roi et de ladite ville. — Et pour le 
surplus, les ordonnances anciennes sur le fait de la milice , seront observées sous 
Je» peines portées par icelles. 

Ordonnance des prévôt des marchands et éehevins de la ville de Parti , portant 
règlement général pour ta garde ordinaire des portes de ladite ville de Paris. 

a mars i65i. 

De par les prévôt des marchands et écbevins delà ville de Paris, sur la plainte 
faite en rassemblée de la ville, parles colonels et officiers des compagnies, de 
la difficulté qu'ils ont à faite observer les mandemens qui leur sont envoyés pour 
lu garde de ladite ville, la plupart des citoyens lefusant de rendre le service qu'ils 
doivent; les uns alléguant pour excuse la considération de leurs personnes, 
charges et emplois ; les autres, les exemptions , immunités et privilèges de toutes 
gardes , guets et sentinelles , et autres subjections populaires et publique» , qu'ils 
disent avoir acquis avec leurs offices, y en ayant même qui prétendent que leur 
exercice attaché au public les doit exempter; plusieurs bourgeois prenant aussi 
prétexte de leur âge, et les services rendus en diverses occasions, ne considérant 
pas que toutes ces raisons doivent cesser quand il s'agit de la conservation géné- 
rale à laquelle les grands et les petits doivent veiller à proportion de l'intérêt 
qu'ils y peuvent avoir, autrement les faibles et les pauvres qui sont sans crédit 
porteroient tout le faix et la charge de ladite garde , encore que plus justement 
que les autres ils en dussent être exempts : et enfin , que les ordres publics de- 
meureroient sans exécution; à quoi étant très nécessaire de pourvoir : ouï, sur 
ce le procureur du roi et de la ville , nous ordonnons que les réglemens ci-devant 
faits seront exécutés; ce faisant, que tous les citoyens, bourgeois et habitant de- 
ladite ville, de quelque condition qu'ils soit^t , privilégiés et non privilégiés, 
exempts et non exempts, seront tenus d'aller en personnes à la garde des portes > 
ou y envoyer personne* capables en leur place en cas d'excuse légitime faite aux 
chefs des c mp;ignies chacun à leur égard , à peine d'amende, qui sera parksdhs 
chefs arbitrée et exécutée ; défenses d'abandonner le corps-de-garde sans congé, 
ni d'y commettre aucunes insolences ni violences, à peine de punition exem- 
plaire. Et sera la présente ordonnance pour cette fois, et sans tirer à conséquence, 
exécutée, publiée et affichée, à ce que chacun n'en ignore; fait au bureau de la 
ville, etc. 

(1) Les conseillers de la nouvelle création de i635 payèrent trois cent m ile 
livres pour disposer de leurs titres ecrome les conseillers anciens. Le parlement 
fit un emprunt de quatre cent cinquante mille livres, payables par les président 
et conseillers de la grand'thambre, delà chambre des Euquôtes, de* Requêtes 
du palais, et les maîtres des Requêtes de l'hôtel du roi. 
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!>rcs assemblées, qu'aucuns ennemis du repos publie auroient 
publié le jour d'hier qu'il y avoit division entre le parlement et 
les officiers de la ville, et, sous le prétexte de ces fausses suppo- 
sitions, commençoient d'attrouper 1« peuple pour favoriser leurs 
mauvais desseins; la matière mise en délibération, a arrêté qu'il 
en sera informé à la diligence du procureur-général du roi ; en- 
joint aux prévôt des marchands et échevins de continuer l'exercice 
de la fonction de leurs charges avec la même affection qu'ils ont 
témoignéè ci-devant, dont la cour est très satisfaite: a mis et met 
leurs personnes , familles et biens en la protection et sauvegarde 
de ladite cour, faisant très expresses inhibitions et défenses à 
toutes personnes de leur méfaire ni médire à peine de la vie. 



N* 126. — Arrêt du parlement contre les gens de guerre qui 
ont quitté les frontières pour empêcher tes vivres d'arriver à 
Paris, qui enjoint aux communes de courre sus. 

Pari», 10 janvier 1649. (Arch.) 

Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées, sur l'avis 
qu'en haine de l'arrêt de ladite cour , rendu le 8 de ce mois et an , 
le cardinal Mazarin, pour exercer sa vengeance contre ladite 
cour et cette ville de Paris, fait avancer toutes les Iroupes qui 
ttoient sur la frontière . même celles qui étoient en garnison dans 
les places les plus importantes, et tire le canon des citadelles des 
villes frontières, et expose par ce moyen toutes les villes aux en- 
nemis et le royaume en proie; a ordonné et ordonne que ledit 
arrêt sera exécuté, a fait et fait inhibitions et défenses à tous ca- 
pitaines et soldats d'approcher à vingt lieues près de ecltedite 
ville de Paris, enjoint à ceux qui sont plus avancés de se retirer 
incessamment dans les garnisons des villes frontières, et, à faute 
de ce. permet et enjoint aux habitans des villes, bourgs et com- 
munes de s'armer et leur courir sus, à cette fin sonner le tocsin. 
Fait aussi défenses à toutes personnes de les retirer et leur four- 
nir aucuns vivres et munitions, et à tous capitaines et gouver- 
neurs de laisser sortir aucunes garnisons, canons et munitions, 
à peine contre tous les contrevenans de confiscation de corps et 
de biens. Et sera le présent arrêt lu , publié, etc. 
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N° 127. — Arrêt du parlement qui ordonne que des retran- 
chement seront faits aux faubourgs de Parts , à charge efm- 
demniser les propriétaires des terrains quon prendra pour 
cet objet, 

Paris, 12 janvier 1649. (Arcb.) 

N* 128. — Arbet du parlement , portant que tous les biens du 

cardinal Mazarin seront saisis. 

Paris, i3 janvier 1649. (Arch.) 

N° 129. — > Arrêt du parlement qui enjoint aux marchands 
de tenir leurs boutiques ouvertes , à peine d'amende arbitraire, 

Paris, i4 janvier 1649. (Arch.) 

N° i3o. Mandement des prévôt des marchands et échevi?is 
de Paris. Ordre pour la garde de la ville, jour et nuit (1). 

Paris, i5 janvier 1649. (Arch.) 

La colonelle de monsieur de Thelys, composée de neuf com- 
pagnies, gardera les portes Saint-Victor et Saint-Bernard , y en- 
verra une compagnie par jour, qui se relèvera au bout de vingt- 
quatre heures. 

Les colonelles de messieurs Desroches et Barthélémy, com- 
posées de seize compagnies , savoir : celle du sieur Desroches, de 
neuf, et celle dudit sieur Barthélémy de sept, garderont les portes 
Saint-Marcel et Saint-Jacques, et mettront à chaque porte une 
compagnie. 

La colonelle de monsieur de Chasliguouville , ayant neuf com- 
pagnies dans la ville, enverra tous les jours une compagnie de 
garde à la porte Saint-Germain , et détachera d'icellcs vingt 
mousquetaires au guichet de la porte Saint-Michel. 

Les colonelles de messieurs Destampes et Miron , composées de 
dix compagnies, savoir : celle dudit sieur Destampes de six, et 
celle dudit sieur Miron de quatre, garderont les portes de Bussy, 
Daulphine et Ncsle , avec une compagnie seulement. 

La colonelle de monsieur Tallemant, composée de six com- 
pagnies, gardera la porte de la Conférence avec une compagnie. 

Les colonelles de messieurs de Longueil et Marlineau , compo- 
sées de quinze compagnies , savoir : celle dudit sieur de Longueil 
de quatre, et celle du sieur Marlineau de onze, garderont la porte 
Saint-Honoré avec une compagnie. 



(1) Cette pièce, concernant la garde bourgeoise de Paris, nous a paru curieuse. 
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Les colonelles de messieurs Bagnnlx cl Menardeau , composées 
de dix-huit compagnies, chacune de neuf, garderont les portes 
de Richelieu et Montmartre, avec une compagnie de chaque co- 
lonelle qui sont deux. 

Les colonelles de messieurs de Lamoignon etThibeuf, compo- 
sées de quatorze compagnies, qui sont sept de chacune, garde- 
ront la porte Saint-Denis avec une compagnie. 

La colonelle de monsieur Favier, composée de quinze compa- 
gnies , gardera les portes Saint-Martin et du Temple avec deux 
compagnies. 

Les colonelles de messieurs Dargouges et Scarron , composées 
de quinze compagnies , savoir : celle dudit sieur Dargouges de 
neuf, et celle dudit sieur Scarron de six, garderont la porte 
Saint-Antoine avec une compagnie. 

Quatre places du cété de la ville. 

Messieurs Dargouges et Scarron , la place Royale. 

Messieurs Destampes et Favier, cimetière Saint- Jean. 

Messieurs de Lamoignon et Thibeuf , les Halles. 

Messieurs de Longueil et Martincau , devant le Palais-Royal. 
'Monsieur dcThelys, place Maubert. 

Messieurs Desroches et Barthélémy , Marché-Neuf. 

Messieurs de Chastignouville et Miron , bout du Pont-Neuf, 
du côté de Saint-Germain. * 

Eu chacune desdites places, il faut envoyer la nuit une com- 
pagnie de cent hommes, qui seront relevés à onze heures. 

Les places seront gardées de jour, les jours de marché. 

Que les boutiques seront toujours ouvertes, les chaînes reti- 
rées , sans qu'elles puissent être tendues que par nos ordres. 

Défenses sont faites de tirer depuis six heures du soir sur peine 
delà vie. 

Monsieur le duc Delbeuf aura la porte Saint-Antoine avec mes- 
sieurs les colonels Dargouges et Scarron de Vaures. 

Monsieur le duc de Bouillon aura les portes Saint-Martin et du 
Temple, avec monsieur le colonel Favier. 

Mousieur le maréchal de La Mothe-Hodencourt aura les portes 
de la Conférence, Sainl-Houoré et Richelieu, avec messieurs les 
colonels Talleman , Martineau et de Maisons. 

Monsieur le marquis de Noirmoutier aura les portes de Mont- 
martre et Saint-Denis, avec messieurs les colonels Menardeau, 
Dugué, Bagnolx et de Lamoignon. 

Monsieur le colonel Thibeuf gardera les Halles. 

N 
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Fait et arrêté au bureau de la ville , le conseil d'icelle assemblé 
le quinzième jour de janvier mil six cent quarante -neuf. 

• Signé, le Maire. 

N* i5i. — Lettre du parlement de Paris aux autres parte- 

mens du royaume { i ) . 
18 janvier 1649. ( An: h. 
Messieurs, nous jugeons bien que vous aurez appris par le 
bruit commun , ce que les siècles à venir auront peine à croire ; 
que, dans le tems où iJ y a voit lieu d'espérer quelques bons effets 
de la déclaration que nous avious procurée pour rétablir Tordre 
dans l'état et soulager la misère des peuples, le cardinal Mazarin a 
enlevé le roi de Paris , à deux heures après minuit, et fait inves- 
tir la ville, ce qui a mis l'étonnement et la crainte dans l'esprit 
de tous les gens de bien ; et , pour donner prétexte à une action 
si étrange , il a fait écrire une lettre au prévôt des marchands et 
échevins , par laquelle il nous accuse d'avoir eu intelligence avec 
les étrangers, pour leur mettre entre les mains la personne du 
roi, qui est une calomnie qui se détruit assez d'elle-même, et 
dont n'avons besoin de nous justifier , mais de vous informer 
que le dessein du cardinal Mazarin n'a d'autre but que d'oppri- 
mer et anéantir le parlement et la ville de Paris, afin, par une 
•oppression commune, d'assujétirles autres provinces du royaume 
et établir sa tyrannie au point de se rendre maître absolu de ee 
qui est le plus considérable dans l'état. Ce qui est tellement in- 
juste et contraire aux lois de cette monarchie et à l'autorité 



(1) Le même jour le parlement écrivit aux baillis, céuéchaux, maires , éche- 
vins et autres officiers du royaume * une lettre ainsi conçue : • Bien que nous 
« ne doutions pas que vnu* ne *oy< «assurés des noinsque la cour a pris en toutes 
a rencontres, de la conservation de l'état < t de sa fidélité envers le roi; néan- 

• moins comme le cardinal Mazarin , ennemi du royaume , tache par toute» sortes 
« de moyen* et par la voie ouverte des armes , d'opprimer l'autorité du roi , celle 

• de la cour et la liberté publique, par une armée avec laquelle il a fait in- 

• vestir Paiis après en avoir enlevé le roi à deux heures .iprè* minuit ; nous vous 
€ donnons avis , et vous envoyous les arrêts par l'un desquels il est déclare per- 
« turbateur du repos public et par l'autre enjoint aux troupes de se retiier et 
« faute de ce faire , aux communes de courre sus , afin d'empêrher le pernicieux 
« dessein dudit cardinal. Nous vous prions d'aider de vivres et de forces cette 
« grande ville dont la ruine causeroit ensuite celle de l'état, que nous vous con- 
c vions de nous aider i conserver toute entièie au roi afin qu'il coonoisse un 

• jour ses bons serviteurs. Nous sommes , vos bons amis les gens tenans la cour 

• de parlement de Paria.» # ^ 
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royale que nous nous promettons que vous vous employerez de 
tout votre pouvoir pour empêcher un si pernicieux dessein. Nous 
avons, pour satisfaire à notre devoir, donné un arrêt par lequel 
le cardinal Mazarin est déclaré perturbateur du repos public, en- 
nemi du roi. et de son état , afin de détromper les peuples qui se 
pourroient laisser surprendre aux ordres qu'il donne sous le nom 
du roi, duquel il a abusé depuis plusieurs années. La ville de 
Paris a levé des troupes, et monsieur le prince de Conti, avec 
beaucoup de princes, ducs et pairs, officiers de la couroune et 
autres personnes de conditions, sont venus au parlement décla- 
rer qu'ils vouloient servir le roi avec nous en cette occasion , pour 
arrêter le cours des entreprises dudit cardinal Mazarin. Nous vous 
donnors part de ce que nous avons fait jusqu'à présent, et de 
l'état où sont les choses; et, comme nous n'avons tous qu'un 
même intérêt et une même intention pour le service du roi , nous 
espérons que vos conduites et les nôtres se rapporteront ,en sorte 
qu'il paroîtra que nous n'avons tous qu'un même esprit. Et, 
comme nous avons déjà préparé les moyens pour nous défendre 
'contre une telle oppression , nous ne doutons point que , par vos 
prudences, vous ne pourvoyiez au plutôt à votre conservation et 
à la nôtre; et qu'ainsi tous ensemble, agissant d'un même senti- 
ment , nous assurions celle de l'état , empêchant une guerre ci- 
vile, qui n'auroit pour cause que l'ambition d'un étranger. Nous 
voulons conserver une parfaite intelligence avec vous, et demeu- 
rons, messieurs, vos bous frères et amis, les gens tenans la cour 
de parlement de Paris. 



N° 1 5*2. — Arrêt de la Cour des monnoies qui fixe le prix du 
• marc d'or et d'argent. 

Paris, i S janvier 1649. (Arch.) 

N° i33. — Arrêt du parlement portant que tous les deniers 
publics , tant de Paris que du ressort , seront versés dans les 
coffres de l'hôtel- de-ville. 

Paris, 19 janvier 1649. (Arch. ) 

N* i34« — Arrêt du parlement qui défend aux ge?is de com- 
mettre violences , voler tes , pillages et incendies , et déclare les 
chefs de troupe responsables solidairement. 

Paris, ao janvier 1649. (Arch.) 

N° i35. — Arrêt du parlement portant défenses à toutes per- 
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sonnes étant à Paris de changer de nom , et de se travestir et 
déguiser pour sortir de la ville , sur peine de la vie. 

Paris, 20 janvier «649. ( Aroh. ) 

N* 1 3(3. — Remontrances du parlement au roi et à la reine 

régente (1). 
Paris, 21 janvier 1649. ( Arch. — Mém. d'Orner Talon.) 

Sire, 

Votre parlement, outré de douleur, investi et pressé par des 
armes commandées sous votre nom , dans la ville capitale du 
royaume , exclus de tout accès à votre Majesté et à la reine votre 
mère , vous adresse cette remontrance et supplication très bumble 
accompagnée des sentimens de tous vo&ûdèles sujets. 

Sire, lorsque la providence divine mit la couronne sur la tôte 
de votre Majesté en un âge auquel votre personne ne pouvoit 



(1) La reine n'eut pas égard à ces remontrances. Le parlement en ordonna de 
nouvelles ; ■ Les armes , dit Omer Talon qui provoqua cea remontrances , les 
« armes qui ont été prises sont légitimes parce qu'elles sont nécessaires, et que 
c la défense de sa vie et la conservation de ses enfans est du droit de nature , qui 
c n'a jamais été improuvé ni par la loi de Dieu ni par la loi des hommes. Le par- 
c lement se peut plaindre justement d'être traité de la sorte pour s'être voulu 
« défendre , et garantir sa vie dans une occasion de cette qualité : de sorte que 
« pour se justifier devant Dieu et devant les hommes, pour justifier les armées 

• sur le point qu'elles sont de battre aux champs, auparavant que le» drapeaux 
« et les cornettes sortent de la ville , nous avons estimé être obligés de you» 
« proposer défaire de secondes remontrances à la reine, lui faire entendre la 

• justice d'une défense naturelle , lui faire connoître que nos armées ne sont 

• que sur la défensive, que nous ne faisons la guerre que pour avoir la paix 

■ et du pain , par ce moyen se mettre dans un devoir qui est toujours légitime 
« et honorable en la persoone des sujets à l'égard de leur prince ; que si la reine 
« ne veut pas recevoir les remontrances, comme elle n a pas voulu voir les pre- 

• mières , les peuples les verront et apprendront que rien ne vous doit être im- 

■ puté , et que vous vous êtes rois en votre devoir. » 

Pendant que la cour s'occupoit de ces remontrances , un héraut-d'armes arriva 
de St-Germain de la part du roi porteur d'une déclaration qui supprimoit tous 
les officiers du parlement, si dans la huitaine le parlement ne se rendoit près du 
roi. Voici quelles étoient «es instructions : 

Instruction au sieur de Loyaque , héraut-d' 'armes de France du titre de Na- 
varre , s'en allant à Paris de la part du roi . 
Arrivant à Paris, il demandera d'être mené au palais, à la séance que conti. 
nue de tenir la cour de parlement , où étant introduit , il lut parlera aux termes 
qui suivent : 

A vous , présidens et conseillers , le roi mon maître et le vôtre m'a envoyé ici , 
de l'avis de la reine régente sa mère, pour vous signifier et mettre en main la 'décla- 
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contribuer au bien de son royaume que la qualité de roi , qui porte 
l'image vivante de Dieu, et les bénéficiions qu'il avoit abondam- 
ment versée» en votre naissance; votre parlement estima ne vous 
pouvoir rendre un service plus important que de join ire ses suf- 
frages à ceux de la nature et de toute la France, pour commettre 
à la reine votre mère le gouvernement de votre pei sonne et de 
votre état. Il ne douta [■oint qu'elle n'eût toujours pour vous et 
pour vos sujets des eutrailles de mère, et en toute sa conduite un 
esprit royal, suivant son extraction. 

Il estima surtout que, pour maintenir la liberté légitime qui 
fait régner les rois dans le cœur des peuples, elle ne permettroit 
jamais qu'aucun partitjilier s'élevât en trop grande puissance au 
préjudice de la s>uveraine, pour ce qu'elle savoit par les lu- 
mières que Dieu domiéftaux âmes qu'il destine pour régir les 
états, combien ces établissemens sont contraires aux vraies règles 



ration qu'il a fait expédier, portant suppression de toutes vos charges , eu cas que 
dans huitaine vous ne sortiez de sa ville de Paris , voulant bien conserver néan- 
moins les offices de ceux qui se rendront près de lui dans ledit temps. Et d'autant 
que sa majesté a appiis que ladite déclaration , quoiqu'expédiée dès le vingt-troi- 
sième du mois passé , n'est pas venue à la connoissance de la plupart de vou*, par 
les diligences qu'on a faite* pour l'empêcher, sa majesté outre le* huit jours qui 
doivent être comptés du jour de sa dite, et qui sont expirés, vous en donne encore 
quatre pour y obéir, qui ne courront que d'aujourd'hui que je vous en fais la si. 
unification de sa part. Et comme sa majesté est secsiblement touchée des misères 
et des souffrances de son pauvre peuple de Paris et qu'elle ne vt flt ri» n obmettre 
de son coté pour les en déhvrer, sa majesté m'a commandé, de l'avis de la reine 
régente sa mère, de vous déclarer qu'a fin qu'aucun de vous n^it excuse , ni 
même le moindre } rétexte apparent de demeurer plus long temps dans la déso- 
béissance , elle donne pleine et entière sûreté pour sa personne , et pour les 
charges et biens de tous ceux qui sortiront de Paris , sans exception d'aucun 
et sa majesté promet en ft.i tt parole de r.»i, qu'il ne sera touché ni fait aucun 
tort a leur personne ni à Icursdils bieus et charges, obéissant ds*n» le temps qu'elle 
vous prescrit. Que si après un si grand effet de clémeoce et de bouté vous vous 
opiniâtrez encore en la désobéissance à votre maître et souverain : j'ai charge de 
vou . dire que vous n'en devrez plu» attendre à l'avenir, d'autant moins que vous 
aérez la seule cause des souffrances du peuple de Paris et des autres maux qui en 
arriveront. A)ant achevé > il leur baillera la déclaration du roi et la présente 
instruction pour leur servir de sùrelé de la fidèle exécution de tout ce qu'il 
jeur aura dit de la part de saditc majesté. A St-Gcrmain-cn-Layc le 12 février 
1649. Signé Louis et plus bas de Cuénégaud. 
De U H ira à l'Hôtel-dcviUe , où étant introduit, il leur dira : 
A toi prévôt des marchands , échevins, conseillers , quarteniers et peuple de 
Par s. Le roi mon maître et le vôtre m'a envoyé vers vous pour vous porter cette 
déclaration que j'ai charge de vous lire ; et après qu'il l'aura lue, il leur dira que 
le plus fort motif qu'ait eu le roi , pour l'envoyer porter des marques de sa vo- 
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de bonne police en tontes sortes de gouvernemens, et spéciale- 
ment aux monarchiques, qui ont pour loi fondamentale qu'il n'y 
ait qu'un ministre en titre et en fonction ; de sorte qu'il est tou- 
jours honteux au prince et. dommageable à ses sujets qu'un par- 
ticulier prenne trop de part ou à son affection ou à son autorité, 
celle-là devant être communiquée a tous, et celle-ci n'apparte- 
nant qu'à lui seul. 

D'ailleurs, votre parlement avoit sujet de croire que la propre 
expérience de la reine votre mère lui seroit une garde fidèle pour 
la garantir de cet accident, ayant vu pendant le temps de son 
mariage, en deux notables exemples du maréchal d'Ancre et du 
cardinal de Richelieu, combien l'élévation d'un sujet en trop 
grande faveur et autorité auroit été difforme, jusques a quel 
point elle auroit été redoutable au roi et intolérable à ses peuples. 

Elle avoit vu sous le gouvernement de ces puissances les plus 



lonté au parlement et au prince de Cnnti et autres princes rt adhérens , aimi qu'ils 
verront par les déclarations, a été eelui de donner le repos a sa bonne fille de 
Par», et retirer les habilans du mauvais pas où il* se sont laissé entraîner et les 
délivrer «le» malheurs qui leur «ont inévitables s'ils persistent plus long-temps 
dans leur aveuglement; et qu'ils pourront bien connntlre. si l'affection de sa ma- 
jesté pour eux et sa tendresse est extraordinaire puisqu'elle* prend plus de soins de 
leur en donuer des pleuve» lors même que Dieu favorise plus ouvertement la jus- 
tice de ses armes par les bous succès qu'il leur a donné» depuis peu. Paît a Si -Ger- 
main en Laye le la février i (>4q. Signé LOUIS, et plus bas, os GuKNéGACD. 

De i > il demandera d'être mené au prince de Conti et y étant , Uti pariera en 
ces termes : 

A toi Armand de Bourbon , le roi, mon maître et le tien, m'a envoyé ici de 
l'avis de la reine régente sa mère pour te signifier et mettre en main la déclaration 
qui te déclare , et les princes, ducs, pjirs. seigneurs, et tous autres tes adbérens, 
criminels de lèzcinajcsté a fau'c de se rendre prés de sa personne dans «mis jours : 
et d'autant que peut étie ladite déclaration n'est pas venue a la connoivsance ni 
des autres tes adhérens, sa majesté, de l'avis de la reine régente sa mère , m'a 
commandé de te dire qu'eUe te donne encore et à tous le» autres tes adhérens qua- 
tre jours qui ne courent que d'aujourd'hui pour te rendre près d'elle ; et afin que 
ni toi ni eux n'ayex aucune excuse de demeurer plus long temps dans la déso- 
béissance , sa majesté , de l'avis de la reine récente sa mère , m'a commandé de 
îe duc qu'elle te donne pleine el entière sûreté pour ta personne, pour tes char- 
ges, biens et gouvernemens, comme aussi qu'elle accorde la mime grâce el sû- 
reté aux princes, ducs, pairs, seigneurs, et autres tes adhérens, en cas que toi 
el eux se rendent dan-» ledit temps auprès d'elle. A faute de quoi, et ledit temps 
passe , j'ui commandement de le dire que loi et tes adhérens auront encouru les 
peines portées par ladite déclaration, sans espérance de pouvoir obtenir autre 
délai. Fait à St Germain-en-Laye, le \i février 1649. 

Signé LOUIS, et plus bai*, oa GoAmigaud. 
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saintes lois violées, les compagnies les plus célèbres avilies, les 
personnes de toutes conditions opprimées, sans respecter les 
royales, non pas même la sienne et celle de la feue reine votre 
aïeule. Bref, il n'y a rien eu de si sacré qu'elle n'ait vu profaner 
par leur insolence et leur ambition, ni rien de si cher à l'état 
qu'elle n'ait vu consacrer à leurs intérêts. 

Toutes ces considérations, Madame, nous étoieut des gages 

7 7 o o 

assurés que pendant voire régence nous ne pourrions tomber en 
de semblables malheurs ; mais comme c'est l'ordinaire des bons, 
quelque illuminés qu'ils soient, de n'avoir pas assez de défiance 
des médians , pour ce que leur intérieur est toujours couvert de 
boune apparence, que plus leur poison est dangereux, plus ils 
le rendent agréable au goût, et que d'ailleurs les princes entre 
tous les hommes sont les plus exposés à leurs surprises, ayant 
plus de biens entre les mains; il est arrivé que le cardinal iMazarin, 



Le parlement refusa de recevoir ce héraut; il envoya une députatîon à la reine : 
Orner Talon, l'un des députés, excusa en ces termes !c refus de la compagnie : 

• Mercredi dernier, lorsque le parlement étoit assemblé en la manière accou- 
ttuinée, il fut averti qu'un héraut, revêtu de sa cotte d'armes et de ses autres 
«habits de cérémonie, demandoit à entrer dans la ville pour parler a la cour de 

• la part de Votre Majesté. Cette nouvelle imprévue surprit toute l'assemblée, 

• jusques à ce que y ayant été fait quelque réflexion sérieuse, ils estimèrent que 

■ celte action étoit une tentative, que Votre Majesté vouloit éprouver la fidélité 
a ne ses sujets, savoir quelles étoient leurs pensées et leurs inclinations en ce ren« 

• contre, s'ils ne s'étoient point méconnus, et s'ils vouluieut bien traiter avec le 
« roi leur maître, autrement que des sujets ont coutume de recevoir les ordres 

• de leur souverain ; de sorte que lorsqu'ils ont différé, ou plutôt qu'ils n'ont osé 
«recevoir le héraut qui leur étoit envoyé, c'a été par respect pour témoigner 
« l'obéissance et la soumission qu'ils reconuoissent devoir à Votre Majesté , sa- 

• chant bien que des personnes de cette condition ne s'envoyeot qu'à des soute- 
« rains ou à ceux qui le pensent être, que lorsque ne pouvant faite eonnoître 
« leurs volontés par les voies coirimunv* et ordinaires , ils sont obligé» de se servir 
« de ces truchemens publics , lesquels étant porteurs de marques extraordinaires, 
«le droit des gens et le consentement de tous les peuples les autorise. Mais à 
« Dieu ne plaise , Madame, que nous soyons en cet état , et que la pensée de va- 

• nité ou l'esprit de domination nous soit mouté dans la tète, et que nous ayons 

■ d'autres inclinations que celles que doivent avoir de très humbles sujets et of- 
« liciers de Votre Majesté, lesquels par cette considération se sont abstenus d'é- 
« coûter le héraut qui leur étoit envoyé, de crainte qu'il ne leur fût imputé à la 
» postérité d'avoir entrepris quelque chose au-delà d? l'exercice et de la fonction 

• légitime de leurs charges. Au contraire, ils nous ont donné charge d'avoir Thon* 
« neur de voir Votre Majesté, sans autre équipage que celui de nos robes, qui sont 
«les marques de notre profession, le caractère extérieur de la magistrature que 
«Votre Majesté nous a communiquée , avec lesquels nous espérons fléchir son 
« courroux et son indignation , appeler de sa puissance à sa bonté . et lui demander 
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élevé par le cardinal de Richelieu, nourri dans ses maximes am- 
bitieuses et formé dans ses artifices > succédant à son ministère, 
a succédé pareillement à ses desseins. Il n'a pas plutôt eu l'hon- 
neur de votre choix au maniement des affaires, qu'il n'en ait 
abusé, et qu'oubliant sou devoir et les obligations qu'il avpit à 
Sa bienfaitrice, suivant l'exemple de celui qui l'avoil instruit, il 
n'ait dressé toute sa conduite à usurper la suprême autorité dont 
vous êtes tutrice. De mauière que dès-lors jusqu'à présent nous 
l'avons vu maître de la personne du roi sous le nouveau titre d'in- 
tendant de sou éducation, et disposer sans réserve des charges , 
des dignités, des places, des gouvernemens, des armes et des x 
finances; conférer toutes les grâces, sans vous donner part à la 
gratitude; ordonner les peines, vous eu laissant tout l'ennui; et 
qu'en effet tous les sujets du roi et leurs fortunes particulières, 
aussi bien que la fortune publique, sont en sa seule dépendance. 



«la justice qu'elle ne refuse à personne. L'écriture nous enseigne que sa Majesté 
«divine étant offensée contre son peuple et le voulant châtier , le premier des 
« pontifes, M faisaut médiateur entre Dieu et les hommes , ne se servit d'autres 

• armes que de la prière qu'il avoit sur ses lèvre* , et de l'encensoir qu'il tenoit 

• à la main ; il avoit pour toutes sortes de défenses les habits de sa profession avec 
«lesquels il s'opposa à la colère du ciel, et résista à la violence et à la nécessité 

• qu'il devoit appréhender, ce qui rendit son intercession efficace et glorieuse. 

• Quant à nous, Madame, nous abordons Votre Majesté, l'amertume dedans l'âme 

• et l'humilité dans le cœur, pour la supplier d'avoir agréables les excuses de son 
« parlement qui a différé d'entendre son héraut, de crainte d'offenser la royauté 
■ et de Taire préjudice au point de la souveraineté , de la conservation duquel ils 

• sont jaloux plus que tous les hommes du monde; et au surplus ils nous ont 
« chargé de protester à Votre Majesté l'obéissance, les respects et les soumissions 

• tout entières du parlement. • 

Pendant qu'Orner Talon rendoit compte au parlement de ce qu'avoitfait la 
députation à St-Germain , le prince de Conti , prévenant la délibération qui alloît 
s'ouvrir sur ce rapport, annonça • que le seigneur dom Joseph Ilhscas, gentil- 
« homme envoyé par l'archiduc Léopold avec des lettres de créance pour traiter 

• de la paix générale, attendoit au parquet des huissiers et demandoit à être in- 
troduit.» Le coadjuteur et le duc de Bouillon s'opposant à une conciliation, 
avoient fabriqué cette lettre de créance au moyen d'un blanc -seing de l'archiduc 
dont le moine étoit porteur. Cet incident jeta l'assemblée dans une grande per- 
plexité et an:ena de vifs débals : devoit-on entendre ce député ? devuit-on , après 
l'avoir en endu, délibérer sur sa proposition ? Le parlement résolut de l'entendre, 
mais refusa de délibérer sur sa proposition. L'arrêt rendu a* l'unanimité ordonna 

• que des députés porteroient à Sa Majesté la lettre de créance de l'archiduc et 
«copie des propositions faites par son envoyé, sur lesquelles le parlement par 
«respect n'auroit pas voulu rendre réponse, ni même délibérer, avant que Sa 
«Majesté eut fait connoîtie sa volonté.» Le premier président Molé, l'un des 
députés, dit : • Députés de la première compagnie du royaume, nou» abonloni 
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De là 11 est arrivé, Madame, que comme les intérêts de ceux 
qui entreprennent sur l'autorité souveraine sont toujours contrai- 
res à l'intérêt du souverain, nous avons vu sous son ministère un 
usage de politique étrange et toute opposée à nos mœurs; les vrais 
intérêts de l'état abandonnés ou trahis, la continuation de la 
guerre, l'éloignement delà paix, les peuples épuisés, les finances 
dissipées ou détournées, tout ce qu'il y a de considérable dans 
le royaume ou corrompu, ou opprimé, pour assujettir tous les 
François sous la puissance d'un seul étranger; et finalement, 
l'état au point où il est, à la veille de sa ruine , si Dieu n'y met 
puissamment la main. 

Qui ne voit que le cardinal Mazarin a toujours voulu continuer 
la guerre et éloigner la paix, afin de se rendre plus nécessaire et 
pour s'enrichir? Qui n'a découvert qu'en plusieurs occasions il a 
empêché nos succès, pour faire balancer les affaires? Témoin 

■ ' '1 

• Votre Majesté pour la supplier de faire retirer le» troupe» qui investissent la 
« ville de Pari* avec des actes d'hostilité qui peuvent passer pour barbares, puis- 
« que non-seulement les pauvres paysans, qui n'ont rien démérité, se trouvent 
a ruinés sans ressource, les femmes violées, les églises polluées, mais même le 
c saint-sacrement n'a pas été exempt de la fureur de la soldatesque. — Votre Ma- 
« jesté, Madame, sait bien que les armes que Dieu a mises entre le* mains des 
tsnuvcrains sont pour garantir leurs peuples et non pas pour les opprimer, si ce 
« n'est lorsqu'ils s'éloignent de leur devoir et qu'ils méritent quelque châtiment 
«exemplaire. Le parlement de Paris n'est coupable d'autre crime que d'avoir 
« travaillé pour le soulagement du pauvre peuple, d'avoir excité Votre Majesté 
c d'avoir compassion des misères de la compagnie , dans laquelle fonction ils s'i- 

• maginenl n'avoir rien fait qui leur puisse être imputé contre le devoir de leurs 
« charges et l'honneur qu'ils doivent à Votre Majesté, dans lequel ils espèrent y 
« continuer toute leur vie en qualité de très humbles et très fidèles sujets de Votre 
« Majesté; tt p«>ur le lui témoigner, ils ont charge de lui dire qu'un envoyé de 
« la^art de IWhiduc s'ét-mt présenté avec des lettres de créance , et l'ayant en- 
€ tendu , il* ont arrêté d'apporter à votre Majesté sa lettre et sa créance, et ne 

• lui poiut faire de réponse que suivant sa volo >lé : laquelle action nous supplions 
«Votre Majesté de vouloir considérer comme un eff-t de notre devoir et une 

• marque de notre obéissance tonte entière. » La reine répliqua : . Si vous eussiex 
«suivi l'avis de ceux qui ne vouloient pas entendre ce député , vous eussiez bien 
« mieux fait. • Le président repartit : « Nous l'avons entendu , Madame , pour sa- 
«voir ses intentions et les apporter à Votre Majesté, afin qu'elle nous ordonne 

• la réponse qui lui doit être faite. » A quoi la reine répondit : « M. le chancelier 

• est malade; je vous ferai savoir ma volonté par un des secrétaires d'état, qui 

• vous la portera par écrit. » 

Réponse du roi. — 26 février. 
Le roi étant en son conseil , par l'avis de ta reine régente sa mère présente , où 
étoient aussi monseigneur le duc d'Orléans , monsieur le Prince, et autres nota- 
bles personnages dudit conseil, délibérant sur ce qui lui a été présenté par le§ 
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nos armées perdues faute de subsistances devant Lérida, les foi- 
bles secours de Na pies envoyez à contre- temps, le siège de Cré- 
mone, la perte de Conrtray, et autres actions de cette qualité. 

Et quant à la négociation de la paix, qui est si grossière, qui 
ne juge qu'il n'a jamais voulu donner part au secret de l'affaire 
qu'à son confident, quoique le duc de Longue ville et les autres 
députés de probité reconnue ne pussent être suspects, et qu'il a 
mieux aimé perdre nos alliés que de faire la paix conjointement 
avec eux? Ce qui seroit une faute criminelle, quand il n'y auroit 
pas d'infidélité; et si les déclarations uniformes des nonces font 
quelque foi, si la propre confession dudit cardinal peut servir à 
le convaincre . après avoir dit tant de fois qu'il tenoit la paix entre 
ses mains, outre la voix publique qui le déclare partout, et la 
chose qui parle d'elle-même, il n'est que trop évident qu'il a 
'rahi nos vrais intérêts en cette affaire si importante; et cette 



dépotés do la compagnie se disant tenir le parlement de Paris , a commandé la 
présente réponse leur être baillée. Sa Majesté auroit eu très -grande raison de 
n'admettre pas en sa présence lesdits députés , ayant chaque jour de nouveaux 
sujets d'être plus indignée contre leur dite compagnie, et en cejui-ci notamment 
dont ils viennent de lui rendre compte, et dont elle avoit déjà eu l'avis, d'avoir 
reçu un envoyé de la part des ennemis de l'état. Sa majesté est d'ailleurs trè 8 
bien informée des allées et venues qui se sont faites de Paris à Bruxelles, du 
sujet de la venue de Saint 1 bar et de Sauverai, dont le premier est avec le duc de 
Longuevilie, et l'autre est ici prisonnier, aprè* s'être abouchés avec la duchesse 
deChcvreuse et avec des ministres d'Espagne ; elle sait que Laigues , envoyé 
a Bruxelles par quelques particuliers qui ont conjuré la ruine de l'état , en tant 
qu'elle pourroit dépendre de leur malice , a été celui qui a recherché et fait ré- 
soudre l'archiduc et le comte de Pigneranda , qui le conseille , d'envoyer une 
personne expresse à ladite compagnie , avec une Bimple lettre dont la créance 
seroit faite à Paris même par ceux qui l'avoient envoyée, selon l'état où se trou- 
voient pour lors les affaires. Ledit Laigues ne se contentant pas d'assurer lesdits 
ministres qu'ils en tireraient de très grands avantages pour les intérêts du roi 
leur maître, mais (ce qui fait horreur à dire) qu'ils causeraient un bouleverse- 
ment général dans la France, s'ils savoient bien profiter de cette occasion , par 
les moyens qu'il leur en suggérerait. 

Comme ceux qui, contre l'intention et au déçu de ladite compagnie, ont for- 
mé les mémoires dont Laigues a été chargé sont les mêmes qui, avant que le 
roi partit de Paris, entretenoient des intelligences avec les ennemis de l'état, 
pour se saisir de la personne de sa majesté ; 

Comme ce sont les mêmes qui travailloîent alors à exciter des séditions dans 
Paris, les mêmes qui se partageoient dedans et dehors la ville pour traiter avec 
des princes qui sont depuis entrés dans le parti, les mêmes qui depuis l'accom- 
modement fait en ce lieu au mois d'octobre dernier ( par la déclaration que sa 
majesté 6t expédier, qui sembloit avoir 6té pour jamais la racine de toute divi- 
sion, reconnoissant que les ennemis se résoudraient peut-être à faire la paix, sur 

9 
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seule prévarication, en nn sujet de cette qualité, ne mériteroit- 
elle pas un supplice qui égalât en quelque sorte les misères et les 
désolations qu'elle a causées? Mais on peut encore raisonnable» 
ment tirer cette induction de son procédé, qu'il avoit la pensée 
de partager un jour la France avec l'Espagnol, et nous sommes 
peut-être à la veille de l'éprouver. 

Quant à l'abus et à la déprédation des finances, le cardinal 
Mazarin oseroit-il dire qu'il y ait eu quelques limites à sa convoi- 
tise? Sire, les souverains, légitimes tuteurs du peuple, regardent 
leur bier» comme le bien d'autrui pour en user; et pour le con- 
server, ils le considèrent comme leur bien propre, de manière 
qu'ils n'y mettent jamais la main sans nécessité ni sans mesure- 
Mais le* usurpateurs de l'autorité souveraine regardent le bien dit 
peuple comme leur proie, sont avides de sa substance, et la der 
nière goutte de son sang est la seule borne de leur cupidité. 



ce qu'ils auroient perdu l'espérance de voir naître des troubles dans ce royaume ) 
leur Qrcnt savoir aussitôt qu'ils ne dévoient point se mettre en peine de cet ac- 
commodement, et qu'ils Feroient en sorte qu'avant qu'il se passât six semaines 
le parlement reraueroit tout de nouveau, et mettroit plus d'affaires que jamais 
sur les bras de la reine, les assurant même qu'il seroit alors fortifié par l'attache- 
ment de divers princes et autres personnes de qualité ; 

Gomme ce sont les mêmes qui ont eu le crédit dans ladite compagnie, au grand 
regret des bons, de lu porter à faire tant de choses extraordinaires qui se sont 
passées depuis la sortie du roi de Paris , on n'a pas sujet d'être surprix qu'ils 
aient encore eu le pouvoir de lui faire exercer cet acte de souveraineté de recevoir 
les envoyés des princes et qui plus est d'un prince ennemi de l'état, en même 
temps qu'elle veuoit de refuser d'écouter ceux qui lui avoient été envoyés par 
le roi son maître et son souverain. 

Le sieur de l'isle , lieutenant des gardes du corps de sa majesté , qui alloit de 
sa part vers ladite compagnie, n'y fut pas reçu à cause des formes; cependant 
elle en trouve pour recevoir l'envoyé de l'archiduc qui a les armes à la main 
contre le roi, mais non pas dans ses registres, ni môme dans ceux du parlement 
de la ligue : elle rcfu»e l'entrée de Paris à un héraut envoyé de la part du roi, pre- 
nant prétexte sur ce que ceux qui lu composent n'étant pas souverains, ils au- 
roient manqué au respect qu'ils dévoient à sa majesté en l'admettant ; mais ils 
oublient qu'ils sont sujets, et agissent en souverains quand il est question de re- 
cevoir un ambassadeur de la part des ennemis de. l'état , qui est un moine , au- 
mônier du comte de Garcie, gouverneur de Cambra y, lequel avoit de longue 
main des intelligences dans Paris, et y donnoit des avis toutes les semaines, et 
en recevoit, y ayant même demeuré long temps depuis la mort du feu roi et fait 
diverses menées très préjudiciables au service de sa Majesté avec des prisonnier* 
de guerre espagnols, qui obligèrent a prendre la résolution de l'arrêter , dont 
son évasion empêcha l'effet. Il est aisé à voir que sa créance a été composée i 
Paris par ceux-là mêmes qui l'y ont attiré; autrement l'art idée de* ministres 
d'E>pagne auroit été trop grossier, et même ridicule , de faire dire à ladite com- 
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Telle a été celle du cardinal Mazarin, qui a si fort épuisé le 
royaume pour s'enrichir, qu'il y a peu de personnes à la campagne 
auxquelles il reste un lit pour se coucher, moins à qui il ail laissé 
de quoi avoir du pain suffisamment pour se nourrir avec leur tra- 
vail; et il n'y en a point du tout qui puissent vivre sans incom- 
modité. De sorte que si votre parlement, touché des sentimens 
de voire service et des motifs de la charité, n'eût arrêté le cours 
de ses insupportables exactions , le moindre mal eût été que vos 
peuples fussent tombés dans l'impuissance ou dans le désespoir 
avant la tin delà dernière année; et il seroit inutile de marquer 
toutes les voies qu'il a tenues pour faire une telle déprédation. 
Les seuls fonds immenses qu'il a consommés dans la marine, 
dont il a disposé sans en rendre compte, seroient Capables d'é- 
puîser vos finances. Il suffit de dire qu'il est le maître^ qu'il prend 
tout ce qu'il peut toucher comme s'il éloit sien; qu'il a conservé 

pagnie qu'on leur a tout offert pour conclure promptement la paix, à condition 
qu'ils assisteraient le roi des forces d'Esp;igne pour opprimer ladite compagnie et 
ruiner Paris, en même temps que le comte Pi^neraoda écrivant ici le doute 
février, se plaint qu'on ne lui ait rien fait «avoir par le retour du sieur Friquet 
qui soit précis et individuel sur les intérêts du roi son maître et monsieur de 
Lorraine , et que par la même lettre ledit comte prie encore qu'on lui dépêche 
une personne expresse, avec quelque plus grand éclaircissement des intentions du 
roi : ce qui fait voir bien évidemment qu'il n'a pas reçu des offres si avanta- 
geuses pour la paix, et qu'il ne refuse pas de la traiter ici, pour ne le juger ni 
honnête ni sùr, comme on l'a fait dire à ledit* compagnie par ce moine. Et en 
effet en suite de cette lettre sa majesté a choisi le sieur Vautorle, conseiller d'état, 
pour aller à Bruxelles, où il est négocié présentement , avant trouvé un sauf- 
conduit de l'archiduc à Cambrny ponr y passer en tonte sûreté. Sa majesté , qui 
veut bien donner à ladite compagnie toutes les lumières qui dépendent d'elle 
pour l'empêcher d'être surprise par ces artifices, a eu la bonté d'ordonuer qu'on 
fasse voir auxdits députés les originaux desdites letires du comte de Pignerand», 
dans lesquelles ils verront au**i commp il se préparait à s'avancer deçà pour con- 
férer avec les ministres du roi, et donner la dernière main au traité de la paix, 
et il seroit déjà en France, si les espérances qu'il a conçues de tirer de plus 
grands avantages de ces divisions, et les instances qui ont été faîtes à Bruxelles , 
par ceux qui ont sollicité l'archiduc d'envoy*r vers ladite compagnie , ne lui 
avoient fait chercher des prétextes de différer son voyage : ils pourront aussi re- 
marquer dans lesdite? lettres que ce que l'envoyé a dit de la part du roi catho- 
lique est une manifeste supposition , puisqu'il lui étoit impossible de donner de.« 
ordres sur des affaires dont il ne pou voit avoir encore aucune connoissance. 

Tout cela , et beaucoup d'autres circonstances que l'on omet , sembloit obli- 
ger sa majesté à ne pas recevoir lesdits députés ; mais considérant qu'il y a dans 
ladite compagnie nombre de bons François bien intentionnés pour l'état et à qui 
le cœur saigne de voir pratiquer à tous momens ce que la plus grande malice au- 
rait eu peine à concevoir* «adiré majesté a voulu en ust-r comme un bon père de 
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et augmenté le nombre des partisans et gens d'affaires, qui sont 
les sangsues qui lui facilitent le moyen pour avoir de l'argent 
comptant; qu'il a levé plus de quatre-vingts initiions de livres 
par an; qu'il nous a engagez de cent cinquante, et que l'on ne 
trouve plus presque d'or ni de bonne monnaie en France. Jugez 
de là, Sire, où il est. « 

Mais le plus notable intérêt , le plus criminel et le plus contraire 
qu'il y ait eu à celui de votre Majesté, ç'a été de vouloir tirer vos 
sujets de votre dépendance pour les mettre en la sienne, ou de 
leur consentement ou par force. Dieu sait ceux qu'il a corrom- 
pus; il est assez aisé d'en découvrir quelques uns dans le nombre 
de ses partisans , et l'occasion présente sera une pierre de touche 
pour marquer ceux qui sont à vous ou à lui. 

Ce qui n'est que trop public, ce sont les violences qu'il a faites 
pour détruire les uns et pour intimider les autres. La détention 



famille qui, quelque grandes que puissent être les Tantes de ses en fan s, ne se 
lasse jamais de ieur tendre la main pour tâcher à les remettre dans le bon che- 
min , et a résolu de lui donner encore cette marque de sa bonne volonté lors- 
qu'elle a plus de sujet d'ôtie offensée. Ainsi toute la France verra qu'elle n'a 
oublié aucuDc voie imaginable pour la ramener à son devoir, et pour l'obliger à 
faire cesser les misères de Paris , et à prévenir celles doot le royaume est menacé 
parles ennemis domestiques et étrangers; et à tout événement, si les cœurs 
étoient encore après cela si endurcis que de ne pas vouloir rendre au roi l'obéis- 
sance qui l ii est due , elle seroit seule responsable devant Dieu , devant ie roi , 
la maison royale et tous les ordres du royaume, des maux qui en arriveront. 

Pour ce qui est de la paix , qui est un prétexte qui ne manque jamais à ceux 
mêmes qui l'appréhendent le plus et qui ont plus de passion de brouiller, il n'y 
a personne tant soit peu informé des affaires qui ne sache que comme les Im- 
périaux ont été obligés de consentir à celle d'Allemagne , qui a été conclue avec 
tant de gloire et d'avanlage pour celte couronne, et où elle a eu même lieu de 
faire paraître sa modération en rendant grand nombre de places imporiantes et 
des états entiers, les Espagnols auraient aussi été contraints de donner les main* 
à un accommodement, si la conduite de quelques factieux ne leur eût fait conce- 
voir de si fortes espérances de ces division* et de ces remuemens dans le royaume, 
qu'ils ont cru en devoir attendre l'événement pour en profiter; car pour ce qui est 
de l'offre qu'on a fait faire par le moine, comme de la part de l'archiduc , de 
rendre ladite compagnie arbitre de cette grande affaire , quand la proposition 
serait aussi sincère que toute apparence et raison veut qu'elle ne le soit pas , ce 
n'est pa» un honneur que les Espagnols lui rendent, c'est une injure et un affront 
qu'ils font à tout le corps. 

La France a souvent offert aux Espagnols de se soumettre en tous les points 
indécis , et qui sont demeurés en différent à l'arbitrage et à la décision ou des 
provinces, unies avec monsieur le prince d'Orange, ou dudit sieur prince appe- 
lant avec lui quelqu'un des ministres des états, ou de la reine de Suède, ou de» 
Princes et états de l'empire conjointement ou séparément, ainsi qu'ils aime- 
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lin dtK de Beaufort trouvé innocent fut son coup d'essai, suivi 
de celle du maréchal de Lamolhe Houdancourt; et en ces der- 
niers temps , des officiers de votre grand Conseil et cour des Aides, 
et d'un grand nombre de proscriptions, d'emprisonnemcns et 
autres mauvais traitemens plus ou moins inhumains, selon que 
la résistance à sa tyrannie lui étoit plus ou moins nuisible ou 
odieuse ; et les exemples de cette qualité sont en tel nombre et si 
notoires, qu'il seroit superflu de les déduire. 

Seulement vous supplierons-nous d'observer, Sire, que comme 
votre parlement est le plus fort rempart pour défendre votre au- 
torité , et le plu<* redoutable adversaire de ceux qui la veulent 
usurper, d'ailleurs qu'il est incapable de reconnottre un autre 
maître que son roi légitime : et quand il s'est trouvé des conseils 
assez pernicieux , pour entreprendre de changer l'ordre de la suc- 
cession à la couronne, ce parlement s'y est opposé avec tant de 
vigueur qu'il a plutôt souffert qu'on \e déclarât criminel de lèze- 
Majesté, que de relâcher quelque chose de sa résistance, comme 
il est encore prêt de le souffrir pour un même sujet. Le cardinal 



roient le mieux; ce qu'ils ont toujours coustamrnent refusé : èt ils s'adressent au- 
jourd'hui à ladite compagnie, pour lui déférer ce jugement, c'est à-dire la dis- 
position des plus grands intérêts que leur couronne ait à démêler avec celle ci. 
Ne lui m roit-ce pas une tache qu'étant toule composée de François, le roi d'Es- 
pagne la jugeât plus portée en sa faveur , et s'en promît un meilleur traitement 
que de la reine même qui est sa sœur, ou que de faut de princes et potentats 
étranger»} avec qui il est en paii et même en liaison? 

Les espagnols ont fait voir, par leur conduite en tout temps , qu'ils ne souhailent 
rien tant que la diminution de la puissance, de la grandeur et de l'autorité du 
roi ; et cependant ils ont recours à ladite compagnie par préférence à tous 
autres et déclarent qu'ils la choisissent pour arbitre de tous les différends. Peu- 
vent-ils offenser plus sensiblement de bons François, et des officiers que de les 
croire capables d'être, sous un prétexte spécieux, des instrumens propres à l'abais- 
sement de leur roi et à l'affoibliss<ment de celte monarchie , qui est toujours la 
principale visée qu'ils ont on toutes leurs action* F 

Ceux qui ont formé l'instruction du moine ont bien mal raisonné, de ne s'être 
pas aperçus qu'il» ont fait détruire d'un côté ce qu'ils faisoient établir de l'autre. 
Les Espagnols souhaitent, disent-ils, la paix avec passion, et pour preuve de cela, 
ils sont disposés d'en passer par le jugement de ladite compagnie. Mais si cette 
passion étoit véritable et sincère , refuscroient-ils tant de places et de provinces 
entières qu'ils disent que le roi leur a offertes, pour s'adresser à d'autres dont 
tout ce qu'ils pourroient attendre de plus favorable et plus avantageux ne sa u roi t 
être que la promesse de la même chose , sans espérance d'aucune exécution , 
puisqu'elle ne peut jamais dépendre que des ordres du roi ? Yauroit-il quelqu'un 
assez simple pour se persuader qu'ils veuillent épargner la France? Ils y entreront 
avec toutes leurs forces et profiteront de ce* émotion» dès qu'ils en auront le 



Digitized by Google 



LOUIS XIV. 

Mazariu n'u rien omis d'artifices et de violences pour abattre celte 
grande compagnie. 

Ses artifices n'ont pas été des tentations pour le corrompre, sa- 
chant qu'il u'y eût pas réussi; mais les sinistres impressions qu'il 
a données à votre Majesté , madame , d'une compagnie si exempte 
de soupçon , afin de vous induire à commander de rudes exécu- 
tions contre les particuliers, et des traitemens injurieux contre le 
corps. Et eu cela sa malice et sa calomnie ont paru grandes, el 
ses artifices bien surprenans ; puisqu'ils ont persuadé votre Majesté, 
madame, contre ses naturelles inclinations à bien faire, età sauver 
les hommes, de traiter si étrangement le particulier et le général 
d'une compagnie, qui vous a servie avec tant de zèle, et à qui 
vous avez donné tant de part en l'honneur de votre bienveil- 
lance. 

A peine le cardinal Wazarin a-t-il été dans les afFaires, qu'il a 
commencé par la proscription et l'emprisonnement d'un nombre 
de sénateurs pour frapper Une partie du corps, et imprimer la 
teneur dans l'autre. Et certes, l'emprisonnement du président 



moyen , et qu'ils verront jour à nous faire du mal ; mais l'intérêt particulier de 
ladite compagnie ne les poussera ni ne les arrêtera un seul moment. Cette réso- 
lution dépendra purement de l'état de leur armée; et s'ils ne le font pas , on 
n'en devra avoir l'obligation qu'à la sai>on , à leur faiblesse et à leur crainte 
d'exposer leurs troupes mal à propos. 

Pou voient- ils faire une otTense plus sanglante à ladite compagnie que de la 
croire une matière facile et toute disposée à leur mettre la France en proie , que 
de s'adresser à elle sous le spécieux prétexte de la paix, et de l'assister quand ils 
n ont d autre dessein que de bien allumer la guerre civile dans le royaume, et 
de l'ensevelir dans ses ruines ? Leurs a flaires de tous côtés sont en pire état eneore 
qu'elles ne paroissent l'être ; et il est comme indubitable que si ces désordres in- 
testins peuvent cesser bientôt , comme sa Majesté y contribue tant de sa part, ils 
seront forcés à donner les mains sans délai à une paix, avec des conditions avan- 
tageuses pour cette couronne. 

C'est à quoi sa majesté s'applique , et continuera de le foire avec tous les soins 
possibles, sans oublier aucun des moyens qui peuvent le plus tôt produire ce 
grand bien. 

Que si , contre les apparences , les ennemis refusent un accommodement 
honnête et équitable, et s'opiniàtrent à prétendre des conditions injustes et 
extraordinaire*, telles que l'envoyé a supposé qu'on leur a offert, en ce cas , 
comme la plus forte passion de la reine et sa principale visée est le bien de l'état, 
la grandeur du roi son Gis el de lui pouvoir un jour rendre compte de son admi- 
nistration sans qu'il ait occasion de lui en faire le moindre reproche, sa majesté 
ne sera pas à la vérité assez hardie de disposer, quoiqu'à l'avantage d'un frère, 
de ce dont un roi pupille se trouve en possession par une jusie guerre, et prin- 
cipalement voyant que l'Espagne tient encore divers royaumes que la Franco 
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Baiillon, conduit dan* une citadelle hors du royaume, mort peu 
de mois après sa détention , laissant le soupçon funeste d'une cause 
violente de sa fin ," qui a été une des plus cruelles actions que 
nous ayons vues depuis que nous éprouvons la tyrannie des puis- 
sans favoris, était bien capable de faire craindre des courages 
médiocres. Mais comme il est mal aisé de soumettre par cette 
passion un si grand corps, qui ne craint que de manquer à son 
devoir, ces exemples de violences ne l'ont pas empêché qu'avec 
l'avis des compagnies souveraines , voyant le peuple oppressé par 
des impositions, des levées, des taxes, et autres telles vexations, 
qui se commettoient par voie de fait, ou par la seule autorité des 
arrêts du conseil, il n'ait, pour satisfaire aux obligations de sa 
charge, pris counoissance des causes de ce désordre, et n'en ait 
aucunement arrêté le cours. El nous pouvons dire à votre Ma- 
jesté, sans exagérer, que si votre parlement n'eût interposé voire 
autorité pour empêcher ces oppressions, le peuple eût été bientôt 
ou dans l'impuissance ou dans le murmure : ce premier mal est 
la foiblesse des états, et le dernier est la disposition aux ré- 



a autrefois possédés a juste titre ; clic ne voudra pas répondre si mal aux béné- 
dictions qnc Dieu a versées si abondamment sur cet état., que d'abandonner en uo 
seul jour aux Espagnols le fruit de travaux de tant d'années, toutes pleines de 
bon* succès et ce qui a coûté tant de peines au feu roi, et tant de soins à mon- 
seigneur le duc d'Orléans et monsie ur le Prince, qui ont exposé si gaîment leur 
vie à mille périls ponr conserver les conquêtes du feu roi, et pour les augmenter 
comme ils ont fait de quantité de places importantes , et d'une très grande éten- 
due de pays : et mondil seigneur le duc d'Orléans et monsieur le Prince ont dé- 
claré qu'ils ne se porteroient jamais à oser le conseiller à sa majesté. C'est pour- 
quoi en ce cas elle se croirait obligée de consulter l'avis des Etats-généraux du 
royaume , qui sont déjà arrivés , et qui seront bientôt assemblés , sur la résolution 
qu'on aurait à prendre, ne pouvant douter qu'elle ne fût la meilleure, puis- 
qu'elle aurait été prise par le consentement général de tous les ordres du royaume. 

Pour ce qui est des instances que Iesdits députés ont faites à sa majesté quand, 
après sa sortie à Pari*, elle a transféré la séance de ladite compagnie, ce n'a 
point été à dessein ni de punir les < xeès passes , ni de toucher aux personnes 
ou aux biens d'aucuns de ceux qui la composent : son but n'a été que de renié- 
dier aux désordres qui ont travaillé l'état par la continuation de leurs assemblées , 
rétablir parmi eux la liberté des suffrages, qui éloit étouffée par des menaces 
continuelles , et par des billets qu'on jetoit pour rendre odieux au peuple ccox 
qui vouloient demeurer dans la modération , éteindre la faction qui se formoit 
dans Parts , et qu'on a depuis vue éciore si puissante , raffermir la tranquillité de 
la ville , et la mettre en état que le roi y put demeurer en sûreté. 

Sa majesté depuis avoit envoyé un héraut à ladite compagnie, pour lui faim 
savoir qu'elle donnoit assurance des personnes , des charges et des biens à tous 
ceux qui se rendraient près d'elle , sans exception d'aucun , elle lui confirme 
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voiles, que tes sages poVi tiques doivent toujours prévenir, sachant 
bieii que la patience des hommes est limitée , et que Dieu ne met 
pas môme la coustance des justes à toules épreuves. Les services 
que nous avons rendus à votre Majesté, Sire, en soulageant vos 
sujets, et vous remettant en possession de vos revenus, ont em- 
pêché ces accidens ; mais ils ont allumé la haine du cardinal Ma- 
larin contre voire parlement, le voyant un obstacle à sa tyrannie, 
et c'est le sujet qui Ta fait recourir à de nouveaux moyens pour 
le perdre. 

De là est venu le traitement oulrageux, qu'il reçut publique- 
ment à la face de vos Majestés, de leur cour et de toute la France, 
où cette compagnie fut traitée de rebelle et de factieuse par la 
bouche du chancelier, en un lieu où la moindre action de dureté 
blesse la dignité royale. De là vint ensuite la proscription de plu- 
sieurs sénateurs, et l'emprisonnement de deux des principaux, 
en un jour dédié à la joie publique , et à louer Dieu du succès qu'il 
lui avoit plu de donner à nos armes; deformité étrange, pour 
ne pas dire impiété sacrilège, d'avoir mêlé un tel deuil avec une 



encore la même grâce pour tous ceux qui t»e rendront dans le sixième du mois 
prochain. 

Et à l'égard de l'envoyé de l'archiduc , comme il eût été à souhaiter , pour 
l'honneur de la compagnie , que l'avis des soixante douze , qui vouloit qu'on ne 
l'introduisit pas et qu'on l'envoyât au roi, eût prévalu, aussi la meilleure réponse 
est celle que sa majesté entend qu'on lui fusse : c'est de ne lui en donner aucune, 
pour faire connoître â son maître que si la compagnie a été facile à l'écouter, 
elle est incapable d'eutrer en aucune intelligence et négociation avec les enne- 
mis de la couronne. 

Pour ce qui est de l'instance que lesdils députés font à sa majesté, à ce qu'il 
lui plaise relirer ses troupes des environs de Paris, et laisser le passage ouvert 
pour l'entrée des vivres, l'exécution en dépend purement de ladite compagnie , 
et de la résolution qu'elle prendra de se rendre près de sa majesté avec les sû- 
retés qu'elle lui donne. C'est ce que sa majesté attend de la fidélité que lesdits 
députés lut sont venus protester, et que ladite compagnie, par une prompte 
obéissance , fera cesser les souffrances de la ville de Paris et les misères du pauvre 
peuple, aGn que le calme une fois rétabli dans le royaume , puisse produire 
bientôt la conclusion de la paix générale , et le repos de la chrétienté. 

Le roi envoya cette réponse à tous les gouverneurs des provinces en leur écri- 
vant la lettre suivante datée du 26 février 1649 * 

■ Mon cousin , le désir que j'ai de remettre au-dedans de mon royaume le calme 
que j'y ai heureusement maintenu depuis mon avènement à la couronne, et la 
tendresse qui me rrsle toujours pour les habitaua de ma ville de Paris, dont je 
houbaite au plus tût finir les souffrances et les misères , et la passion que j'ai de 
mettre les attaires en état, que les ennemis de cette couronne soient contraints 
de donner les mains à une paix sûre et honnête, m'obligèrent il J a quelques 
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si sainte réjouissance ! conseil noir et orucl , mail d'ailleurs plein 
d'aveuglement, qui excita aussitôt les imprécations publiques 
contre le cardinal Mazarin , l ire de Dieu sur lui , mais sa bonté sur 
nous, pour les délivrer par un jugement secret de la providence, 
quoique par un moyen contraire à notre intention. 

Mais ce premier effort , bien que sans succès et condamné par 
des marques si visibles de la protection du ciel en notre faveur, ne 
changea ni son dessein ni sa haine. Celle-ci se ralluma plutôt dans 
sou cœur, et y demeura plus active qu'auparavant; et son dessein 
fut seulement couvert de dissimulation, afin de prendre mieux 
son temps et ses mesures pour le faire réussir. A cet effet, il nous 
entretint par des conférences, qui aboutirent à une déclaration 
contenant la réforme des désordres publics, qui pourtant fut 
aussitôt enfreinte que publiée ; mais cette conduite n'allait qu'à 
nous éblouir par une apparence de bonne intention, pour faire 
passer ensuite une autre déclaration adressée à la chambre des 
Comptes, qui rétablissait l'usage des prêts et des avances, et le 
crédit des gens d'affaires, afin de tirer d'eux une grande somme 
d'argent pour sa dernière maio avant que partir, et exécuter plus 
puissamment sa résolution. 

Cette résolution n'était autre que de nous faire périr par un 

jours à réunir et entendre des députés des gens se disant tenir ma cour de par- 
lement de Paris, nonobstant la continuation de leur désobéissance, et à les as- 
surer même que j'oublierois et pardonnerais votonliers toutes leurs fautes , pour- 
vu qu'ils se réunissent promptement en leur devoir, se rendant près de moi sur * 
la sûreté que je donnois a tous, sans exception d'aucun , de leurs personnes , de 
leurs biens , et même de leurs charges; mais comme lesdits députés faisoient 
rapporta leur compagnie des favorables dispositions où ils m'a voient trouvé, 
ceux qui ne veulent que la durée des désordres qu'ils ont exécutés, jugeant que 
la plus grande partie de la compagnie pourrait se laisser toucher à la honte que 
nous Jui faisions paraître et prendre ensuite quelque bonne résolution , s'avisè- 
rent, pour rompre ce coup , qu'ils appréhendoienl vivement, de demander l'in- 
troduction d'un moine envoyé par l'archiduc, qu'ils gardoient il y avoit plus de 
quatre jours pour une pareille occasion , pendant qu'ils traVailloient à lui foimer 
une instruction de ce qu'il aurait à dire de plus malin et néanmoins de plus 
plausible en apparence, pour continuera mieux séduire l'esprit du peuple. 
Soixante-douze furent d'avis de ne point admettre ce moine et de me l'envoyer 
avec ses dépêches toutes fermées pour en disposer comme j 'aviserais; mais 
le sentiment des mal intentionnés prévalut en nombre, l'envoyé fut introduit, 
il exposa sa créance, on la lui fit mettre par écrit, on délibéra sur la chose et il 
fut résolu qu'on m'enverrait des députés pour me rendre compte de ce qui s'éloit 
passé avec ledit moine et savoir mes intentions sur ce qu'où aurait à faire à son 
égard. J 'aurais à la vérité eu de puissantes considérations de ne pas admettre 
une seconde fois lesdits députés à ma présence, après ce nouvel attentat eut 
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coup de foudre, Yt nous envelopper avec Paris dans une commune 
ruine, abutlre du contre-coup tous les parlemens et toutes les au- 
tres villes dont Paris est comme le chef; ce faisant , être en état 
de se rendre maître d'un royaume désolé, ou de le partager avec 
ceux qui lui sont nécessaires pour exécuter ses entreprises, ou en 
faire tomber la meilleure partie entre les mains des étrangers , 
pour y prendre sa retraite et y trouver un établissement. 11 y a 
grande apparence qu'il est déjà d'accord avec eux, puisqu'il retire 
les garnisons de nos frontières au môme temps qu'ils son! puis - 
samment armés, et qu'il met le trouble dans le royaume, qui 
est ce que les Espagnols ont toujours désiré. Pour peu qu'on ait de 
sens, ne voit-on pas sa trahison à découvert par sa dernière ac- 
tion, ses circonstances et ses suiles? Votre Majesté , enlevée par 
surprise, votre personne en son pouvoir, vous ayant ôté les ca- 
pitaines de vos gardes, gens de condition et de probité, la lettre 
envoyée à l'Hôtel-de-Ville, qui déclare que le parlement a con- 
juré contre son prince; une seconde lettre qui lui commande de 
nous traiter comme criminels de lèze-majesté , ce qui n'alloit pas 
à moins que de nousfaire déchirer par le peuple, et causer un mas- 
sacre général dans Paris, la ville étant au même temps bloquée, 
les passages saisis et les défenses faites à tous les lieux circonvoi- 



raon autorité, et cet acte de souveraineté que leur compagnie venoit d'exercer en 
recevant le ministre d'un prince étranger, ennemi de l'état, ayant môme toujours 
réfuté d'écouter ceux que j'avois cy devant envoyés lui porter mes ordre»; mais les 
mêmes rayons q ue j'ai dites cy dessus ayant encore fait la même force sur mon esprit, 
j'ai choisi plutôt le parti qui pouvoit me faire blâmer de trop de facilité que celui 
qui pouvoit en apparence donner quelque prétexte de me taxer de dureté, si je 
n'eusse pas de nouveau tendu les bras à des gens qui sembloieot vouloir revenir 
à eux et se remettre en leur devoir. Et quoiqu'ils ne m'aient pas apporté les eflfets 
que j'attendois des soumissions et de l'obéissance que les premiers députés ra'a- 
voient protestées de la part de ladite compagnie, je n'ai pas laissé de leur ouvrir 
de nouveau un chemin très facile à leur bonheur et de leur donner autant de 
preuves de bonne volonté que je l'ai pu , sans manquer à ce que je dois à moi- 
même et à mon état , ainsi que vous remarquerez dans la réponse que je leur ai 
fait bailler par écrit. Vous y verrez aussi les artifices dont les ennemis de cette 
couronne se servent pour fomenter ces divisions et allumer un plus grand feu dans 
mon royaume ; mais j'espère en l'aide de Dieu qui voit le fond de mon cœur 
pour le bien public et pour celui de tous mes sujets , qu'il fera bientôt avorter à 
leur confusion tous leurs pernicieux desseins. C'est de quoi j'ai voulu vous donner 
avis aussitôt par cette lettre que je vous écris de l'avis de la reine régente ma- 
dame ma mère, afin de vous informer de ce qui se passe et que vous en puissiez 
f.ti repart à tous mes Miijet.- 1 qui recounoitront sans doute l'amour véritable que j'ai 
pour eux dans les facilitas que j'apporte de ma part au rétablissement du calme, 
lors même qu'on me donne plus de sujet d'en u$er autrement. Sur ce, etc.» 
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sins d'y porter des vivres. Peut-on regarder tout ce procédé, qu'on 
ne voie quand et quand que la conjuration est telle , que nous la 
représentons à votre Majesté. Conjuration détestable, mais con- 
seil funeste et barbare, qui ne peut avoir élé pris sans que le 
démon qui marche dans les ténèbres y ait présidé , et que les 
anges tutélaires de la France en aient été bannis. 

Sire, nous appelons ici tout ce qu'il y a d'âmes vraiment fran- 
çaises, pour se joindre à nos senlimens et à notre conduite, à 
l'exemple de ces personnes illustres, qui ont déjà signalé leur 
zèle en cette occasion , afin de confondre promptement l'auteur 
de tous ces maux, délivrer votre personne de ses mains, et 
retirer votre état de sa ruine. C'est là l'unique voie de salut, et 
si son parti subsiste quelque temps, la France est perdue sans 
ressource. 

Si nous étions si malheureux que de succomber, le cardinal 
demeureroit maître d'un état affaibli, qu'il partageroit avec ceux 
qui l'ont assisté : si notre résistance ne fait que balaucer les af- 
faires , nous verrons naître à notre grand regret une guerre civile, 
qui donnera loisir aux étrangers d'entrer en France et de se jotn» 
dre audit cardinal; les Espagnols étant bien assurés que nous ne 
pouvons avoir intelligence avec eux; parce qu'il est impossible 
que les intérêts que nous avons à la conservation de la monar- 
chie , à cause de nos charges qui en dépendent , puissent compatir 
avec leur dessein. D'où votre Majesté peut juger à quelle extré- 
mité le cardinal Mazarin vous a réduit, vous ayant jeté dans la 



La réponse verbale de la régente à la députation du parlement, mise à la suite 
de cette lettre imprimée à St-Germain, est différente de celle rapportée par 
Omer Talon. ■ Il eût été bou pour votre honneur, auioit dit la reine, que l'avis 
« de ceux qui ont opiné à ne recevoir pas l'envoyé de l'archiduc eût prévalu. Le 
« chancelier étant malade , je vous enverrai ma réponse par écrit , par nn des 
« secrétaires d'état. Cependant je veux bien vous assurer sincèrement que j'ai 

• pour le moins autant d'envie de vous obliger, que voua de l'être ; pourvu que 

• je le puisse faire sans blesser l'autorité du roi qui est entre mes mains. » 

Des conférences furent ouvertes pour la paix. Le parlement rendit arrêt portan t 
« que se» députés auxquels s'adjoindroient les députés des autres compagnies 

• souveraines et le prévôt des marchands, auroient plein pouvoir de traiter et ré- 
« soudr<- selon leur prudence ce qu'ils trouveront plus propre, utile et convenable 
« pour le bien de l'état, le soulagement des peuples , l'autorité des compagnie* 
« et la conservation de* alliés, notamment des parlemens de Normandie et de 

• Provence <jui avotent envoyé à Paris pour expliquer leurs griefs particuliers et 
■ auxquels lu compagnie avoit accordé un arrêt d'union. •> 

I<e traité de liuel fut Itvrésuttat de ces conférences. 



Digitized by Google 



i4o LOUIS XIV. 

nécessité ou de le perdre bientôt pour vous sauver cl la fortune* 
publique , ou de perdre vos plus fidèles serviteurs et votre état 
conjointement. 

Sire, dans le mouvement périlleux où nous voyons la fortune 
penchante de votre royaume, nous nous trouvons obligés de jus- 
tifier notre conduite à voire Majesté et à toute la France. Nous 
serions inconsolables, si nous ne croyions avoir satisfait à tout ce 
que la justice et la prudence désirent de nous , pour éviter ou 
éloigner l'accident où nous sommes tombés; l'un et l'autre nous 
ont obligés de mettre la main au soulagement de vo« peuples, 
qui succomboient sous le faix, afin d'empêcher leur ruine ou leur 
révolte. Mais à l'égard du cardinal Mazarin , qui était coupable 
de leurs souffrances, si la justice demandoît la punition de la 
tyrannie, la prudence nous portoit à le dissimuler, comme nous 
avons fait. 

Nous savons bien que le crime d'usurpation est de la qualité 
des passions violentes , qui se rendent maîtresses des âmes qui les 
reçoivent; et que pour peu qu'il soit consommé, les lois sont 
trop foibles pour le châtier; ceux qui entreprennent sur la puis- 
sance du souverain, ne manquent pas d'imiter ce fameux sculp- 
teur , qui grava si artistement son image dans la statue qu'il d es- 
tin oit au public, qu'il étoit impossible de l'en ôter, sans mettre 
l'ouvrage en pièces. Les usurpateurs de l'autorité du prince s'at- 
tachent si fort à sa personne et se rendent si nécessaires dans les 
affaires par leur adresse, qu'il est presque impossible de les en 
séparer, sans causer une convulsion très périlleuse à l'état: et 
comme ces maux sont presque incurables, quand ils ont pris 
racine pour peu que ce soit, les sages en attendent la guérison 
plutôt de la seule providence de Dieu, que de leur conduite ; 
ainsi nous nous sommes vus délivrés deux fois par sa main 
propice de ces maladies mortelles; et nous eussions attendu un 
pareil secours sans agir contre le cardinal Mazarin , non pas même 
dans cette occasion, si nous n'y eussions été contraints pour 
notre justification et pour votre service. 

Sire, aussitôt que votre parlement eut la nouvelle de votre 
sortie, qui sembloit plutôt un enlèvement que le départ d'un 
roi de sa ville capitale , et que nous eûmes vu la lettre écrite au 
prévôt des marchands et échevius, où nous lisions manifestement 
le nom et le dessein du cardinal Mazarin , nous ne voulûmes pas 
omettre, bien que vainement, de prendre toutes les voies qui 
pouvoient empêcher l'éclat qui est survenu«Ponr cela, nous dé- 
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pulàmcH vers vos Majestés les avocats et procureurs généraux, 
persounages d'âge , de probité et de suffisance , qui pouvoient , 
s'il y eût eu lieu , porter les choses à quelque modération , ayant 
charge de faire et d'offrir toutes sortes de soumissions à vos Ma- 
jestés de la part de la compagnie. Mais leur retour nous fit voir 
que le cardinal Mazarin sait bien pratiquer cette maxime de po- 
litique vicieuse, que qui offense, ne pardonne point; et d'ail- 
leurs , que la cruauté est le propre des âmes foibles et des ani- 
maux timides, qui ne démordent point quand ils sont en état de 
mal faire. Après que les députés nous eurent rapporté le traite- 
ment qu'ils avoient reçu, refusés durement , renvoyés au milieu 
de la nuit, et qu'ils nous eurent déclaré que la ville étoit bloquée, 
votre parlement u'avoit plus que l'un des deux conseils à pren- 
dre , ou celui de souffrir patiemment la violence préparée, ou 
celui d'armer pour notre commune conservation. En l'un et en 
l'autre cas , il étoit nécessaire , pour votre justification ou pour 
la nôtre, de déclarer le cardinal Mazarin ennemi de votre Ma- 
jesté et du public ; ce que la prudence nous avoit fait différer 
jusqu'alors. Si nous avions à périr, toute la terre devoit savoir 
que c'étoit par la violence de notre ennemi, et non point par 
celle de notre roi, qui n'emploie jamais ses forces que pour nous 
protéger; et , si nous avions à nous défendre , il devoit être pa- 
reillement notoire que c'étoit contre un tyran, et non point 
contre notre maître , sous le nom duquel nous nous prosternons, 
et pour lequel nous n'avons que des sentimens d'obéissance. 

Sans cette déclaration , ou notre perte déshonoroit la répu- 
tation de votre Majesté, ou notre défense nous couvroit à jamais 
d'une criminelle infamie; mais, si nous n'eussions été touchés 
que de l'intérêt de nos fortunes et de nos vies, nos inclinations 
nous eussent aisément résolus à prendre le parti de la souffrance; 
nous les eussions volontiers immolées , et celles de nos conci- 
toyens , au respect que nous portons à votre nom et à votre 
bras qui frappoit le coup , sans considérer celui qui faisoit l'in- 
jure. La mort , quelque terrible qu'elle soit, avec ses pompes et 
ses appareils plus affreux, ne nous pouvoit faire tant de peur 
que le moindre manquement d'observation et de soumission à 
tout ce qui porte votre caractère ; et , bien que la loi naturelle , 
plus ancienne et plus absolue que toutes les autres , nous rende 
tous moyens légitimes pour conserver ce qu'elle nous a libéra- 
lement donnés, si nous eussions pourtant jugé que ce martyre 
eût été innocent , et qu'il n'eût point tiré votre ruine et celle de 
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votre état inévitablement à sa suite , nous eussions mieux aimé 
mourir que de nous servir du privilège de la nature , pour nous 
défendre contre des armes commandées sous le nom de notre 
souverain. Votre conservation „ Sire, et celle du royaume , est 
la seule cause de notre défense et le motif de notre arrêt , qui or- 
donne que Paris prendra les armes; notre salut particulier n'est 
pas notre principal objet : en cette occasion , nous ne le regar- 
dons que comme un moyen nécessaire au vôtre. 

C'est là, Sire, où nous référons nos meilleurs souhaits, c'est 
là où tendent nos armes; hors de là nous n'en voulons jamais 
d'autres pour vous résister , que les prières, qui sont les seules 
armes légitimes , mais bien puissantes, que Dieu a données aux 
sujets pour fléchir les rois sur la terre, et pour le forcer lui- 
même jusque dans le ciel. 

Et il importe de faire savoir à vos peuples que nous n'avons pas 
de mains pour nous opposer à votre Majesté, et qu'elle n'étend 
jamais les siennes sur nous , que pour nous départir des bienfaits, 
de sorle qu'on ne lui doit non plus donner de part au dessein 
cruel que Ton veut exécuter contre nous ; que l'on n'en peut 
prendre sans crime à ses actions de grâce et de clémence. 

Recevez donc , s'il vous plaît , notre résolution de prendre les 
armes, non pas comme un acte de rébellion, mais comme un 
effet de notre devoir; nous ne nous défendrions pas en cette 
extrémité , si nous le pouvions omettre sans crime, et sans en- 
courir le reproche de Dieu et des hommes , d'avoir laissé lâche- 
ment périr notre roi par un faux zèle plein d'ignorance, parce 
que celui qui nous opprime pour vous perdre ensuite , est revêtu 
de son nom et de son autorité. 

Sire, après avoir rendu ce compte à votre Majesté des motifs 
de la résolution que nous avons prise, et de l'arrêt que nous 
avons donné, qui n'a point d'autre fin que voire salut, il ne 
nous reste qu'à supplier très - humblement vos Majestés qu'il 
leur plaise de les fortifier par leur approbation , et ce faisant 
condamner le sinistre conseil du cardinal Mazarin ; et , puisqu'il 
ne s'est pas retiré de votre cour , le mettre entre les mains de la 
justice , afin den faire un exemple notable qui demeure à la 
postérité , pour garantir à jamais nos rois d'une usurpation pa- 
reille à celle dont il est coupable. 

Vos Majestés mettront le calme dans l'état , leurs personnes et 
la fortune publique en sûreté, la France hors du péril imminent 
d'être envahie et partagée entre cet ennemi domestique et les 
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étrangers; et tous les Français, «l'un esprit unanime , se rallie- 
ront pour forcer l'Espagne de consentir à la paix tant désirée de 
toute la chrétienté , et si nécessaire au bonheur de vos peuples. 

Madame, après cette remontrance et cette supplication très- 
humble , assistée des suffrages de tous les bons François, si vous 
retenez davantage le cardinal Mazarin , permettez-nous de dire à 
votre Majesté que vous seriez responsable devant Dieu et devant 
les hommes , du dépôt sacré de la personne du roi , et de l'état 
que la France a mis entre vos mains. Et nous ne pouvons dou- 
ter, sans faire tort à monsieur le duc d'Orléans et à monsieur le 
prince de Condé , qu'ils ne vous portent à cette résolution , ni 
juger qu'ils aient eu un autre esprit en l'occasion présente, que 
de prêter., une obéissance aveugle à vos commandemens , sans 
s'informer de l'auteur, ni des raisons du conseil qui y a été don- 
né. non plus que des avis supposés pour fabriquer l'atroce ca- 
lomnie coii:rr les officiers du parlement. Même nous ne juge- 
rions pas sainement d'eux, si nous n'estimions qu'ils ont suivi 
vos. Majestés , plutôt pour les garantir des entreprises du cardinal 
Mazarin , que pour aider ou consentir à ses desseins pernicieux; 
ce qui seroit une action aussi indigne de leur naissance, que 
nous la croyons contraire à leurs inclinations- 
Mais, comme nous ne doutons point que vos Majestés ne 
donnent à la justice, à vos vrais intérêts , à ceux de l'état et à 
tant de larmes qui sont les voix des misérables , ce que nous leur 
demandons instamment par nos très-humbles supplications ; 
nous les assurons , au nom de tous les gens de bien , que cette 
action sera suivie d'applaudissemens , d'acclamations publiques 
et des bénédictions de Dieu : et nous protestons, Sire, qu'aussitôt 
votre parlement , toutes les compagnies souveraines , et votre 
bonne ville de Paris , se prosterneront à vos pieds pour renou- 
veler les vœux de leur parfaite obéissance. 

Ainsi puissiez-vous, Madame , consommer dignement le grand 
ouvrage de la conservation de ce puissant empire , que Dieu a 
déposé entre vos mains : ainsi , puissiez-vous donner à la France 
le repos et tous les effets de la paix bienheureuse , et que la pos- 
térité, regardant votre administration , loue à jamais la régence 
des bonnes et vertueuses mères. Ce sont là, Sire , les vœux de 
tout ce qui vous est fidèle en France , et les supplications des of- 
ficiers de votre parlement , qui ne sauroient être autres que vos 
très-humbles. trè«- obéissant et très -fidèles sujets et serviteurs. 
A Paris, etc. 
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N° 157. — Lettre circulaire du roi pour la convocation dé 

états-généraux (1). 
Saint-Germain, a3 janvier 1649. (Arch.) 

De par le roi. Notre amé et féal , comme dans une guerre qu'il 
a convenu au feu roi, notre Irès honoré seigneur et père de glo- 
rieuse mémoire (que Dieu absolve ), et à nous de soutenir depuis 
quatorze ans avec toutes les forces de cet état, contre celles de 
l'Empire et de la couronne d'Espagne, pour s'opposer aux des- 
seins que Ton avoit formez de l'attaquer et de l'opprimer , il a été 
impossible d'éviter qu'il ne soit arrivé beaucoup de désordres, 
d'abus et de corruption ; et que dès notre avènement à la cou- 
ronne, la longueur et les efforts de cette guerre faisant déjà res- 
sentir beaucoup d'altération à Tordre ancien du royaume, et une 
foule presque insupportable à nos sujets, quelque soin que nous 
ayons pris pour leur soulagement, le mal et les peines sont allés 
en augmentant de jour en jour, et nous n'avons pu y apporter le 
remède que uous espérions, et que nous voyons bien par les sages 
conseils de la reine régente, notre très-honorée dame et mère, 
être seul et capable de faire le bon effet que nous désirions pour 
l'avantage, le repos et le soulagement de nos peuples, qui étoit 
de leur procurer une paix assurée; les ennemis déclarez de cette 
couronne, sur lesquels Dieu nous a donné des avantages assez 
considérables et connus de tout le monde, ayant toujours essayé 
de gagner temps, croyant qu'il arriveroit quelque révolution en 
cet état qui feroit changer la face des affaires, avec un entier 
avantage pour eux; et lorsque nous pensions être aux termes de 
conclure la paix avec la couronne d'Espagne en suite de celle 
que nous avons heureusement faite avec l'Empereur, à la salis- 
faction et avec l'applaudissement général de tous les princes et 
états de l'Empire, et que chacun voyoit que les Espaguols étoient 
contraints d'y consentir par le mauvais état et la nécessité de leurs 
affaires, il est arrivé par un malheur insigne que les pratiques de 
nos mêmes ennemis ont aussi prévalu les esprits inconsidérez et 
factieux de quelques un» de nos officiers de la cour vie parlement 
qui est à Paris, lesquels ont premièrement donné diverses at- 
teintes assez publiques et notables à notre autorité souveraine, 
lesquelles nous avons bien voulu dissimuler jusques à avoir fait 
expédier la déclaration du mois d'octobre dernier, qu'ils ont eux- 



(1) Ils n'eurent pas lieu. V. les lettres des 17 mars et 4 avril i65l. 
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mêmes dressée, et puis sont venus à cet excès de témérité que 
d'avoir conspiré de se saisir de notre personne et d'usurper entiè- 
rement l'administration de ce royaume et de nos affaires, et en- 
fin ont ordonné tes levées de troupe et de deniers contre noire 
service , se sont emparez de ceux qui étoient en nos requêtes, ont 
pris par force notre château de la Bastille de. Paris, et usé d'hos- 
tilité contre nous, prétendant s'avantager du temps de notre mi- 
norité pour satisfaire à leur ambition et à leurs intérêts particu- 
liers, et pour renverser toute la forme et l'ordre de l'état; en quoi 
nous avons vu avec beaucoup d'étonneinent qu'ils ont été secon- 
des par un prince de notre sang et quelques autres princes et offi- 
ciers de notre courounc qui, oubliant leur naissance et les obli- 
gations de leurs charges, de leurs sermens et de plusieurs grâces 
qu'ils ont reçues de nous, au lieu de s'attacher à nous et à la mo- 
narchie pour servir à réprimer une rébellion , se sont joints à des 
gens sans autorité, sinon sur la justice, et qui ont perdu celle 
qu'ils y avoient à l'instant même que nous la leur avons ôtéc pour 
s'en être rendus indignes par leurs armes; le dessein de ces princes 
n'étant que d'avancer leurs affaires particulières par des élablis- 
semeiis pour eux et les leurs dans des places très considérables 
et importantes dont il arriveroit des préjudices irréparables à 
nous et à la sûreté de notre état; si bien que nos ennemis, con- 
noissant assez où tend cette division qui se forme dans notre 
royaume, s'éloignent de plus en plus de la paix, espérant que ce 
trouble intestin sera capable de porter les choses au point qu'ils 
souhaitent; et parce que nous voyons bien que les choses demeu- 
rant en cet état, il est nécessaire sans perdre aucun moment de 
temps de penser sérieusement aux moyens de faire cesser les dé- 
sordres et les maux dont notre royaume est travaillé, et dont 
l'accroissement pourroit enfin accabler nos sujets, nous avons 
estimé, après avoir pris les avis de notre très cher et très amé 
oncle le duc d'Orléans, de uotre très cher et très amé le prince 
de Condé, des autres^ princes, ducs, pairs et officiers de notre 
couronne , et autres principaux et plus notables personnages de 
notre conseil , étant en grand nombre près de nous, que nous ne 
pouvions mieux y parvenir qu'en faisant convoquer et assembler, 
le plus tôt que seroit possible, les états-généraux des trois ordres 
de notre royaume. Et ayant résolu de tenir lesdits états le quin- 
zième jour du mois de mars prochain en notre ville d'Orléans, et 
de faire pour celte fin que quelques-uns des plus considérables 
personnages de chacune province, bailliage et sénéchaussée s'y 

10 



l46 L0C13XIV. 

trouvent ainsi qu'il est accoutumé pour nous faire librement et 
en pleine assemblée les plaintes et remontrances qu'ils aviseront, 
afin de pourvoir sur icelles, ainsi que le besoin le pourra requé- 
rir. Nous avons bien voulu vous faire cette lettre 1 , par l'avis de la 
reine régente notre très honorée dame et mère, par laquelle nous 
vous mandons et très expressément enjoignons qu'incontinent 
que vous l'aurezreçuc vous ayez à convoquer et faire assembler, 
à son de trompe et cri public ou autrement, ainsi que vous avi- 
serez dans le plus bref temps que faire se pourra, tous ceux des 
trois états d'icelui ressort qui ont accoutumé d'être appelez en 
pareil cas, pour conférer eusemble sur toutes les choses qu'ils 
verront être à réformer et à corriger, afin de remettre la justice, 
la police et la discipline de notre royaume en leur première et an- 
cienne splendeur, pour maintenir et faire subsister l'état et la 
maison royale, rétablir le repos public, et conserver un chacun dans 
son devoir sous notre obéissance; et en ce faisant, qu'ils aient à 
choisir uu d'entr'cux de chaque ordre, pour se rendre audit jour 
quinzième dudit mois de mars en ladite ville d'Orléans , avec d'am- 
ples pouvoirs, instructions et mémoires , pour nous faire entendre 
de la part des états ce qui leur semblera bon et à propos pour les 
fins susdites et pour tout ce qu'ils verront être du bien général de 
notre royaume et du contentement d'un chacun; protestant de- 
vant Dieu, avec la reine régente not redite dame et mère, que le 
seul but de nous armer au-dedans et au-dehors de notre royaume 
est d'acquérir une juste et longue paix, dans laquelle Dieu soit 
aussi religieusement honoré et servi qu'il est peu respecté dans 
ces troubles, et où un chacun jouisse de ses biens, et de tout ce qui 
lui appartient, avec une entière douceur et équité, et avec toutes 
les grâces que l'on peut attendre d'un prince né et élevé dans la 
piété et la justice. Déclarons aussi, avec la reine notredite dame 
et mère , que'nous voulons pourvoir si favorablement sur les re- 
montrances qui nous seront faites ès-dits états, que le général et 
le particulier en ressentent les fruits que l'on peut attendre d'une 
si célèbre assemblée; espérant que Dieu bénira notre dessein, et 
qu'il n'y a point d'ecclésiastique, de gentilhomme, d'officier et 
d'homme de bien dans notre royaume qui n'essaie de nous se- 
conder et de contribuer avec nous à l'effet de si bonnes intentions ; 
vous recommandant de les faire connoître à tous nos sujets de 
votredil ressort, et de nous rendre compte du soin que vous aurez 
pris de l'exécution de ce qui est en cela notre volonté. N'y faites 
donc faute, cartel est notre bon plaisir. 
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N° 1 58. — Arrêt du parlement qui défend à tous imprimeurs , 
libraires, relieurs et colporteurs, d'imprimer, débiter ni 
exposer en vente aucuns libelles ni autres écrits concernant 
les affaires publiques, sans que le nom de l'auteur , de V im- 
primeur et du lieu ou l'impression sera faite soient au com- 
mencement , avec la permission registrée au greffe de la Cour, 
à peine de cinq cents livres d'amende , saisie des presses et 
caractères pour être vendus au plus offrant et dernier enché- 
risseur en la manière accoutumée, et les deniers en provenant 
aumônès à C hôtel-Dieu de Paris , et même d'arrestation et 
de punition exemplaire ( 1 )„ 

Paris, a5 janvier i64g. (Arch.) 

N° 139. — Arrêt du parlement qui ordonne que les payeurs 
des rentes paieront les arrérages des rentes aux rentiers pré- 
sens, à l'exclusion des absens. 

Paria, a5 janvier 1649. ( Arch. } 

N° 1 4o. — Arrêt duparlement qui ordonne de faire ouverture 
de toutes les chambres de la maison du cardinal Mazarin , et 
description sommaire de ce qui s'y trouvera. 

Pari» , a5 janvier 1649. ( Arch. ) 

N° 1 4 1 • — Arrêt du parlement de Paris qui déclare sa jonc- 
tion au parlement d'Aix, ordonne des remontrances sur la 
création du semestre (2) établi audit parlement contraire- 
ment aux lois du royaume; déclare que les nouveaux nommés 
ne seront considérés que comme personnes privées , et que les 



( 1 ) La presse jouissoit d'une entière liberté pendant les troubles de la Fronde et le 
public prenoit un tel intérêt aux débats politiques, que les pamphlets se débitaient 
quelquefois au nombre de huit et dix mille exemplaires. Tl existoit alors trois sys- 
tèmes de gouvernement soutenus par la cour, la magistrature ou la noblesse. 
Les princes et les grands réclaraoient les états généraux , auxquels seuls ils recon* 
noissoient le droit de réformer l'état et de limiter l'autorité royale. Les magistrats 
traitoient de prétentions surannées des souvenirs invoqués par la noblesse et se 
référoient à la déclaration du ■■:'{ octobre, devenue selon eux, loi fondamentale 
de l'état et qui avoit créé un nouvel ordre politique en France. EnGn les partisans 
du ministère récusoient également les étals généraux et les compagnies souve- 
raines, et n'admet t< tient comme légitime que l'autorité du monarque. ( M. de 
Saint-Aulaire, Hist. de ta Fronde. ) 

(a) L'administration despotique du comte d'Alais, gouverneur de la Protcncc, 
avoit amené de vif* débats entre lui et le parlement de eette province. Il avoit 

JO. 
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conseillers et officiers des cours souveraines qui feront les éla- 
blissemens de sémestres nouveaux sans êdits bien et dûment 
vérifiés seront indignes et incapables de tous honneurs et pri- 
vilèges, et d'entrer ès-compagnies souveraines. 

Paris, 28 janvier 1649. ( Arch. ) 

N° iq2. — Arrêt du Conseil qui déclare nuls tous contrats et 
obligations passés à Paris depuis le 5 janvier. 

Saint-Germain-enLaye, janvier 1649. ( Arch. ) 

N° i43. — Lettre du roi au prévôt des marchands , èchevins 

et bourgeois de Paris. 

St Germain-en-Laye, 1" février i64g. (Arch.) 
Chers et bien amez, uous ne pouvons penser sans une sen- 



notamment destitué les conseils et autres magistrats municipaux qui s'opposoient 
à ses violences et les avoit remplacés par des hommes de son choix. G'étoit une 
liberté chère aux peuples de la Provence que celle de nommer ses officiers. « Il 

• faut avouer. Madame , que c'est une douce et sensible liberté que celle de choi- 
» sir ses magistrats municipaux. Là où ce choix est interdit au peuple , il ne reste 

o aucune différence entre l'extrême servitude et l'obéissance honnête Il y 

> a quelque conéolation à se faire soigner par une main amie, et à voir traiter 

• ses maux avec tendresse et pitié Le peuple ne donnera jamais son con- 

• sentement à une autorité imposée avec violence, et ne recevra pas dans son 
» coeur celui qui ne sera pas introduit dans son jugement. » {Remontrances du 
parlement de Provence.) Loin de tenir compte de ces remontrances , la reine 
prévenue par le comte d'Alais rendit par un édit le parlement semestre, c'est-à- 
dire que les officiers de la compagnie furent doublés et partagés en deux divisions 
qui exerçoient alternativement chacune pendant six mois. L'institution d'un se- 
mestre portoit un préjudice si considérable aut magistrats qui voyoient ainsi 
diminuer de moitié les émolumens et la dignité de leurs charges, que pour s'en 
rédimer, ils proposèrent de payer neuf cent, puis douze cent mille francs. Le 
comte d'Alais accepta leurs offres , toucha une partie de l'argent , et maintint les 
nouveaux officiers qu'il faisoit escorter par ses gardes lorsqu'ils alloient prendre 

leurs places au parlement La guerre éclata entre le comte d'Alais 

et les gentilshommes d'une part et les bourgeois réuuisau parlement d'autre part. 
D'Alais fut vaincu et fait prisonnier : le parlement cassa par un arrêt les consuls 
faits par lettres de cachet, supprima le semestre et ordonna que les députés se 
rendroinit à Paris pour demander justice et protection. Le parlement de Paris 
donna arrêt d'union avec celui de Provence. (V.cct arrit.) Une déclaration 
du roi révoqua « les ronsuls et officiers municipaux nommés en Provence par 

• lettres de cachet, rétablit les anciens, et porta qu'à l'avenir les consuls coati- 
» nueroient à être élus suivant les anciens usages et rcglcim ns : prudence dômes- 
» tique et véritable économie des villes et communautés. ■ La déclaration de 
mars 1649 mit fin à tous débals à ce sujet. V. cette déclaration. (M. de Saint- 
Aula ! re , // ist. de la Fronde. ) 
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sible et extrême douleur à l'état présent de notre bonne ville de 
Paris, lorsque nons voyons la capitale de notre royaume, le siège 
principal de la monarchie, la demeure et le séjour des rois, être 
soustraite de notre obéissance par l'artifice des factieux ennemis 
de notre grandeur et de son bonheur; que ses habitans, qui ont 
toujours témoigné tant de fidélité et d'amour pour nous, soient 
armés contre nous-mêmes, sans savoir encore le sujet qui les a 
portés à suivre la passion de ces esprits qui troublent leur repos. 
L'on veut faire croire que nous voulions nous venger et nous res- 
sentir des mouvemens survenus avant notre parlement; noua 
avons été bien éloignés de ces pensées qui ne sont pas dignes d'un 
grand prince, après avoir assez témoigné que nous avions tout 
oublié et pardonné même à la malice de ceux qui en étoient les 
auteurs. Ces factieux, indignes de la grâce qu'ils avoient reçue 
de nous, ont toujours conservé cet esprit qu'ils avoient eu de 
rompre la fidélité de nos bons sujets, de les porter dans l'excès 
d'une rébellion où ils sont aujourd'hui. La disposition que nous 
avions à faire des grâces à notre bonne ville de Paris et à tous nos 
sujets, avoit arrêté l'exécution de leurs mauvais desseins, ayant 
accordé une remise des impositions sur les marchandises entrant • 
dans la ville, au-delà même de ce que l'on pouvoit attendre de 
notre bonté; et , ne pouvant plus prendre de prétexte pour dé- 
baucher les esprits, ils ont feint que nous ne voulions pas exécuter 
la déclaration vérifiée en notre cour de parlement, lorsque nous 
avions donné des ordres précis de l'observer en tous ses points. 
Notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléans, notre très cher 
et très amé cousin le prince de Condé, en ont donné en plein 
parlement, les chambres assemblées, les assurances de notre 
volonté; mais comme le soulagement du peuple n'étoit pas leur 
dessein , et qu'il ne leur servoit que de prétexte, ils ont continué 
leurs intelligences secrètes contre notre service, qu'ils avoient 
portées si avant que l'on avoit résolu d'arrêter notre personne; 
ce qui eût été sans doute exécuté si nous n'eussions prévenu par 
notre sortie leurs mauvais desseins. 11 ne faut | oint d'autre preuve 
de cette vérité que le parti que l'on a vu parottre tout d'un coup, 
qui a bien fait voir que ce n'étoit pas un ouvrage d'un jour ni du 
hasard, et que cette faction avoit été tramée de longue main, et 
les liaisons faites de long-temps entre les factieux. Ils ont rallié 
tous les esprits mal contens pour n'avoir pu obtenir de nous des 
demandes très injustes; ils les ont flattés dans la passion qu'ils 
exercent aujourd'hui avec la ruine de nos bons sujets, qu'ils ont 
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engagés à suivre leur parti. Nous sommes bien marris , chers et 
bien amez, que vous ne commissiez pas leur malice, lorsqu'ils 
vous font servir d'instrumens à leurs injustes prétentions, et que 
vous ne considérez pas que, quand vous vous êtes soulevés contre 
nous, vous aviez plus de sujet de vous louer de nos grâces et de 
notre bonté que de vous plaindre de notre gouvernement. Sou- 
venez-vous que Dieu nous a constitué votre roi, et que vous ne 
pouvez, sans attirer sur vous son ire, vous soustraire de notre 
obéissance ; l'innocence de Fâge où nous sommes vous oblige plu- 
tôt d'employer toutes vos forces et vos vies à soutenir notre auto- 
rité que de servir ceux qui la veulent ruiner. Nous ne savons pas 
si vous avez bien considéré', depuis tous ces mouvemens, la dif- 
férence qu'il y a de servir son roi ou des usurpateurs de son au- 
torité, vous connoltriez qu'ils ne veulent que votre ruine, pour 
soutenir l'injustice de leur faction , et qu'au contraire un roi a 
grand intérêt à votre conservation , comme un bon père pour ses 
eufans. Pensez que nous sommes petit-fils de Henri- le-Grand , 
qui a tiré la ville de Paris de la servitude honteuse de I Espagne 
où la ligue Pavoit jetée; que ce grand roi a travaillé pour votre 
bonheur et votre repos, et que vous tenez de sa valeur et de ses 
autres vertus tout le bien que vous possédez depuis son décès. Le 
roi défunt, notre très honoré seigneur et père, a répandu sur 
vous toutes les grâces que vous pouvez attendre d'un grand roi : 
nous avons suivi leurs pas, et, par l'avis de notre très honorée 
dame et mère, notre bonne ville de Paris a ressenti en toutes oc- 
casions des effets particuliers de notre bonté; au contraire, ceux 
qui veulent vous persuader qu'ils travaillent pour votre bien, 
ont fait des impositions par capitation, que les rois nos prédéces- 
seurs et nous n'aurions jamais voulu entreprendre; ils prennent 
les deniers de nos recettes et de nos fermes pour les faire servir à 
leur rébellion, au lieu qu'ils devroient être employés contre les 
ennemis de celte couronne. Ils sauront bien prendre leur avan- 
tage et profiter des divisions que ces méchans esprits ont formées ; 
et si vous n'avez pas la paix qui est si nécessaire pour votre bon- 
heur, il faut en imputer la faute à ces factieux qui donnent moyen 
à nos ennemis de résister à nos u nies, et d'entrepreudre de ren- 
trer dans toutes les places et dans toutes les provinces que nous 
avons conquises sur eux. C'est une chose étrange, qu'en même 
temps qu'ils sollicitent dans Paris les colonels et capitaines suisses 
de sortir des places où ils sont en garnison par des promesses 
qu'ils leur font de leur payer les arrérages de leurs montres, et 
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de les continuer à l'avenir en se mettant dans leur parti, ils ac- 
cusent notre très cher et très amé cousin le cardinal Mazariu 
d'intelligence avec nos ennemis, et d'avoir donné occasion à tous 
ces mou venions pour leur faciliter la prise de toutes nos places. 
S'ils eussent rencontré de la foiblesse dans l'esprit de ces officiers, 
et qu'ils eussent été capables d'une trahison si lâche que celle 
que les factieux du parlement leur ont voulu persuader, il ne 
faudroit pas douter de la prise de toutes les places, qui sont le 
prix du sang de tant de noblesse françoise et de la substance de 
nos peuples, et d'un travail de douze années qui ont été em- 
ployées à les conquérir. Mais celte nation ne connoît point les 
perfidies; elle eu a eu de l'horreur, et eux-mêmes nous en ont 
fait des plaintes avec des protestations de conserver avec une fi- 
délité généreuse les places dont la garde leur a été confiée. Ces 
factieux passent bien plus avant dans leurs discours qu'ils publient 
pour vous tromper et faire croire qu'ils vous ont fait prendre les 
armes pour empêcher que notredit cousin ne s'empare suivant 
ses desseins de notre autorité souveraine, lorsqu'eux-mêmcs se 
veulent mettre dans le trône de la royanité , qu'ils en usurpent la 
puissance et en renversent les lois les plus sacrées, lorsqu'ils trai- 
tent si injurieusement la majesté royale, et ne prétendent pas 
seulement la partager, mais de s'en rendre les maîtres absolus. 
Chers et bien amez, ils vous cachent ainsi la malice de leurs des- 
seins, et ont l'audace de vouloir vous persuader qu'ils ont de 
l'amour et du respect pour nous, lorsqu'ils portent leurs mains 
si hardiment à arracher des nôtres le sceptre que nous possédons 
si légitimement. Ont-ils cru que leurs fausses raisons fussent 
capables de nous tromper, et que nous puissions avoir le moindre 
soupçon de la fidélité de ce prudent et généreux ministre dont 
les veilles, les soins et les labeurs ont rendu à la vue de toute 
l'Europe notre minorité si heureuse et si glorieuse qu'elle peut 
servir de modèle aux règnes les plus parfaits? Ils vantent leur fi- 
délité et leur zèle à notre service, pendant qu'ils sollicitent tous 
nos sujets et officiers d'entrer dans leur parti et de s'armer contre 
nous, et qu'ils font des défenses de reconnottre nos ordres et 
d'obéir à nos commandemens. Ils ont passé plus avant et ont 
franchi toutes les bornes de la fidélité, en sollicitant nos ennemis 
d'entrer dans nos provinces, lorsqu'ils nous obligent de désarmer 
nos frontières pour nous opposer à leurs attentats qui n'ont point 
jusqu'ici d'exemple. Comment ont-ils le front de mettre en avant 
ces belles et véritables maximes politiques que les monarchies 
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ont pour loi fondamentale, qu'il n'y ait qu'un maître en litre et 
en fonction, pendant qu'Us travaillent à en saper les fondemens? 
C'est pour la conservation de cette loi si sainte que nous sommes 
maintenant armés contre eux ; nous la voulons maintenir, et eux 
la veulent détruire en établissant une monstrueuse puissance, et 
faisant un chef à deux cents têtes de notre monarchie. Nous n'i- 
gnorons pas ces maxime? que l'unité de la puissance et de l'auto- 
rité est l'âme des monarchies , qui les conduit à leur perfection; 
c'est ce qui a donné si souvent sujet aux rois nos prédécesseurs 
de renfermer le parlement de Paris dans les bornes de sa fonction; 
et de ne permettre pas qu'il entreprit aux moindres occasions de 
toucher à la souveraineté, et de s'entremettre des affaires de 
l'état, prévoyant bieu que la conséquence en étoit dangereuse, 
ainsi que nous le voyons aujourd'hui. Ces grands et vertueux per- 
sonnages, qui remplissoieut autrefois si dignement leurs places, 
u'ignoroienl pas ces maximes et les observoieut religieusement; 
ce sage et fidèle ministre, le premier président de La Vaquerie la 
pratiqua heureusement en- faisant réponse aux plaintes que faî- 
soit proposer Louis XII par son chancelier, avant qu'il fût venu 
à la couronne; que la cour de parlement n'étoit pas instituée pour 
prendre connoissance des affaires de l'état. Ce sont ces maximes 
qui donnent sujet à notre très cher et trèsamé oncle le duc d'Or- 
léans, notre très cher et très amé cousin le prince de Condé, de 
se porter avec tant de courage, de générosité et de valeur à se- 
conder nos bonnes intentions et défendre les droits de notre cou- 
ronne (1). Ces factieux sont si hardis de publier dans leurs écrits 
qu'ils appellent tout ce qu'il y a d'âmes vraiment françoises pour 
se joindre à leurs sentimens et à leur conduite , à l'exemple , di- 
sent-ils, de ces personnages illustres qui ont déjà signalé leur zèle 
en cette occasion. Ils devroient avoir confusion d'avoir cette au- 
dace , de vouloir faire passer leur rébellion pour une fidélité , et 
de louer de? princes et des seigneurs d'une action qui les couvre 
de honte, et accusera à la postérité leur mémoire de s'être jetés 
dans une si horrible faction. Que ces imprudens malicieux mas- 
quent et déguisent tant qu'ils voudront leur pernicieuse ambition, 
l'on voit bien par leurs discours quelle fin ils se proposent, lors- 
qu'ils publient que si leur résistance ne fait que balancer les af- 
faires, l'on verra naître une guerre civile qui donnera loisir aux 



(i) C'étoit si peu ces maxime» que quelques mois plus tard le duc d'Orléans 
et le prince de Condé s'unirent au parlement contre la cour. 
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étrangers d'entrer dans notre état. Ainsi, ils ne prétendent pas 
moins que de remporter la victoire sur nos armes , retenir notre 
autorité, et nous soumettre à leur puissance imaginaire et déré- 
glée; autrement ils nous menacent, si nous sommes seulement 
égaux à eux, d'un renversement général de notre état el que tout 
sera rempli de la confusion et des désordres d'une guerre civile. 
Chers et bien amez, considérez quels sont les officiers et les mi- 
nistres de justice qui veulent mettre le feu dans toutes les parties 
de notre royaume, armer nos sujets les uns contre les autres pour 
élever sur leurs ruines leur ambition et venger leur passion aux 
dépens de la perte de la vie et de la fortune de nos peuples. Seroit- 
il bien possible, après que ces usurpateurs ont découvert et fait 
parottre leurs horribles sentimens, qu'il se trouve des geus si in- 
sensés ou ennemis de leur salut , qu'ils veuillent suivre leur parti, 
engager leur vie et leurs biens pour fortifier leur injustice, et se 
mettre au hasard de ressentir l'effort de nos armes que nous em~ 
ployerons de toute notre puissance pour venger les injures que 
ces téméraires factieux font à notre autorité, et pour leur faire 
porter les peines qu'ils méritent. Nous espérons que Dieu , qui est 
protecteur des rois qui régnent selon son cœur, continuant les 
bénédictions qu'il a jusqu'ici versées si abondamment sur notre 
règne et sur notre personne, nous donnera encore celle-là de 
vous toucher le cœur pour retourner dans notre obéissance, et 
qu'il vous ouvrira les yeux pour connottre le précipice auquel l'on 
veut vous jetter. Nous ne pouvons supporter qu'avec une extrême 
indignation (1) qu'ils accusent la régence de notre très honorée 
dame et mère, qui a été si avantageuse pour cette couronne que 
nous devons à sa prudente conduite et à sa piété tous les heureux 
succès de nos armes et toutes les prospérités que nous avons eues; 
toute l'Europe les regarde avec admiration , et à peine la posté- 
rité pourra croire que ce soit l'ouvrage de la minorité d'un roi. 
Ainsi, chers et bien amez, ne soyez pas plus long-temps insen- 
sibles aux sentimens de l'amour que nous avons pour votre bien 
et votre repos , mettez fin à vos misères, rompez les fers de la ser- 
vitude que l'on vous a attachés, puisque nous vous tendons les 
bras pour vous recevoir en notre obéissance qui vous rendra heu- 
reux , et nous donnera moyen d'accomplir tous les désirs que nous 
avons pour votre félicité et celle de tous nos sujets, en terminant 
toutes nos guerres par une paix heureuse et glorieuse. 

(i) C'iHoit à un enfant de dix ans et demi qu'on supposoit cette indignation. 
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N° i44* — Déclaration qui donne six jours aux habitons de 
Paris pour rentrer dans le devoir. 

Saint Germain-eo Laye , 3 février 1649. (Arch.) 

LOUIS, etc. Dans le» résolutions que nous avons été forcez de 
prendre pour notre sûreté et pour le maintien de l'autorité royale 
contre le parlement de Paris, où quelques factieux s'étoient, 
par violence et par cabales , rendus maîtres des sentimens des 
autres de ia compagnie qui sont bien intentionné/ , nous ctvons 
toujours passionnément souhaité que nos peuples, et particu- 
lièrement les habitans de notre bonne ville de Paris, recon- 
nussent que le châtiment que nous voulions faire de ces fac- 
tieux ne les regarde point, et n'avons rien omis pour empêcher 
qu'ils n'y prissent part, par le seul motif de l'affection que nous 
leur portons, et non par aucune appréhension de l'appui qu'ifs 
pourraient donner au parlement : n'ayant jamais douté que 
d'une façon ou d'autre nous ne venions à bout d'obliger bientôt 
tous les rebelles à l'obéissance qu'ils nous doivent. Mais nous 
avons vu avec grand regret que toutes nos diligences ont été inu- 
tiles , et que les artifices, dont ces méchans se sont servis pour 
abuser les dits ha bilans de notre ville de Paris, ont tellement pré- 
valu aux bonnes intentions que nous avons toujours eues pour 
eux, qu'ils les ont engagez à défendre leur crime par un autre ; 
leur mettant les armes à la main contre leur souverain, et leur 
faisant croire aujourd'hui qu'il n'y a plus de salut pour eux que 
dans la résistance qu'ils nous feront. Nous aurions à la vérité juste 
raison de nous servir de la puissance que Dieu nous a mise en 
main , pour châtier une rébellion si étrange en toutes ses circon- 
stances , et ne laisser pas un si mauvais exemple impuni; mais , 
considérant que l'autorité souveraine n'éclate pas moins dans les 
actions de clémence que dans celles de justice, et compatissant 
d'ailleurs à ce que lesdits habitans se sont jetez dans ce mauvais pas, 
plutôt par malheur, et déçus de l'apparence d'un faux bien, que par 
mauvaise volonté qu par dessein formé de nous désobéir, et notre 
affection même et notre tendresse s'augmentantà proportion que 
nous savons que leurs misères et leurs souffrances augmentent : 
nous voulons bien leur tendre les bras pour les retirer du pré- 
cipice dans lequel ils se trouvent, et leur donner une nouvelle et 
indubitable marque de l'amour que nous avons pour eux. A ces 
causes, de l'avis de notre très honorée dame et mère, de notre 
très cher et très amé cousin le prince de Condé, des autres princes, 
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ducs, pairs et officiers de uolre couronne , et autres grands et 
notables personnages de no^re conseil, étant en grand nombre près 
de nous , nous avons dit et déclaré , etc. , que, si dans six jours, 
à compter de la date de ces présentes , les habitans de notre ville 
de Paris quittent les armes et rentrent dans leur devoir, obligeans 
par ce moyen les gens se disant tenir notre cour de parlement de 
Paris à nous obéir, nous oublierons entièrement et pardonnerons 
les fautes passées desdits habitans , sans qu'ils en puissent jamais 
être recherchez , pour quelque cause et occasion que ce soit , les 
recevrons en notre grâce, et que nous retournerons aussitôt établir 
notre séjour en ladite ville, et leur confirmerons pleinement toutes 
les grâces que nous leur avons ci-devant départies par notre décla- 
ration du -2i octobre dernier, et serons prêts à leur en faire de 
nouvelles en toutes occasions. Si donnons , etc. 

N° i45. — Arrêt du parlement qui déclare valables tes con- 
trats et obligations déclarés nuls par V arrêt du conseil du 
mois de janvier précédent (i). 

Paris , 4 février 1649. ( Arch. ) 

N° 146. — Arrêt du parlement de Paris qui prononce sa jonc- 
tion avec celui de Normandie. 

Paris, 5 février i6{q. ( Arch. ) 

N° 147. — Arrêt du parlement de Rouen portant que chaque 
bourg et village déclos , payant 5 00 livres de tailles , fournira 
un homme de pied armé d'épèe et de mousquet , et les autres 
villages payant plus grande somme à proportion, dont ils ré- 
pondront, et quils seront tenus de rendre aux lieux d'as- 
semblée. 

Rouen , 5 février 1649. ( Arch. ) 

N° 1 48. — Arrêt du conseil d'état établissant un râle des taxes 
à payer par les propriétaires des terres ( 2) , maisons et héri- 
tages situés aux environs de Paris et ailleurs. 

Saint-Germain-en Lajc, i5 février 1649. ( Arch.) 

Le roi, voulant pourvoir à la subsistance et entretenement des 

(1) Ce qui est, dit l'arrêt du parlement, contre l'ordre et l'équité et fait à 
dessein de troubler le repos et la tranquillité publique et renverser le commerce 
d'entre les fidèles sujets du roi. 

(a) Ces terres étoient au nombre d'environ cent soixante, elles appartenoient 
presque toutes aux officiers dos cours souveraines ; la somme totale à payer étoit 
de cinq cent vingt-trois mille livres. 



Digitized by LiOOQle 



l56 LOUIS XIV. 

troupes que sa Majesté est obligée de tenir et de faire séjourner 
aux environs de Paris , pour réprimer «a rébellion et le réduire à 
son obéissance ; et pour cet effet . assurer un fonds certain à 
prendre sur les terres, maisons et héritages appartenans aux 
bourgeois, habitans et officiers de ladite ville. Sa Majesté étant 
en son conseil, la reine régente sa mère présente , a ordouné et 
ordonne , que lesdites terres , maisons et héritages appartenans 
auxdits bourgeois, habitans et officiers de ladite ville de Paris , 
seront taxez par un rôle qui en sera arrêté au conseil de sa dite 
Majesté, pour l'entretenementet subsistance desdites troupes , et 
que trois jours après la signification qui sera faite desdites taxes 
aux receveurs et fermiers desdites terres , maisons et héritages , 
ils paieront en ce lieu , entre les mains du sieur Longuet , tréso- 
rier général de l'extraordinaire des guerres , commis par sa Ma- 
jesté, à la recette desdits deniers : autrementetà faute de ce faire 
dans ledit temps, le recouvrement desdits deniers sera fait par 
les troupes d'infanterie et de cavalerie de sa Majesté , à chacuue 
desquelles sera donné un rôle particulier desdites taxes, par can- 
tons , pour leur tenir lieu de montres, subsistances et recrues , 
lesquels ils exécuteront contre les y dénommez par saisie et vente 
de tous les meubles , bestiaux et matériaux qui se trouveront 
dans lesdites maisons , même par coupe de bois de haute futaie 
et taillis , et autres voies qui leur seront ordonnées par sa Majes- 
té, comme pour ses propres deniers et affaires : et sera, le présent 
arrêté , exécuté nonobstant opposition ou empêchement quel- 
conque. Fait au conseil d'état , etc. ( Suit ie râle des (axes. ) 

N° 1 49* — Arrêt du parlement qui ordonne la vente des meu- 
bles du cardinal Mazarin , à l'exception de sa bibliothèque 
qui sera conservée en son entier, 

Paris, 16 février 1649. ( Arch. ) 

N° i5o. — Déclaration qui interdit les officiers du parlement 
de Rouen , les déclare criminels de lèse-majesté et supprime 
leurs offices s'ils ne se rendent dans quatre jours près du roi, 

Saint-Germain en -Lu yr , 17 février 1649. ( Arch. ) 

LOUIS , etc. La désobéissance des sujets envers leur priucc est 
toujours criminelle; mais leur faute a ses degrés selon les cir- 
constances de l'action, et la qualité des personnes qui la com- 
mettent. Souvent les peuples sont emportez par les persuasions 
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de ceux qui les gouvernent , qui prennent des prétextes spécieux 
pour les jeter dans la rébellion ; s'ils ne découvrent pas d'abord 
leurs mauvais desseins , ils jugent bien que ceux qui sont nez su- 
jets du roi sous un bon et juste gouvernement, ne sont pas ai- 
sément persuadez de rompre les liens de leur devoir , auxquels la 
naissance et les lois de la sujection les ont si justement attachez. 
La rébellion ne se présente pas à eux avec son visage d'horreur : 
ceux qui les conduisent dans la révolte la font paroître sous le 
voile du bien public, de leur soulagement , et souvent du service 
et de la fidélité envers leurs princes. Nous pouvons dire avec vé- 
rité que les habitans de notre ville de Rouen ont été séduits par 
ses artifices. Le duc de Longueville a tramé de longue main la 
révolte que l'on voit présentement éciore : il s'est premièrement 
servi des grâces que nous leur avons accordées pour prendre 
créance dans leurs esprits, leur faisant croire que c'étoit par son 
moyen qu'ils les avoient obtenues, et ensuite il leur a donné 
l'exemple de la ville de Paris pour autoriser son mauvais dessein, 
leur imposant que toutes ces injustes entreprises contre notre au- 
torité, se faisoient pour le bien de notre service; et , pour ap- 
puyer davantage ses mauvais desseins, il s'est servi des officiers 
du parlemeut de Rouen , afin que par leurs exemples, ces peu- 
ples se laissassent plus aisément emporter à ses injustes inten- 
tions. Nous avons bien du déplaisir de voir que nos sujets aient été 
si facilement trompez, et leur faute excite plutôt en nous des mou- 
vemeus de compassion que de colère à rencontre d'eux; nous 
voudrions bien , qu'ouvrant les yeux , ils pussent aussi promp- 
teinent connottre la vérité de leur malheureuse condition où 
Ton les a engagez, qu'ils ont été aisez à suivre la passion déré- 
glée de celui que nous leur avions donné pour les gouverner sous 
notre autorité. Nous sommes prêts d'oublier ce mouvement si 
prompt qui lés a emportez à nous dés^éir ; et s'ils ont recours à 
notre bonté , ils connottront l'amour que nous avons pour eux. 
Nous désirons seulement qu'ils reçoivent notre grâce et se re- 
tirent de la servitude où Ton les a jetez , n'attendant pas que leur 
ruine les rende sages. Qu'ils considèrent que le commerce qui a 
élevé leur ville à la grandeur où elle est aujourd'hui , sera bientôt 
interrompu ; que les habitans , au lieu d'être appliquez à leur 
négoce, seront obligez de manier les armes bien contraires à 
leur profession ; que les bons marchands se souviennent du mi- 
sérable état auquel ils étoient réduits , lorsque la puissance du 
roi défunt notre très honoré 3cîgneur et père les tira de la servi- 
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tude de ceux qui sont bien au-dessops de- leur condition , qui 
s'étoient rendus leurs maîtres : ils verront qu'il est bien plus 
avantageux de demeurer sous l'obéissance de leur roi légitime 
que sous la tyrannie de ceux qui veulent usurper la puissance. 
Que peuvent-ils jamais espérer de leur rébellion que la perte de 
leurs biens, la nécessité de leurs familles, et enfin, pour 
comble de leurs malheurs, notre disgrâce? Et, après être acca- 
blez sous le faix de tant d'incommoditez, il faudra qu'ils aient 
recours a notre main pour les relever de leur chute. Mais, si nous 
avons de la tendresse pour excuser la faute de nos sujets , nous 
ne pouvons voir qu'avec indignation la mauvaise conduite des 
officiers de notre parlement : ils ont commis une infidélité sans 
exemple. Nous leur avions fait entendre nos volontez sur Téloi- 
gnement du duc de Longueville , et que nous désirions que ses 
ordres ne fussent plus reconnus dans la province, et pour les 
obliger davantage à exécuter nos commandemens, nous avions 
accordé la réunion des deux semestres qu'ils a voient tant désirée. 
Cependant, après nous avoir assuré par notre avocat-général qu'ils 
vouloient demeurer dans l'obéissance, ils ont méprise notre grâce 
et nos ordres, et ont reçu le duc de Longueville dans leur compa- 
gnie , au même temps qu'ils on t fait fermer la porte à notre très cher 
et bien amé cousin le comte d'Harcourt, que nous avions envoyé 
pour commander dans notre province de Normandie.Ilsontsuppri- 
mé la résolution qui avait été prise parle nouveau semestre de pu- 
blier notre lettre de cachet, d'obéir à nos ordres, et de ne point re- 
connoître ceux du duc de Longueville Ils ont empêché l'exécu- 
tion de la délibération des officiers de l'hôtel de ville qui s'étoient 
portés à recevoir notre dit cousin le comte d'Harcourt, et depuis, 
ils ont entrepris de donner divers arrêts au mépris de notre au- 
torité , ayant supprimé le semestre dudit parlement qui avoit été 
établi, et les officiers pourvus et reçus, et qui ont exercé leurs 
charges conjointement avec eux. Ils ont ordonné la vente du sel 
qui étoit dans nos greniers, avec diminution de moitié du prix, 
et enfin ils ont pris connoissance des deniers de nos tailles , 
taillon , et de nos fermes, qu'ils ont arrêtez entre les mains des 
receveurs, avec défense de les voiturer que par les ordres de la 
cour ; eti outre, ils ont excité nos sujets à faire la coupe de nos 
bois, et pris les deniers des consignations. L'on connoil aisément 
que c'est l'ouvrage du duc de Longueville , qui «le voit se souvenir 
que ses ancêtres ont employé leur vie avec tant de valeur et de 
fidélité, pour défendre les droits de notre couronne; nous l'avons 
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assez obligé â suivre leurs exemples par un nombre de grâces et 
de bienfaits qu'il a reçus de notre libéralité. Depuis notre avè- 
nement à la couronne , il a été honoré de ce digne emploi de la 
négociation de la paix , ses soins et sa prudence nous donnant 
lors sujet de croire avec raison qu'il avoit beaucoup d'amour et 
de fidélité pour notre service. Aussi nous lui en avons témoigné 
notre satisfaction , et l'estime que nous faisions de ses fidèles 
services . lorsque noua lui avons donné à son retour un rang si 
honorable daus nos conseils , que nous l'avons gratifié de la terre 
de Joux, proche de sa comté de Ncufchâtel , du gouvernement 
de la ville et château de Caen , qui a été récompensé par nous de 
cent cinquante mille livres , outre plusieurs autres gratifications 
que nous avons départies à divers particuliers en sa considéra- 
tion , aveo des témoignages d'estime qui augmentoient bien le 
prix de nos grâces , que nous représentons seulement pour faire 
voir au public que nous n'avons pas manqué de reconnoissance 
envers lui, et que c'est avec regret que nous avons été obligez 
de le déclarer criminel de lèze-majesté ; et , comme toutes ces 
actions de désobéissance des officiers de notre cour de parlement 
méritent les peines qu'ils ont souvent eux-mêmes prononcées 
contre la rébellion, nous ne pouvons nous en dispenser, sans 
manquer à ce que nous devons à la sûreté de notre état et à la di- 
gnité de notre couronne. A ces causes, etc. 



N° i5 1 . — Arrêt du parlement de Rouen qui ordonne que les 
paroisses qui ne pourront fournir un homme payeront cin- 
quante livres , et que celles qui en doivent fournir davantage 
payeront à proportion. 

Rouen , aa février 1649. C Arcta. ) 

N° 1 52 . — Arrêt du parlement , toutes les chambres assemblées, 
qui ordonne que des commissaires (1) seront nommés pour 
aviser aux moyens d'arriver à la pacification du royaume , 
et auront à cet effet plein pouvoir. 

Paris , février 1649. ( Arch. — Mém. d'Orner Talon. ) 



(1) Savoir : quatre présidens, un ou deux des généraux, un maître des requêtes r 
deux conseillers de la grand'chambre, un de chaque chambre des enquêtes, 
un des requêtes et deux de chacune de* compagnies souveraines de Paris, Ir 
prévôt de» marchands ou l'un des échevina. 
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IS tf i53. — Arrêt du parlement qui défend à tous gentils- 
hommes de lever des gens de guerre sans commission du roi 
et attaches du parlement , à peine de (a vie, et qui enjoint 
aux communes, en cas de contravention , de s'assembler à 
son de tocsin et leur courir sus. 

Paru, 9 mare 1649. (Arch. ) 

N° i54 — Arrêt du parlement de Bretagne touchant la con- 
vocation des états-généraux du royaume et particuliers de la 
province. 

Rennes, 11 mars 1649. (Arch.) 
EXTRAIT. 

Ont été vues, chambres et semestres assemblés» les lettres de 
cachet du roi du 10 février i( 49, signées LOUIS, et plus bas de 
Loménir, Tune adressée au sieur évêque de Rennes pour l'avertir 
de se trouver en la ville de Nantes le vingt sixième jour du mois 
lors prochain , pour assister à l'assemblée des états ordinaires de 
ce pays et duché de Bretagne, afin de leur faire entendre plusieurs 
choses concernant les affaires du royaume et dudit pays et duché, 
etc.; les deux autres adressées aux doyen , chanoines et chapitre 
de Rennes, et aux maires , échevins, officiers ét habitans dudit 
lieu, pour leur donner avis d'envoyer leurs députés en ladite ville 
de Nantes au vingt-sixième dudit mois, pour assister en l'assem- 
blée desdils états convoqués en la forme ordinaire, etc. Trois 
autres missives datées à St-Germain, le 24 février 1649, signées 
là M ul le raye . adressées audit sieur évêque de Rennes, au cha- 
pitre et communauté dudit lieu, par lesquelles il mande que le 
roi ayant résolu de faire assembler les états de cette province au 
> vingt-sixième jour de mars en sa ville de Nantes, pour la nomi- 
nation des députés qui doivent assister aux états-généraux du 
royaume , lesquels sont assignés au quinzième avril à Orléans , et 
prie ledit sieur évêque de se trouver audit Nantes, et lesdits cha- 
pitre et communauté dudit Rennes d'y envoyer leurs députés afin 
de donner leurs voix à ceux qu'ils estimeront les plus capables 
pour servir sa Majesté et la province en cette occasion. Et sur ce 
délibéré, la cour, après avoir vu les lettres-patentes du roi don- 
nées à Fontainebleau, le i5 avril i56i, adressées à la cour pour 
la convocation des états du royaume, et registrées suivant l'arrêt 
de ladite cour du 29 desdits mois et an, les registres d'icelles , a 
arrêté que le roi sera très humblement supplié d'avoir pour agréa- 
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b!e que l'ordre de tout temps observé pour la convocation des 
états généraux soit inviolablement gardé, et qu'ils ne soient as- 
semblés que par lettres-patentes vérifiées en parlement, et de 
surseoir la tenue des états de celte province; et cependant fait 
inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et 
condition qu'elles soient, de s'y trouver et de s'assembler sous 
prélexte desdits étals : ordonne que le présent arrêt sera lu et 
publié aux sièges présidiaux et royaux de ce ressort, et copie d'i- 
celui envoyée aux chapitres et communautés. 

AmJm 

N° 1 55. — Traité de R ueL 

Rucl, ii mars 1649. (Journ. du parlcui. ann. 1 64 S et 1649.) 

Ait. 1". Le traité de l'accommodement signé, tous les actes 
d'hostilitez cesseront, et tous les pa*sages, tant par eau que par 
terre, seront libres, et le commerce rétabli. 

a. Le parlement se rendra, suivant l'ordre qui lui sera donné 
par Sa Majesté, à Saint-Germain en-Laye où sera tenu un lit de 
justice par Sa Blajesté, auquel la déclaration contenant les arti- 
cles accordez sera publiée seulement, après quoi le parlement 
retournera à Paris faire ses fonctions ordinaires. 

3. Ne sera point fait assemblée des chambres pendant Tannée 
mil six cent quarante-neuf, pour quelque cause, prétexte et oc- 
casion que ce soit , si ce n'est pour la réception d'officiers, et pour 
les mercuriales, et auxdites assemblées ne sera traité que de la 
réception desdils officiers et mercuriales. 

4. Dans le narré de la déclaration qui sera publiée, il sera 
énoncé que la volonté de S i Majesté est que les déclarations des 
mois de mai, juillet et octobre 1648, vérifiées au parlement, soient 
exécutées, fors en ce qui concerne le prêt, comme il sera expli- 
qué ci- a près 

5. Que tous les arrêts qui ont été rendus par ladite cour du 
parlement de Paris, depuis le 6 janvier dernier jusques à pré- 
sent, demeureront nuls et comme non avenus, excepté ceux qui 
ont été rendus, tant avec le procureur-général qu'entre des parti- 
culiers présens, tant en matière civile que criminelle par décret 
et réceptions. 

6. Les lettres de cachet de Sa Majesté, qui ont été expédiées 
sur les mouvemens derniers arrivez en la ville 4f Paris, comme 
aussi les déclarations qui ont été publiées en son conseil, arrêts 
dudit conseil sur le même sujet, depuis le sixième janvier der- 
nier, demeureront nuls et comme non avenus. / 

1 1 
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7. Que les gens de guerre qui oui été levez , tant en la ville de 
Paris qu'au dehors', en vertu des pouvoirs donnez tant par le 
parlement que par la ville de Paris, seront licenttee après rac- 
commodement fait et signé; et lors sa Majesté fera retirer ses 
troupes des environs de ladite ville , et les enverra aux lieu* de la 
garnison qu'elle leur ordonnera , ainsi qu'il a été pratiqué les an- 
lîéep précédentes. 

8. Les habitans de la ville poseront les armes après raccom- 
modement fait et signé, sans qu'ils les puissent reprendre que par 
l'ordre et commandement exprès de Sa Majesté. 

9. Que le député de l'archiduc Léopold, qui est à Paris, sera 
renvoyé sans réponse, le plus tôt qu'il se pourra, après la signa- 
ture du présent traité. 

10. Que tous les papiers et meubles qoi ont été enlevez, appar- 
tenant à des particuliers, qui sont en nature , leur seront rendu». 

1 h Que la Bastille, ensemble l'arsenal avec tous les canons, 
boulets, grenades, poudres/et autres munitions de guerre, seront 
remis entre les mains de Sa Majesté après l'accommodement 
fait. 

12. Que le roi pourra emprunter les deniers que Sa Majesté 
jugera nécessaires pour les dépenses de l'état, en payant l'intérêt 
au denier douze, durant la présente année et la suivante seu- 
lement. 

13. Que monsieur le prince de Conti, et autres princes, ducs, 
pairs et officiers de la couronne, seigneurs, gentilshommes , villes, 
communautez, et Joutes autres personnes, de quelque qualité et 
condition qu'elles soient, qui auront prislesarmes durant les mou- 
vcmens arrivez en ladite ville de Paris, depuis le 6 janvier dernier 
jusqu'à présent, seront conservez en leurs biens, droits, offices, 
bénéfices, dignitez, honneurs , privilèges, prérogatives, charges 
etgouvernemens, et eu tel et semblable état qu'ils étoient avant 
ladite prise des armes, sans qu'ils en puissent être recherchez ni 
inquiétez pour quelque cause et occasion que ce soit, en décla- 
rant pour les dessusdits nommez, savoir : par monsieur le duc de 
Longue ville, dans dix jours, et par les autres dans quatre jours, 
à compter de celui que les passages, tant pour les vivres que pour 
le commerce, seront ouverts, qu'ils veulent bien être compris au 
présent traité; et, à faute par eux de faire ladite déclaration dans 
ledit temps, et icelui passé , le corps de la ville de Paris, ni aucuns 
habitans, de quelque qualité et condition qu'ils soient, ne pren- 
dront plus aucune part à leurs intérêts, et ne. les aideront ni as- 

1 
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sisteront en chose quelconque, sous quelque prétexte que ce soit. 

1 |. Le roi, désirant témoigner son affection aux habitans de 
sa bonne ville de Paris, a résolu d'y retourner faire son séjour 
au plus tôt que les affaires d'état lui pourront permettre. 

15. Sera accordé décharge générale pour les deniers pris, 
enlevez ou reçus, tant publics que particuliers, meubles vendus 
tant à Paris qu'ailleurs, comme aussi pour la commission donnée 
pour la levée des gens de guerre, même pour enlèvemens d'ar- 
mes, poudres et autres munitions de guerre et de bouche enle- 
vées tant à l'arsenal de Paris qu'autres lieux. 

16. Les élections de Saintes, Coguac et St-Jean-d'Angely , dis- 
traites de la cour des Aides et attribuées à la cour des Aides de 
Guyenne, seront réunies à la cour des Aides de Paris comme elle» 
étoient auparavant l'édit de 

17. Au cas que le parlement de Rouen accepte le présent traité 
dans dix jours, à compter de la signature d'ioelui , Sa Majesté 
pourvoira à la suppression du nouveau semestre ou réunion de 
tous les officiers dudit dernier semestre ou de partie d'iceux au 
corps dudit parlement. 

t8. Le traité avec le parlement de Provence sera exécuté selon 
sa forme et teneur , et lettres de Sa Majesté expédiées pour la ré- 
vocation et suppression du semestre du parlement d'Aix et cham- 
bre des Requêtes, suivant les articles accordez entre les députez 
de Sa Majesté et ceux du parlement et pays de Provence, du 21 
février dernier, dont copie a été donnée aux députez du parle- 
ment de Paris. 

19» Quant à la décharge des tailles proposée pour l'élection 
de Paris, le roi se fera informer de l'état auquel se trouvera ladite 
élection, lorsque ses troupes en seront retirées, et pourvoira au 
soulagement des contribuables de ladite élection , comme Sa Ma- 
jesté jugera nécessaire. 

»o. Lorsque Sa Majesté enverra des députez pour traiter de la 
paix avec l'Espagne, elle choisira volontiers quelqu'un des offi- 
ciers du parlement de Paris pour assister audit traité, avec le 
môme pouvoir qui sera ordonné aux autres. 

91. Au moyen du présent traité, tous les prisonniers qui ont 
été faits de part et d'autre seront mis en liberté du jour de la si- 
gnature d'icelui (1). „ 

. 11 H ' . 

(1) Après la lecture de ces article», messieurs le premier président, et le pré- 
sident do Mesme ayant dit que-monsieur 1" duc d'Orté.ins prîoît que tous les 

11. 
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N° i56. — • Edit portant règlement pour U rétablissement de Ut 

tranquillité publique. 

Saint-Germain, mars 1649. (Ord. 2. 3. J. 36a. — Fournival, 547. — Rec. Cass.-~ 
Rec. Cans. d'État — Archiv.) Reg. P. P. 1 avril. 

PKÉAMBULE. 

LOUIS, etc. L'expérience a fait assez connottrc que la France 
est invincible et redoutable à ses ennemis, lorsqu'elle est parfai- 
tement unie en toutes ses parties. Et nous pouvons dire avec vé- 
rité, que cette harmonie si accomplie a été la vraie cause de la 
grandeur où tant de conquêtes et victoires sur l'empire et l'Es- 
pagne l'ont portée; ce qui nous oblige de veiller soigneusement 
à prévenir toutes les occasions qui pourroient altérer cette par- 
faite union , si nécessaire pour maintenir les avantages que nou» 
avons eus sur nos ennemis, qui sont en si grand nombre, que 

députas signassent , et même monsieur le cardinal, la compagnie aurait dit 
que ledit sieur cardinal ne pou voit pas signer ayant été condamné, quoiqu'il 
fût représenté que par les articles toutes choses étoient remises en pareil état 
qu'elles étoient auparavant le septième janvier , mais que monsieur le duc 
d'Orléans en priait la compagnie, afin de faire voir une réconciliation parfaite 
de part et d'autre , ou si la compagnie ne le vouloit , il proposoit de signer le» 
articles tout seul, ce qui alloit contre l'honneur dû au roi qui avoit nommé 
les députés et blesserait le respect que l'on doit à monsieur le prince s'il ne si- 
gnoit pas la paix qu'il avoit négociée. En ayant passé au plus de voix , il auroit 
été arrêté que l'on déférerait à la prière de monsieur le duc d'Orléans , et 
aussitôt ils allèrent tous en la chambre de mondit sieur le duc d'Orléans, 
et les articles ci-dessu* turent .-igné-, de monsieur le duc d'Orléans , et de tous 
les députés du roi , et après de monsieur le premier président, et des autres 
compagnies en cet ordre. Ainsi signé, Gaston. Louis de Bouibon. Cardinal Ma- 
tarin. Seguyer. La Meilleraye. De Mesmes. De Lomenye. Messieurs du par- 
lement. Molé. H. de Mesmes. De la Rivière. Le Tellier. Le Coigneux. De Nea- 
mond. Brissonnet. Viole, président. Menardeau. Le Febvre. Bitault. De Lon- 
gueil. De La Jïauve. Lecoq-Corbeville. Palluau. Messieurs dt Us chambre de* 
comptes. A. Nicolaï. De Paris. L'Escuyer. Messieurs de la cour des aides. Ame* 
lot, président. De Bragelone. Quatr'homme!*. Messieurs delà ville. Fourrier. 
Heliot. Barthélémy. A mesure que chacun de messieurs signoit , monsieur le 
cardinal de l'autre côté de la table lui faisoit la révérence. Les articles signés, 
monsieur le duc d'Orl ans dit, que puisqu'il avait plu à Dieu de donner la paix 
à la France, il prioit messieurs du parlement de croire que monsieur le cardinal 
Mazarin n'a voit jamais eu pensée de leur faire aucun déplaisir; et monsieur le car- 
- dinal prenant la parole auroit dit qu'il a toujours estimé ei honoré le parlement, 
et toujours eu dessein de le servir, tant en général qu'en particulier, et qu'il le 
ferait paraître à l'avenir. Après cela, messieurs les députés du roi et des com- 
pagnies se saluèrent tous, et s'arrêtèrent réciproquement, témoignant tous grande 
satisfaction de l'accommodement, et se séparèrent sur les neuf heures du soir. 
(Jour», du parlcm. de Paris pour les année» 164* et 1649.) 
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l'on peut compter les années de notre règne par les signalées vic- 
toires que nous avons remportées sur eux. Ainsi , prévoyant que 
la division qui a commencé à parottre depuis peu. pourrait 
prendre des forces, et causer une guerre civile qui nous ôteroit 
le moyen d'opposer puissamment nos armes aux entreprises de 
nos ennemis, afin de les obliger à consentira la paix, qui est la 
récompense la plus précieuse , et comme la couronne que nous 
nous sommes proposée de tous nos travaux , laquelle nous dé- 
sirons avec tant d'affection, que pour y parvenir nous n'avons 
rien omis qui ait pu convenir à notre dignité; faisant même in- 
cessamment presser les Espagnols de nommer un lieu sur notre 
frontière de deçà, pour y envoyer des députés des deux cou- 
ronnes , avec plein pou voir pour eu traiter, et ayant dès à présent 
résolu de nommer entre ceux qui y seront envoyez de notre part, 
l'un de nos officiers de notre cour de parlement de Paris, nous 
avons jugé que pour obtenir un bien si nécessaire à cet état, il étoiC 
à propos d'employer tous les remèdes que la prudence et la bonté 
d'un prince peuvent apporter pour arrêter le cours d'un mal pré- 
sent , et dès sa naissance , afin que nos officiers et sujets puissent, 
dans une profonde et heureuse tranquillité , jouir des grâces que 
nous leur avons si libéralement départies par notre déclaration du 
mois d'octobre dernier, que nous voulons et entendons, ensemble 
les déclarations des mois de mai et juillet dernier, vérifiées audit 
parlement , être exécutées selon leur forme et teneur, sinon en ce 
qu'il y aurait été dérogé par celle dudit mois d'octobre, et ce qui 
regarde les emprunts que nous pourrons être obligez de faire dans 
les nécessitez présentes de notre état , qui sera observé ainsi qu'il 
sera dit ci-dessous. 

Aces causes, après que notre cour département et les habitans 
de notre bonne ville de Paris nous ont rendu toutes les soumis- 
sions et obéissances que nous pouvons désirer d'eux avec les assu- 
rances de leur fidélité à notre service, de l'avis de la reine régente 
notre très honorée dame et mère , de notre très cher et très amé 
oncle le duc d'Orléans, de notre très cher et très amé cousin le 
prince de Condé , et de notre certaine science , etc. 

N 1 57. — Arrêt du grand conseil portant défenses à tous juges 
de prendre connaissance <U ce qui se passe dans le Louvre et 
galeries d'icelui , et aux parties de se pourvoir ailleurs que 
par-devant le prévôt de l'hôtel , à peine d'amende arbitraire. 

Paris. 20 mai 1649. ( ^ ec - A*oc. Cas*. ) 
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N* i58. — LiiTTHiiS-PATiiNTES portant règlement pour la fa- 
brique des liards doubles et deniers de cuivre fin. 
Amiens, 19 juin 1649. ( Rec. Casa. 1 655. ) 

JS° i5c). — Arrêt du conseil qui ordonne aux comptables de 
l'épargne de faire dorénavant les fonds pour le payement des 
rentes, conformément à la déclaration d'octobre 1648 (1). 

Compiègne , i{ juillet 1649. 

IN" 160. Arrêt du parlement de Bordeaux qui déclare le 

duc d'Epernon perturbateur du repos public , fait défenses 
de le suivre et d'exécuter ses ordres. 

9 septembre 164.9. ( Arch. ) 
IS° -lîi. — Arrêt du parlement (chambre des V acations) qui 
ordonne des remontrances sur les troubles des provinces et 
sur les actes tyranniques imputés aux gouverneurs de Pro- 
vence et de Guyenne (2). 

Paris, octobre îG/jy. ( M. de St. Aulaire, Hisl. de ta Fronde.) 

N° 162. — Huit portant règlement pour la fabrique du fer- 

blanc dans le royaume. 
Paris, novembre 1649. ( OrA. 3, 5. M. 81. ) 

N° 1 65. — Ordoi\na>ce portant, entr autres dispositions , dé- 
fenses de prendre des commissions et d'arborer le pavillon 
d'aucun prince étranger. 

Pari», 8 décembre 10^9. (Bajot., Hépcil. del'Adm. de la marine, p. a55., 
(1) V. la note sur l'arrêt du 29 décembre, page 169. 

(a) » Votre majesté , dit le président de Novion portant la parole, a le mal- 

• Leur commun a presque tous les princes de la terre, de connoitie la derniéie 

• l'état de ses affaires. En Provence, plus de cinq cent mille écus d'exactions et 

• de levées ont été faites depuis la paix publiée. En Guyennr l'on pille, l'on 

• viole, l'on brùlc; les biensmême les plus sacrés ne sont pas exempts de in 

• main profane du soldat, dont l'insolence et la rage peuvent à peine satisfaite a 

• la vengeance de celui qui Jes conduit. C'est ainsi qu'on détruit malheureusc- 
» meot cUaque jour Pautorilé royale sous prétexte de la maintenir. Hélas! ma- 
» dame, quelle manière de servir son roi! non, non, eYsl imposture. Les gou- 

• verneurs de la Provence et de la Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de 

■ cette grande et célèbre déclaration que votre majesté accorda à ses sujets le 
» mois d'octobre dernier. On vous dégage bien promptement, madame, de la 

■ parole si publiquement donnée et à laquelle vous ne pouvez légitimement 

• contrevenir, à moins qn* • ne veuille KOutenireelle maxime qu'on a osé publier 
» en présence de votre i~n'*\tlé : qu'un roi n'est point oblige de 'jnrder sa foi à 

• xrs sujets. » 
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IN° 1 64. — Lkttrjb du, roi <m parlement, à l'occasion de l'assas- 
sinat du conseiller au Châtclet J oly ( 1 ). - 

Paris, 1 a décembre 1649. (Journal du parlement.) 

De par le roi; nos amez et féaux, nous avons si bien rçconqu 
la sincère et cordiale affection de tout le peuple de notre bonue 
ville de Paris envers notre personne, et pour le repos de notre état, 
dans le désir extrême qu'il nous a témoigné de notre retour en 
uotredite ville, et par toutes les démonstrations possibles de joie 
et de satisfaction publiques qui ont été faites alors que nous y 
sommes arrivez, et la conduite commune des bourgeois de nôtre- 
dite ville a depuis été si égale et si tranquille , que non-seulement 
nous n'avons aucun sujet de douter de leur bonne volonté, mais 
aussi nous estimons être obligez de nous en louer et de témoigner 
en toutes occurrences le contentement parfait que nous en avons 
de plus en plus. Mais il est vrai que nous nous sommes bien aper- 
çus que quelques factieux, quoique en petit nombre, ayant beau- 
coup de mauvaise intention, ou par des intérêts ou passions par- 
ticulières, ou bien a la suscitation des ennemis de cet état, ont 
essayé de faire naître des occasions d'exciter quelque sédition ou 
tumulte dans notre ville de Paris, afin de la remettre dans le 
trouble. Ces mauvais desseins ont paru par les faux bruits que 
l'on a semez de temps en temps, et dont Ton s'est servi pour sé- 
duire et débaucher le peuple; mais surtout la mauvaise intention 
des factieux s'est montrée clairement eu ce qui s'est passé samedi 
dernier, lorsqu'en suite de l'action attentée contre maître Joly, 
conseiller au châtelet de ladite ville, ils se sout déclarez ouverte- 
ment, sont allez dans le palais, dans les places publiques et par 
les rues, exciter un chacun à prendre les armes et les marchands 
à fermer leurs boutiques, et, par des propos les plus séditieux 
que Ton puisse tenir, n'ont rien omis pour faire assembler et ar- 
mer le peuple. Et encore qu'à la vérité l'entreprise, telle qu'elle 
nous a été rapportée, soit très énorme, criminelle et punissable, 
néanmoins elle ne requéroit aucunement des remèdes et des voies 
si extraordinaires, que celles de la justice étant ouvertes à un 
chacun , comme vous l'avez assez fait connoître par l'arrêt que 
vous avez donné pour en faire informer. Et bien qu'après cela il 
ne soit pas besoin de vous inviter de faire ce qui se doit en ce 
sujet, non plus qu'à maintenir toules choses dans l'ordre et le 
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repos, toutefois nous avons bien voulu, par l'avis de la reine ré- 
gente notre très honorée dame et mère, vous témoigner le gré 
que nous vous savons du soin que vous avez commencé d'en 
prendre, et vous dire que nous désirons que, conformément à 
votredit arrêt, il soit incessamment procédé à la recherche de 
l'assassinat prétendu commis en la personne dudit Joly , en sorte 
que la vérité en puisse être connue, et qu'il en fasse une sévère 
punition; et qu'en outre, n'étant pas moins important de pour- 
voir à la tranquillité publique qu'à la :>ûreté des particuliers, 
nous entendons qu'à la requête de notre procureur-général il soit 
pareillement informé et procédé contre ceux qui se sont efforcez 
en suite de celte action d'émouvoir le peuple à sédition, et qui 
ont fait connoître par leurs paroles et par leurs actions le dessein 
formé de troubler le repos public, et de toutes les circonstances 
et dépendances dudit fait; vous exhortant d'employer à cette Un 
l'autorité de notre cour de parlement, et vous assurant que vous 
serez appuyez de notre part ainsi que vous le pouvez désirer, et 
que vous ferez chose qui nous sera très agréable. N'y faites donc 
faute, car tel est notre plaisir. 



N° 1 6-5. — Déclaration pour la paix de Bordeaux. 

Paris , «5 décembre 1649. ( Journal do parlement. ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Après avoir donné la paix et repos à nos officiers 
et sujets par la déclaration de mars de l'année présente , véri- 
fiée en notre cour de parlement de Paris, nous avions grande rai- 
son d'espérer que les mouvemeus qui paraissaient dans quelques 
provinces de notre royaume seroîcnt terminez , et que nos sujets 
après tant de bons trailcmens que nousleuravons faits, recherche- 
roient tous les moyens de se remettre en notre obéissance, pour 
en exécutant nos volontez si avantageuses pour eux, jouir du re- 
pos et de la tranquillité quf leur doit être précieuse. Mais au 
contraire , nous avons vu avec un sensible déplaisir nos sujets 
continuer de s'armer en notre province de Guyenne, par quelque 
malheur secret dont nous ne connois?ons pas entièrement la 
cause; les .divisions se sont fortifiées, en sorte que notre bonté et 
notre autorité n'ont pas produit jusqu'ici les cffetsqne nous nous 
en pouvions promettre : néanmoins, comme l'amour que nous 
avons pour le bien de nos sujets ne se lasse jamais à travailler 
pour les rendre heureux , nous avons jugé ;\ propos de tenter 
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encore pour une fois les voies de la douceur pour leur donner la 
paix ; en leur faisant connoître que nous sommes prêts de les re- 
cevoir en notre grdee , et d'oublier lout ce qui s'est passé jusqu'ici , 
pourvu qu'ils obéissent à nos volontez si justes, qu'ils posent les 
armes , et qu'ils cessent de continuer leurs divisions et parlialitez 
qui ne peuvent enfin produire que leur ruine, élant vrai que tous 
les avantages qu'ils se proposent de remporter par leurs armes, se 
termineront enfin à leur perte et à leur destruction; qu'ils ré- 
servent leurs forces pour combattre nos ennemis , qui ne se por- 
teront jamais à recevoir la paix que nous leur présentons, que 
lorsqu'ils verront toutes nos provinces calmes, conspirer toutes 
ensemble avec un esprit vraiment françois à s'opposer à leurs in- 
justes desseins : alors nous sommes assurez que Dieu bénissant 
nos justes intentions, nous les obligerons à consentir à la paix, 
ou bien nous continuerons les victoires sur eux que mérite la jus- 
tice de nos armes. A ces causes, etc. 



N° 1 66. — Arrêt du parlement portant règlement pour le paie- 
ment des rentes sur C Hôtel-de ville (i). 

Paris, 29 décembre 1649. ( Archiv. ) 



(1) Ces rentes formoient particulièrement le patrimoine de la bourgeoisie et 
des familles d'une fortune médiocre; cent mille personnes y étoient intéressées. 
Lors delà déclaration du mois d'octobre , la situation des finances ne permet- 
tant pas de Faire les fonds pour leur paiement intégral, il avoit été réglé qu'elle» 
«croient payées jusqu'à la paix sur le pied de deux quartiers et demi seulement 
par chaque année , sauf à pourvoir ultérieurement à ia solde de l'arriéré. L'ad- 
ministration des Guauces n croit point telle à celle époque, que la totalité des 
revenus de l'état fût versée au trésor et que la totalité des dépenses y fut payée. 
Chaque partie des revenus publics étoit donnée a bail, et chacun de ces baux 
restoit grevé d'assignations spéciales en faveur de certains créancier» » vis-à-vis 
desquelles fermiers contractaient des obligations personnelles qu'ils arquittoient 
directement : ne comptant au trésor sous le nom départies de l'Epargne* que de 
la somme liquide , toutes charges prélevées. Conformément à cet ordre de l'ad- 
ministration, les fermiers des tailles , des aides , des gabelles et des autres parties 
du revenu public dévoient déposer chaque semaine une certaine somme à* la caisse 
de l'Hôtel de- Ville, pour cette somme être repartie aux rentiers, sous la surveil- 
lance du prévôt des marchands et des échevins. Pendant la guerre de Paris le paie- 
ment des rentes avoit été suspendu.... L'arrêt du conseil du i4 juillet intervint 
pour rétablir ce paiement. Les fermiers des gabelles, compris dans la répartition 
pour la somme de cent vingt-huit mille livres parsemainc obtinrent cependant que 
leurs versemensne coromenceroient qu'à partir du 19 septembre suivant*. Ils rë- 
clamoiont à plusieurs titres des indemnités. Au lieu de payer à cette époque , Us 

<Lr bail (gifler*) «l<-* R ibe!le* muutoil j,l ol8 i i i millions, Ir iiwit il'afgenl à a* Cranc*. 
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demandèrent la résiliation de leur bail. CeMe banqueroute émut toute la bour- 
geoisie. Les fermiers des gabelles mandes à l'Hotel-de-VUley furent détenus; ils 
y firent grande chère. Cette insulte à ia misère des rentiers excita leur haine. Ils 
s'assemblèrent eu grand nombre , une requête fut signée par cinq cents des plu* 
considérables et présentée à (a chambre des vacations, demaudant c que les fer- 

• miers fussent transférés dans la prison de la conciergerie ; qu'à la diligence du 
. procureur général, il fût procédé à la saisie et vente de leurs effet», et qu'en 
. cas d'insuffisance de leurs biens pour satisfaire à leurs obligations envers le» 
« rentiers, le prévôt des marchands et les échevins fussent tenus d'y suppléer de 
« leur propre fortune , comme responsables des suites de leur négligence à s'ac- 
» quitter des devoirs de leurs charges.» 

Un arrêt de la chambre des vacations intervint sur cette requête, et sans 
s'arrêter aux conclusions des rentiers , prenant en considération les pertes réelles 
que les fermiers avoient éprouvées par suite de force majeure, modéra à la somme 
de 64000 celle de 128000 francs qui devoit être payée chaque semaine. Cet arrêt 
excita les plus vives clameurs; on se porta en foule à l'Hôtel-de- Ville pour déli- 
bérer sur ce qu'il convenoit de faire dans l'intérêt commun. Les esprits Réchauf- 
fant , le prévôt des marchands , craignant qu'au sortir de l'Hotel-dc-Ville , les 
rentiers n'allassent piller les maisons des fermiers, imagina de faire fermer les 
portes de la salle où se lenoient les bourgeois, sans s'inquiéter de leurs plainte» 
et de leurs cris, jusqu'à ce qu'épuisés de faim et de lassitude, chacun fut dispo- 
sé à se retirer tranquillement chez soi. Cet expédient laissa les rentiers plus irri- 
tés encore. Ils nommèrent douze syndics; Guy-Joly, auteur des mémoires sur 
l'Histoire de ta Fronde, fut du nombre. Ils interjetèrent appel au parlement 
assemblé de l'arrêt rendu parla chambre des vacations en faveur des fermiers 
des gabelles ; bientôt ces assemblées et ces délibérations prirent un caractère 
politique. « La dilapidation des deniers publics, disoient-ils, et la ruine de tant de 

• pauvres familles, est la suite du mépris de la cour pour la déclaration du mois 

• d'octobre, cette loi fondamentale de l'état , ce pacte d'éternelle durée qui ne 
» devoit jamais recevoir de changement ni d'altération. On veut détruire ce 

• grand ouvrage, briser ces tables sur lesquelles se trouvent si magnifiquement 
» gravés la grandeur du prince et le repos des sujets! A qui le peuple de Paris 

• doit-il s'adresser dans sa misère? Il n'a plus ces anciens prévôts des marchanda 

• élus avec liberté de suffrages, qui employoient si librement leur vie, leurs 

• biens et leur honneur , pour le salut et la conservation de leurs concitoyens ; 
» il lui reste toutefois de généreux protecteurs dans monsieur le due de Beau- 

• fort et monsieur le coadjuteur , qui ontdonué tant de preuvesde leur zèle pour 
. les libertés publiques. » Avec de tels appuis les assemblées devinrent encore plus 
nombreuses. Elles étoient annoncées au prône dans les églises, et trois mille ren- 
tiers tous bons bourgeois, vêtus de noir, se réunissaient à l'Hôtel-de-Ville, ancien 
parloir des bourgeois, dont on n'osoit leur refuser l'entrée. Un arrêt de la grande 
chambre ordonna aux rentiers de se séparer ; les syndics y formèrent opposition. 
Mazarin, pour être plus exactement informé de ce qui se passoit dans les as- 
semblées, imagina d'y envoyer des gens à gages qui feignoient d'être de vérita- 
bles rentiers , se mêloient parmi les plus ardens , cherchoient à gagner leur con- 
fiance et à surprendre leurs secrets, partant eux-mêmes plus haut que tous les 
autre» contre l'autorité et excitant à la sédition pour venir la dénoncer ensuite. 
Ces moyens honteuxde police n'avoient pas alors la forme d'une administration 
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régulière : » cette infamie n'a voit point encore eu d'exemple en France , où on 
• n'avoit jamais vu dVspions de cette nature. » (Mém. de Guy-Joly) Ils curent des 
brevets signés du roi et de Letellier et chaque soir ils venoient rendre compte au 
conseil de ce qu'ils avoient recueilli dans la journée. Pour émouvoir le peuple 
davantage, on fit tirer un coup de pistolet sur Joly , l'un des syndics des mar- 
chands. « Le diable monta à la tête de nos amis; ils crurent qu'il falloit relever 
■ toute cette affaire d'un grain qui fût de plus baut goût que les formes du palais.» 
(Mém. de Retz.) Le président Charton, logé en face du lieu où le coup de pistolet 
a voit été tiré, s'imagina que c'était à lui qu'on en vouloit. Il sortit tout effrayé, fit 
battre le tambour^comme colonel de son quartier, et se rendit au palais, où ra- 
contant avec une grande émotion à ses collègues le danger auquel il venoit d'échap- 
per, demanda qu'on lui donnât desgardes, firoussel proposa de fermer les portes 
de la ville , et pendant ce tempsle marquis de la Boulaye , armé de toutes pièces, 
( ou roi t à cheval à travers les rues, criant qu'on assassinoitleduc deBeaufort, ap- 
pelant aux armes , et faisant tous ses efforts pour exciter une sédition. Un nou- 
vel incident survenu le soir de la même journée, compliqua les affaires à tel point 
que les plus habiles n'y pouvoient plus rien comprendre. Ce même marquis de la 
Boulaye fit tirer des coups de pistolets sur le carrosse vide du prince de Condè. 
Ce dernier crut que les chefs de la Fronde avoient voolu le faire assassiner. Il 
porta plainte au parlement. Les gens du roi eurent alors à informer de l'assassi- 
nat de Joly, de la sédition du marquis delà Boulaye et de la tentative d'assassinat 
contre le prinoe de Gondé. Les informations relatives au coadjuteur, au duc de 
Beaufortetau conseiller Broussel, qu'on vouloit accuser avec eux, ne présentèrent 
que les « position* des espions à gages envoyés par le cardinal Mazarin dans 
Uassembléc des rentiers ; encore ces dépositions ne contenoient-ellcs que des faits 
vagues ou absurdes. Les avocats généraux Talon etBignon estimèrent qu'il n'y 
avoit pas lieu à suivre contr'eux. Mais le procureur général Mellian , homme 
vendu à la cour, en jugea différemment, et voulut conclure à un atsigné pour 
itre ouï. Un grand débat s'élèva a ce sujet entre les magistrats du parquet. Le» 
deux avocats-généraux soutenoient que les charges étaient insuffisantes pour mo • 
tiver un tel a liront à des personnes de cette qualité. Les témoins étaient des 
«érables entachés par des jugemens criminels, et, ce qui indignoit surtout le» 
magistrats, ils avoient trouvé dans la procédure les brevets d'espionnage signés 
du roi et de Letellier. Les conclusions étant prises en nom collectif par le procu- 
leur-général et les deux avocats-généraux, ceux-ci prétendoient que la majorité 
faipoit la loi, et que le procureur-général devoit céder à leur avis. Mellian • sou- 
tint au contraire qu'il lui appartenoit de prendre toutes conclusions écrites et qu'il 
devoit rester maître de sa plume , de même que ses confrères étoient maîtres de 
leur parole quand ils concluoient de vive voix. Cette contestation n'ayant pu s'ac- 
commoder, les avocats-généraux, tant pour soutenir les privilèges de leurs charges, 
que pour ne pas se rendre complices de ce qu'ils regardoient comme une iniquité, 
déclarèrent à Mellian qu'ils ne l'accompagneroient pas lorsqu'il entreroit au par- 
lement pour y prendre ses conclusions, et qu'ils informeroient le public et la com- 
pagnie de leur dissentiment. Talon fit même avertir en secret le coadjuteur des 
charges produites contre lui , de l'indignité des témoins qui en déposoient et de 
la qualité de ce» témoins agens salariés du ministère. Le prince de Condé, ennemi 

' Fui rempl.ee en 1660 par Fouquel, plut tond «.rintendtnt de» fhW». L* charge de procureur géner.l 
»'«chel«it en re irnipi pre, de troi» million., monnaie MfctfUe. 
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du coadjuteur et du duc de Beau fort , croyoit son triomphe assuré. Le coadjuteur 
cependant se disposai» a aller au parlement et à faire tète à l'orage. Mais il n'a- 
voit droit de séance au parlement qu'en l'absence de l'archevêque de Paris, et 1» 
reine , profitant de la faiblesse de celui-ci, et de ta jalousie contre son neveu t 
avoit obtenu parole qu'il viendront occuper sa place le jour du rapport du procès. 
Vainement le coadjuteur le supplia de ne point lui ôler les moyens de se défendre. 
Le vieillard , obstiné , résista a ses instances et à celles de toute sa famille. 11 cé- 
da cependant aux menaces d'un médecin gagné parle coadjuteur, se remit au 
lit , persuadé qu'il avoit la lièvre et ne pourroit sortir sans hasarder sa vie. «Noos 

■ ne tirâmes de lui que des impertinences et des vanteries. Gomme pir exemple 

■ qu'il me défendroit mieux que je ne me défeodrois moi-nierae. Remarques, 

• que bien qu'il jasât comme une linotte en particulier, iléloil muet comme un 
. poisson en public. • ( Mém. de Retz ). Avant le jour ( aa décembre ) , à la 
clarté des flambeaux, le duc d'Orléans entra au parlement , accompagné de* 
princes deCunde et de Conli, de tous les pairset autre» seigneurs qui avoient droit 
d'y siéger. Plus de mille geulilshommes marchoient à la suite des princes et se 
pres-oirnt jusqu'à la porte de la grand'ebambre. Les issues du palais et toutes 
les rues adjacentes étoient depuis vingt-quatre heures obstruées par le peuple. 
Le coadjuteur arriva à sept heures , seul, en rochet et en camail, le bonnet à la 
main , et traversa la foule , saluant à droite et à gauche avec uu front serein. Peu 
de gens osoient lui rendre son salut. Cependant la hardiesse de son procédé dis 
pusoit favorablement la multitude. Arrivé danslagrand'chambre,ii prit sa place, 
«t dit avec une assurance modeste , en son nom et au nom du duc de Btaufort : 
t Qu'ayant appris qu'on les impliquoit dans la sédition, ils vçuoient porter leur 

• tète au parlement pour être punis s'ils étoient coupables, ou pour obtenir justice 

• s'ils étoient trouvés innocens; que bien qu'en son particulier il ne se tint pas 
« pour justiciable de la compagnie, il renunçoit à tous ses privilèges pour faire 
» paroitre son innocence à un corps pour qui il avoit eu toute sa vie tant d'atta- 

• cbement et de véuéraliou.» Un murmure approbateur accueillit ces paroles. Le 
président de Mestne, ennemi des accusés, demanda «qu'il fût donné lecture des 

• informations faites sur les complots dont il avait plu â Dieu de préserver l'état 
» et la famille royale, complots qu'il comparoit à la conjuration d'Amboise. • 
Les commissaires rapporteurs ayant lu les informations, on envoya au parquet, 
suivant l'usage, quérir les gens du roi pour prendre leurs conclusions. Le pro- 
cureur géiiéral entra seul dans la grand'chambre , sur le refus des avocats géné- 
raux de l'accompagner. 11 donna ses conclusions écrites : elle portoient qu'il fût 
décerné décret de prise de corps contre le marquis de la Boullaye et quelques 
autres ; ajournement personnel contre le président Charton et le tueur Joly, et 
que M. de Beaufort, le coadjuteur et Brousse 1 comparussent en personne pour 
être ouïs et entendus sur les charges résultant contre eux de la procédure. Le coad- 
juteur se leva alors et ûta son bonnet pour parler. Le premier présideut voulut 
l'eu empêcher, disant que ce n'étoit pas l'ordre et qu'il ne devoit parler qu'a son 
tour; mais dans une assemblée de deux cents personnes les règles de l'équité font 
plus puissantes que les formes judiciaires. Une clameur générale s'éleva contre 
ie premier président, et quand le silence fut rétabli, le coadjuteur parla en ces 
termes : ■ Messieurs , je ne crois pas que jamais des ajournemens personnels aient 
> été donnés sur des ouï- dites àdes gens de notre qualité ; mais il scroit encore 
» moins croyable que ces ouï-dires fussent seulement écoutés de la bouche des plut 
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• infâmes scélérats qui jamais soient sortis des cachots. Ganto a été condamné à 

• la corde à Pau ; Pichon à la roue au M a us ; Sociante est encore sur vos registres 

■ criminels. Jugea, s'il vous plaît, de leurs témoignages par ces étiquettes et 
» par leur profession , qui est d'être filous avérés. Ce n'est pas tout, messieurs ; 

• ils ont une autre qualité plus relevée et plut rare, ils sont témoinsà brevet. Je 

• suis au désespoir que la défense de notre honneur, qui nous est commandée 

■ par toute» les lois divines et humaines, m'ait obligé de mettre au jour, sous le 
» plus innocent des rois , ce que les siècles le h plus corrompus ont déteste , même 

• dans le temps des plus grands égaremens des anciens tyrans. Oui , messieurs , 

• Ganto, Sociante, ont des brevets pour nous accuser, et ces brevet» sont signé* 

• de l'auguste nom qui ne devroit être employé qu'à conserver encore mieux 

• les lois les plus saintes. M. le cardinal Mazarin , qui ne connoit que celles de la 
» vengeance qu'il médite contre les défenseurs des libertés publiques, a forcé 

> M. Letcllier de contre-signer ces infâmes brevets. Mous en demandons justice, 

> mais nous ne la demandons qu'après vous avoir très-hurabicment suppliés de 
» la faire à nous-mêmes, la plus rigoureuse que lesordonnances prescrivent contre 
» les révoltés, s'il se trouve que nou<* ayons directement ou indirectement con- 

• tribué à ce qui a excité ce dernier mouvement. Est-il possible, messieurs, 

• qu'un petit-fils de Iicnri le-Grand , qu'un sénateur de l'âge et de la probité de 
» M. de Broussel, qu'un coadjuteur de Paris, soient seulement soupçonnés d'une 
» séditiob où l'on n'a vu qu'un écervelé a la tête de quinze misérables de la lie du 
» peuple! Je suis persuadé qu'il me seroit honteux de m'étendre sur ce sujet. 

• Voilà , messieurs , ce que je sais de la moderne conjuration d' A m boise.» 

Ce discours fit un effet prodigieux sur l'assemblée. Ce que le coadjuteur «voit 
dit de ces témoins porteurs de brevets signés du roi , sembloit quelque chose de 
monstrueux. Les brevets faisoient partie des pièces de la procédure; le com- 
missaire-rapporteur eu donna connoissance a l'assemblée. Us étoient en effet 
signés Louis, et plus bas, Letellier, et portoient : • Que le roi étant averti et 
» informé qu'il se tramoit dan» Paris des choses contre son service et contre l'é- 

■ tat , Sa Majesté avoit choisi ledit Ganto pour aller dans les assemblées publi- 
» ques et particulières, pour voir et écouter tout ce qui se feroit et se diroit , 
» avec pouvoir et liberté a lui et à ceux qu'il voudroit choisir pour l'accomra- 

• gner, de dire tout ce qu«* bon leur semhleroit, et parler contre l'état et le mi- 

• nistère, sans que pour cela ils pussent jamais être inquiétés et recherchés.* — 
L'affaire étant ainsi bien éciaircie, le feu monta au visage des vieux magistrats , 
et les conseillers d< s enquêtes ne continrent pais leur indignation. Le premier 
président eut grande peine à maintenir l'ordre et à faire observer les formes qui 
vouloientque MM. de Beau fort , le coadjuteur et Broussel sortissent de leurs 
places, puisqu'il y avoit de* conclusions contre eux. Un grand nombre de magis- 
trats soutenoient que les conclusions étant manifestement abusives, on ne devoit 
y avoir aucun égard. Quatre-vingt-deux voix maintinrent cet avis. A la vérité, cent 
voix insistèrent pour que l'on procédât suivant l'ordonnance, et que les accusés 
quittassent leurs places; mai» la plupart de ceux même qui opinèrent dans ce 
sens firent le panégyrique des accusés, la satire des ministres, et prononcèrent 
anathéme contre les brevets. — La faveur publique se reporta sur le coadjuteur, 
et abandouna le prince de Gondé. — Le conseiller Broussel récusa le premier 
président Mathieu Molé. Sensible à cette attaque inattendue, Mathieu Mole se 
leva de son sWge , traversa la «aile en chancelant pour aller se pi acer derrière 
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le barreau. Réduit & se justifier, il protesta d'une voit émue : «Qu'il n'a voit 
« point vu la procédure avant qu'elle eût été lue à l'audience; qu'il n'avoit tu 
« aucune connoissance de* conclusions du procureur général, et qu'il ne sentoit 
« rien dans son cœur qui l'empêchât d'être juge. • — Le premier président se 
retira après avoir prononcé ces paroles, et la délibération s'ouvrit aussitôt sur la 
requête de Brousse!. Elle étoit appuyée d'un écrit où l'on discutoit les motifs de 
la récusation; on y rappeloit * qu'une des questions du procès étoit de savoir m 
« un complot avoit été formé contre la tie du premier président; et s'il demeu- 

• roit juge, de quel front, avec quel visage pourroit-il interroger les accusés r 

• Ne seroitee pas une chnae que les siècles passés n'ont jamais vn , que la pos- 
« térité ne verra jamais ; ne seroit ce pas un monstre dans !a justice de voir 

• M. le premier président en sa place, demander à M. le duc de Beaufort, à 

• M. le coadjuteor, à M. de Broussel, et â tous ceux qu'on a malignement en- 
« gagés dans l'accusation : M'avez- vous pas eu dessein sur ma vief V ivez-vous 

• pas comploté contre moi ? Certes il faudroit que M. le premier président fût 
« d'une autre nature que tous les autres homme» pour n'être point touché d'au- 
« cun ressentiment, pour considérer avec indifférence la personne, le crime et 
« l'accusation. Les abusés peuvent dire dès à présent que M. le premier pré- 
« sident est bien éloigné de cette égalité, de cette indifférence de jugement 
« que toutes les lois divines et humaines désirent dans la personne des juges. Il 

• a témoigné une haine mortelle contre ceux qui ont été nommés syndics des 
t rentiers, il les a traités de séditieux, et sa passion a paru si grande , qu'en 

• plein bureau de l'Hôtel-Dieu il a dit, en présence de plusieurs p«rsonues, 
t que les syndics vouloient faire une chambre des communes. » Cet écrit, ré- 
pandu avec profusion dans Paris, y fit une grande impression. L«s formes de la 
procédure criminelle alors en vigueur n'admettoient pas la publicité , c'étoit 
une nouveauté importante qu'un mémoire imprimé en pareille matière, dans 
l'objet d'émouvoir le public et de faire appel à son opinion. Le président de 
Mesme réclama en faveur des anciens principes. • Si l'intention des accusés , 

• disoit-il, avoit été seulement d'éclairer les juge*, ils se seroient contentés de 

• leur requête qui avoit été lue plusieurs fois dans l'assemblée; mais cette pu- 
' « blication tendoit à révéler le secret de l'instruction qui devoit demeurer caché. 

« C'étoit un désordre auquel il falloit pourvoir. » Il demanda que cet écrit fût 
renvoyé aux gens du roi, pour qu'ils avisassent à ce qu'il y avoit à faire. L'avis 
du président de Meame étoit conforme à la pratique judiciaire; mais les idées 
de justice et de liberté jetées dans les esprits par les discussions du parlement 
pendant les années précédentes, agissoient sans qu'on s'en rendit compte, et 
faisoient fléchir les anciennes règles établies par le despotisme. Chacun sentoit 
que l'appel à l'opinion du public, en matière criminelle, étoit un droit naturel 
dont il étoit absurde do vouloir priver les accusés ; aussi la réclamation du prési- 
dent de Mesme excita de violens murmures dans le parlement, et n'obtint au- 
cun succès. Après huit jours de discussion, le parlement décida, à la majorité 
de ~g8 voix contre 6*, que Mathieu Molé demeureroit juge. — Le aa janvier 
itiSo, un arrêt du parlement déclara qu'il n'y avoit pas lieu de comprendre le 
dnc de Beaufort, le coadjuteur , le conseiller Broussel et le président Charton 
dans !e% conclusions do Tprocurenr général; ce faisant , les renvoya de l'accu- 
sation. (M. de ÎTt. AdlfeirevlTi»». Fronde. ) 
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N° 167. — Confirmation de* privilèges octroyés par le roi aux 
chapdlains de l'ancienne communauté de Céglise de Notre- 
bàme de Paris. 

"Paris, 19 janvier i65o (Rec. avoc. cass.) 

N M 16'$. — Déclaration contenant les motifs de l'arrestation 

des princes ( i ). 

Paris, 19 janvier i65o. (Journal du parlement.) Reg. P. P. ao janvier. 

Nos amez et féaux , la résolution que nous avons été forcez de 
prendre, par l'avis de la reine régente notre très honorée dame 
et mère , de nous assurer des personnes de nos cousins les princes 
de Condé, de Conti, et duc de Longueville, est trî importante 
pour le bien de notre service, qu'encore que nous ne devions 
-qu'à Dieu seul le compte de nos actions et de l'administration 
de notre état , nous avons cru néanmoins ne pouvoir trop tôt vous 
en faire savoir les mot ifs , et au public, afin que tous nos sujets 
étant informez de la nécessité absolue où nous nous sommes 
trouvez par la conduite desdits princes et ducs d'en venir jusques 
là, pour prévenir des maux irréparables qui menaçoient cette 
monarchie, chacun redouble son affection, et concoure en cè 
qui dépendra de ses soins et de son pouvoir au but que nous nous 
proposons, de rétablir un ferme repos au dedans de l'état, ayant 
même reconnu par expérience que c'est Tunique moyen de por- 
ter à la raison nos ennemis, qui ne se rendent difficiles à la con- 
clusion de la paix qne dans l'attente où ils sont que les divisions, 
qui ont agité depuis quelque temps cet état, y causeront enfin un 
bouleversement général dont nous espérons, avec l'assistance de 
Dieu, de le garantir. Nous nous promettons que le souvenir qu'aura 



(1) Le parlement, sacrifiant 1rs principes proclamés par la déclaration du as 
octobre, à l'intérêt qu'il crut avoir à l'arrestation du prince de Condé, ne vou- 
lut pas réclamer contre cette arrestation , ce en quoi il fit une grande faute. Le 
prince de Condé ue manqua pas de relever cette contradiction dans l'apologie 
qu'il publia de sa conduite: > Le ministre ne se joue-t-il pas du parlement de 

• faire déclarer au roi qu'il n'a aucune intention de rien faire contre la décla- 
« ration ? Pie se moque t il pas de dire que Sa Majesté veut et entend qu'elle 
« demeure en* a force et vertu en tout Ut chefs qu'elle contient, lorsqu'il eofre- 

• prend ouvertement contre celui des articles q^ir. celte cour a voit de mari de 

• avec le plus d'instance pour arrêter les entreprises violentes des ministres: 
. article que moi-même j'avois trouvé si considérable, quy, craignant qu'il ne fit 

• ombre » l'autorité du roi, j'avois voulu empêcher qu'il ne fût couché en termes 
« eiprv* dans ladite déclaration. . La cause des princes, abandonnée par le 
« peuplect te* magistrats, fut embrassée avec cli*b ur par la noblesse. 
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toute la chrétienté de notre modération et de la douceur des con- 
seils que nous avons suivis depuis notre avènement à la cou- 
ronne, qui a été telle que souvent même on a imputé à foiblesse 
dans le gouvernement ce qui ne partoit que de notre pure bonté , 
ou de prudence pour d'autres raisons plus fortes, persuadera ai- 
sément un chacun que nous n'avons eu recours au dernier re- 
mède qu'après avoir éprouvé que tous les autres étoient impuis- 
sans. Et à la vérité , quand il a fallu délibérer sur l'arrêt d'un 
prince de noire sang que nous avons toujours tendrement aimé» 
et qui est d'ailleurs estimable pour beaucoup de hautes qualités 
qu'il possède , d'un prince qui a remporté plusieurs victoires sur 
nos ennemis, où il a signalé son courage; il est certain qu'encore 
qu'il ait mal usé d'abord de la gloire particulière que nous lui 
avons donné moyen d'acquérir, et que son procédé en diverses 
entreprises qu'il a faites nous ait en tout temps donné de justes 
défiances de ses desseins, nous n'avons pu néanmoins, sans une 
répugnance extrême, nous déterminer à résoudre sa détention; 
et nous aurions encore dissimulé tout ce qu'il y a voit de mal en 
sa conduite, à moins d'un péril imminent de voir déchirer cet 
état, et à moins d'avoir comme louché au doigt que dans le che- 
min qu'a voit pris ledit prince, et où il s'avançoit loua les jours à 
grands pas, l'un des deux maux étoit inévitable, ou sa perte sans 
ressource, ou la dissipation de celte monarchie dans la ruine de 
notre autorité, de la conservation de laquelle dépend principa- 
lement le repos et le bonheur des peuples que Dieu a soumis à 
notre obéissance. Il est si naturel à tous les hommes d'aimer leurs 
ouvrages, et d'en vouloir, autant qu'il se peut , conserver le gré 
et le mérite, que pcrsouiie sans doute ne pourra présumer que, 
ayant donné matière à not redit cousin, par les emplois de guerre 
que nous lui avons confiez, d'acquérir une haute réputation, et 
ayant aussi coiui lé sa maison et sa personne de bienfaits de toute 
nature, nous eussions pu nous porter sans une dernière nécessité 
à perdre le fruit de toutes ces grâces, et à nous priver des services 
que notredit cousin eût pu contiuuer à nous rendre, et par ses 
conseils et par ses actions en des temps difficiles, comme sont 
ordinairement ceux d'une longue minorité, s'il ne se fût pas tant 
écarté qu'il a fait du ch#min de son devoir , et qu'il eût pu mo- 
dérer son ambition à se contenter de vivre le plus tiche sujet qui 
soit aujourd'hui dans la chrétienté. Et certes, si on considère les 
grands établissemens qui sont dans sa maison, soit en charges ou 
en gouvernemens de provinces et de places, ou en fonds de terre, 
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ou en argent, ou en biens d'église, on avouera que jamais il n*a 
été versé, ni en si peu de temps dans une même maison, ni tant 
de grâces, ni de si considérables que nons en avons fait depuis 
notre avènement à la couronne à notredit cousin, sans même 
mettre en compte tout ce que nous avons accordé à ses proches 
et à ses amis pour sa considération et à sa prière. Il ne peut pas 
nier qu'il ne tienne de notre libéralité seule tout ce qu'il possède 
aujourd'hui de charges ou de gouvernemens , puisque tout avoit 
vaqué parla mort de feu noire très cher cousin le prince de Condé 
son père, et qu'il fut alors en notre pleine liberté d'en disposer 
en faveur de telles autres personnes que nous aurions voulu gra- 
tifier préférablement à lui. Mais pour reprendre la chose de plus 
haut, chacun peut se souvenir comme dès que la reine régente , 
notre très honorée dame et mère, prévit le malhenr dont le ciel 
vouloit affliger la France par la perte du feu roi notre très honoré 
seigne»w et père , et que l'on n'espéra plus rien du recouvrement 
d'une santé si précieuse à l'état, elle s'appliqua particulièrement 
à gagner l'affection de nosdits cousins, en ordonnant , aussitôt 
qu'elle fut désignée régente dans l'esprit du roi, à ceux en qui ce 
grand prince prenoit le plus de confiance, d'agir près de lui pour 
le porter à faire diverses grâces à toute la maison. Ses ordres fu- 
rent si heureusement exécutez, que nonobstant que le roi crût 
avoir déjà fait beaucoup pour elle, ayant mis peu de temps avant 
cela le duc d'Enguien a la tête de sa principale armée, à quoi il 
avoit eu d'abord tant de répugnance , uti 'H avoit même délibéré 
de le faire retirer en Bourgogne. On ne laissa pas de lui persuader 
encore de faire un honneur à feu notredit cousin le prince de 
Condé qui Kavoit toujours extraordinairement souhaité, qui fut 
de l'appeler dans ses conseils pour y exercer même la fonction de 
chef; et à quelques jours de là, il fut pourvu encore de la charge 
de grand-maître de France , quoique le roi, comme chacun sait, 
eût résolu de la supprimer entièrement. La reine ensuite, dès les 
premiers jours de sa régence, lui donna en notre nom les maisons 
de Chantilly et Dammartin, ce qui fît dire dès-lors à tous ceux 
qui avoientvu Chantilly, que c'étoit le plus beau présent que 
jamais aucun roi eût fait à une seule personne. On lui permit en 
outre d*acheter les biens de feu notre cousin le duc de fcellegarde, 
où la place de Bellegarde se troovoit comprise , qui pour son im- 
portance propre et à l'égard des autres gouvernemens de notredit 
cousin , étoit celle de fout le royaume qui étoit le plus à sa bien- 
séance et qu'il avoit le plus désirée. Et quoique tant de grâces et 

12 
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qui éloienl extraordinaires, étant accordées au père, ne fussent 
pas moins avantageuses au fils qui en recevoit tout le fruit, la 
reine eut la bonté d'en vouloir départir encore de très considé- 
rables à la personne du duc d'Enguien; on donna à nos dépens à 
notre cousin le maréchal de l'Hôpital la récompense du gouver- 
nement de Champagne , et , pour y joindre une place , on r é com- 
pensa au sieur de Thibault le gouvernement des ville et citadelle 
de Stenay, et l'un et l'autre furent donnez en même temps audit 
duc. A la mort de feu notre cousin le prince de Condé , nous 
donnâmes en un seul jour à sa maison la charge de grand-maitre 
de France, les gouvernemens de trois provinces, la Bourgogne , 
la Bresse et le Berry , outre celui de Champagne qu'elle avoit déjà, 
et trois places fortes, le château de Dijon, St-Jean-de-Laune et 
Bourges, outre Bcllegarde et Stenay dont elle étoit en possession. 
Mous avions tout sujet de croire qu'il n'y avoit point d'avidité de 
posséder ou de s'agrandir qui ne dût être pleinement assouvie 
par une si grande effusion de bienfaits de toute nature; et nôtre- 
dit cousin nous donna pour-lors des assurances formelles de ne 
jamais rien prétendre à l'avenir , avouant et publiant lui-même 
que , quelques services qu'il eût rendus ou qu'il pût encore rendre 
à l'état, il ne pouvoit rien demander raisonnablement au-delà de 
ce que nous avions déjà fait pour son avantage. Cependant, il ne 
s'écoula guères de temps qu'il ne mît en avant d'autres grandes pré- 
tentions, sur des prétextes mendiez et injustes, renouvelant pour 
mieux parvenir à ses fins le mécontentement qu'il avoit témoigné 
un an auparavant, de ce que nous avions pourvu la reine notre 
très honorée dame et mère de la charge de grand-maître, chef et 
surintendant général des mers, navigation et commerce de 
France, qui avoit vaqué par la mort de notre cousin le duc de 
Brézé son beau - frère , comme s'il eût eu un privilège particulier 
de rendre héréditaires dans sa maison toutes les charges que ses 
parens auroient possédées pendant leur vie; ne voulant pas se 
souvenir même qu'il s'étoit positivement départi de nous rien 
demander sur le fait de ladite charge , lorsque nous le gratifiâmes 
de tant d'autres, et qui étoient si considérables par la mort de son 
père qui suivit de près celle du duc de Brézé. Avec tout cela, 
nous résolûmes de faire encore un dernier essai de le contenter, 
espérant toujours que l'âge tempéreroit ses excès et son ardeur 
immodérée de s'élever; et afin de lui ôter une fois pour toutes, 
par quelque grande grâce , toute occasion d'en demander d'au r 
1res, nous comblâmes la mesure de tout point, et sur les pro- 
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messes qu'il nous renouvela de ne jamais rien prétendre, nous 
lui accordâmes un nouveau bienfait qui surpassoit en quelque 
façon tous les autres, qui fut d'ajouter à toutes les places de 
Bourgogne et du Berry qu'il avoit déjà, et à Slenay, celle de Cler- 
i mont, avec le don en propre de tout le domaine, et de ceux de 
Stenay et de Jamets, qui valent bien près de cent mille livres de 
rente. 

Nous avons depuis cela accordé à notre cousin le prince de 
Conti l'entrée daus nos conseils à l'âge de vingt ans, quoique son 
frère et sou beau frère l'y eussent déjà, cent mille livres de pen- 
sion , la place de Damvilliers, dont il a fallu donner récompense 
au sieur Danevoux qui en étoit pourvu , et établi sous son nom 
divers corps de troupes de cavalerie et d'infanterie. Nous ne par- 
lons point de tant d'autres diverses grâces que nous avons conti- 
nuellement départies à notre cousin le prince de Condé, et ca- 
pables seules de satisfaire pleinement tout esprit tant soit peu 
réglé , comme des sommes d'argent considérables que lui avons 
données chaque année, et toutes les augmentations de pen- 
sions pour lui, ou pour sa famille et pour ses proches, qu'il 
a demandées. Nous ne parlons point de la considération que nous 
avons toujours faite de ses prières, des brevets de ducs, des pro- 
motions de maréchaux de France, de tant d'emplois de guerre, 
de tant de charges militaires et autres de toute nature, les ab- 
bayes et évêchez, et de divers gouvernemens de places donnez 
sur sa recommandation à des personnes qui s'attachoient à lui. 
Enfin, nous appelons Dieu à témoin qu'il n'y a diligence imagi- 
nable que nous n'ayons pratiquée, et à son égard , et avec ceux 
qui pouvoient avoir quelque part dans sa confidence pour fixer 
son esprit et pour le contenter. Et sur ce sujet, nous sommes obli- 
gez de témoigner que notre très çher et très aîné ouclc le duc 
d'Orléans, préférant le repos de l'état et le bien de notre service 
à tout autre intérêt et considération particulière, nous a lui-même 
portez toujours dans ces sentiraerii, et contribué beaucoup par 
ce moyen aux avantages dudit prince et à toutes ses satisfactions. 
Mais tout a été inutile; nulle grâce, nulle application , nulle con- 
fiance n'ayant été capable de mettre des bornes au dérèglement de 
son ambition. La nature de diverses prétentions qu'il a mises en 
avant de fois à autre, et dont on a tâché de 6'cxempter avec dou- 
ceur et prudence, pourra faire juger quels étoient les pensées et 
Itîs emportemens de cet esprit. Tantôt il a insisté fortement à se 
faire donner une armée pour aller conquérir la Franche-Comté, 
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à condition qu'il la posséderoit après souverainement ; tantôt que 
nous lui donnassions Graveline, Dnnkerqoe et toutes tes con- 
quêtes que nos armes ont faites en Flandre du côté de la mer en 
plusieurs années, pour les posséder aussi en souveraineté. Au 
milieu de la campagne dernière, pendant que notre armée étoit 
avancée dans la Flandre, et qu'on ne pouvoit l'affaiblir sans lui 
faire courir risque de recevoir quelque grand échec, il prétendit 
qu'abandonnant toute autre visée d'incommoder les ennemis, et 
au hasard même d'exposer nos frontières et nos places à leurs in- 
sultes et à leurs attaques, on détachât de notredite armée un 
grand corps de cavalerie pour aller du côté de Liège , appuyer le 
dessein qu'il avoit de porter le prince de Conli son frère à la co- 
adjutorerie de cet évêché-là, afin de rendre par ce moyen plus 
considérables les places qu'il a sur la Meuse et le gouvernement 
de Champagne; outre un plus grand établissement qu'il projetoit 
de prendre de ce côté-là, comme nous dirons ci-après. 

Tout cela fait voir clairement, par beaucoup de circonstances 
remarquables , à quel point il étoit possédé du désir de la souve- 
raineté; pensée d'autant plus dangereuse en un esprit tout de feu 
comme est le sien , que nous sommes d'ailleurs bien informez 
qu'il a eu souvent dans la bouche, parlant à ses confidens, la 
pernicieuse maxime qu'on peut tout faire pour régner. Bien que 
dans une monarchie établie sur des fondemens aussi solides que 
la nôtre, et principalement mu* l'amour et sur la fidélité inébran- 
lable que tous les Français ont naturellement pour le« droits et 
pour la personne <le leurs rois, une pensée si criminelle que celle- 
là ait presque toujours été suivie du châtiment ou de la ruine de 
ceux qui l'ont eue; ce seroit manquer à ce que nous devons tant 
à nous-mêmes qu'à nos fidèles sujets de n'aller pas au-devant de 
tout ce qui pourroit rendre faciles avec le temps les moyens d'exé- 
cuter un si injuste projet. Car quand même les propos qu'il en a 
tenus n'auroient pas été une marque de ce qu'il avoit dans l'âme, 
il est certain qu'à examiner tic près toute sa conduite depuis 
notre avènement à la couronne, personne ne sauroit désavouer 
qu'il n'ait eu une intention toute formée de faire d'autres maux 
dans l'état, qui ne req lièrent pas moins le remède que nous ve- 
nons d'y appliquer, puisqu'il alloit ouvertement à l'établissement 
d*une puissance qui nous fût redoutable ; que son dessein ëtoit 
d'affaiblir et de mettre si bas l'autorité royale, que s'emparant ou 
s'assurant par divers moyens des principales places du royaume, 
et s'attachant par obligation , par crainte ou par intérêt toutes le» 
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personnes qui ont «lu crédit ou quelques bonnes qualilez, ii pût 
après en tout temps résister hautement à tout ce qui seroit de 
notre vouloir quand il ne seroit pas conforme au sien ; jeter im- 
punément le trouble et la guerre dans l'état selon ses intérêts ou 
ses caprices; profiter de toutes les occasions qui s'offriroient d'a- 
grandir encore sa fortune : et enfin à le bien prendre, qu'il pût 
pendant notre bas âge, nous réduire en état que nous n'eussions 
plus, arrivant à noir - majorité, que le nom de roi et les appa- 
rences, et qu'il en eût en effet tonte la puissance et l'autorité. 

C'est véritablement la plus favorable acception qu'on pourroit 
donner à la conduite qu'il a tenue, particulièrement depuis que 
les commandemens de nos armées que nous lui avons confiez , 
lui ont fourni matière d'y acquérir grande réputation et d'y faire 
quantité de créatures, et que d'ailleurs il s'est vu en possession 
de tant d'établitsemens considérables que nous lui avons donnez 
coup sur coup, pour l'obliger par gratitude à n'avoir d'autres pen- 
sées que celles de nous bien servir. Mais bien loio de la reconnais- 
sance que nous nous en étions promise, c'a été alors qu'il a 
commencé à lever le masque, età vouloir surtout faire éclater la 
grandeur de son crédit, afin que personne ne prit plus d'autre 
voie que celle d* recourir à lui pour obtenir des grâces de nous, 
ou pour éviter le châtiment de quelque crime; c'a été alors que 
les parties cachées qc'il avait faites auparavant pour gagner à sa 
dévotion tous les officiers de nos troupes, et notamment les 
étrangers qui nous servent ( à quoi il y avoit mis un soin tout 
particulier ), ont été changées en des menées ouvertes pour se 
les acquérir et les rendre tout-à-fait dépendons de lui : ç'à été 
alors qu'il a fait voir clairement que le bien de notre service n'a 
jamais eu en son intention que la moindre part dans les actions 
de guerre qu'il a entreprises, puisqu'au plus pressant besoin 
que nos armes aient, jamais eu d'un chef de sa condition et de son 
autorité pour suppléer à divers manquemens restez de uos der- 
niers désordres, il a évité de s'engager au commandement de nos 
armées, qu'il poursuivoit autrefois avec tant d'ardeur, afin de 
pouvoir s'appliquer tout entier à la cour et à ses cabales, croyant 
le temps propre arrivé de cueillir le fruit qu'il s'éloit proposé, 
lorsqu'à toutes les campagnes il hasardoitun combat général sur 
cette maxime dont il s'est souvent expliqué; que gagnant la vic- 
toire, il augmentait sa réputation , et avoit même de nouveaux 
prétextes plausibles de se faire donner d'autres récompenses; et 
que la perdant, et nos affaires venant ensuite à tomber en désor- 
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dre, il en seroit d'autant plus cousidéré pour le besoin qu'on -au- 
rait de lui ; ç'à été alors qu'il est devenu libéral de caresses, plus 
qu'à son ordinaire , et qu'il a fait des recherches continuelles à 
tous les gouverneurs de places, et à tous ceux qui possèdent des 
charges de quelque conséquence, on qui sont assurez par des 
survivances ou par d'autres moyens d'y parvenir : qu'il s'est 
engagé à nous presser pour tous les intérêts indifféremment de 
quiconque s'est adressé à lui, sans considérer s'ils éloient pré- 
judiciables à l'étal ou non : qu'il a fomenté tous les mécontens, 
qu'il a flatté leurs plaintes, et leur a promis de les assister : qu'il 
a tâché de débaucher tous ceux qui, par gratitude ou par affec- 
tion s'attachoient à nous et à leur devoir, diminuant le prix des 
grâces qu'on leur avoit faites, ou leur voulant persuader qu'ils 
n'en pouvoient à l'avenir espérer aucune que par sou moyen : 
ç'a été alors qu'il a exigé de eeux qui lui offroient service, un ser- 
ment de fidélité de le lui rendreaveuglément envers et contre tous , 
tans exceptions de personnes ni de qualitez , et qu'il a persécuté 
ouvertement en diverses manières tous ceux qui n'ont pas voulu 
entrer avec lui dans cette dépendance : ç'a été alors que tout 
homme qui se donnoit à lui avoit le mérite et les qualitez pour 
être préféré sans difficulté à tout autre concurrent; que ceux 
qui se tenoient dans leur devoir sans autre visée que de nous bien 
servir, étoient toujours des lâches et des gens de rien ; que ceux-ci 
mêmes devenoient en un instant de grands personnages dignes de 
toute sorte d'emplois et de récompenses, dès qu'ils se dévouoient 
à ses intérêts ; ce qui étoit une voie sûre de passer du néant au 
mérite, et de l'inhabilité à la suffisance : comme il étoit infail- 
lible d'acquérir son amitié et sa protection dès que l'on perdoit 
nos bonnes grâces, ç'a été alors qu'il a fallu des diligences sans 
nombre pour avoir à lui tous ceux qui avoient des charges dans 
notre maison , ou pour la garde de notre personne : qu'il a protégé 
ouvertement tous les délinquans , pourvu qu'ils recourussent à 
lui, quoiqu'ils eussent avant cela des attachemens contraires : 
que sa maison a été notoirement un asile pour tous les crimes qui 
se commettoient : ç'a été alors qu'il a commencé à demander 
généralement tout ce qui vaquait de quelque nature qu'il pût 
être, qu'en toutes occasions autant petites que grandes, il a mis 
le marché à la main, et menacé de quitter tout, de se cantonner, 
et de se mettre à la tête de ceux qui seroient contre nous : enlin, 
ç'a été alors que pour faire mieux parottre sa puissance et sa 
fermeté pour les personnes qui entroient dans ses intérêts, il ne 
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n'est pas contenté d'obtenir des grâces, mais il a mieux aimé que 
le monde crût qu'il nous les arrachoit par violence : témoin le 
irouveruement du Pont-de-l'Arche qu'il voulut emporter de haute 
lutte et à jour nommé : sans quoi, il nous fit entendre qu'il alloit 
allumer un nouveau feu dans l'état. Mais parce qu'il reconnut 
bien que la demande qu'il faisoit de cette place étoit fort odieuse, et 
généralement désapprouvée dans le monde , il publia d'abord qu'il 
ne poursuivoit la chose qu'à cause qu'il s'étoit engagé de parole au 
duc de Longueville de la lui faire avoir, déclarant au reste qu'il 
ne seroit pas excusable si, étant comblé de nos bienfaits de toutes 
façons, et si , ayant de plus'grands établissemens qu'aucun prince 
n'a eu en France depuis l'origine de la monarchie, il pré le m doit 
jamais rien, ni pour lui ni pour les siens, après cette affaire-là 
achevée. Nous nous portâmes donc encore dans cette occurrence- 
là à contenter son'impétuosité, nonobstant la manière dont il en 
a voit usé, afin de lui ôter tout prétexte de brouiller. Mais quoi- 
que l'accommodement de cette affaire eût passé par les mains de 
notre très cher oncle le duc d'Orléans, qui voulut en être l'entre- 
metteur pour conserver la tranquillité publique, il se trouva le 
lendemain qu'on n'avoit rien avancé, et que ce n'éloit pas le 
même homme qui le soir d'auparavant avoit témoigné une en- 
tière satisfaction à notredit oncle, et donné sa parole de bien ser- 
vir. Il reprit le jour suivant ses premières froideurs, et témoigna 
une disposition à faire pis pour extorquer de nous quelques nou- 
veaux avantages, ne se voulant plus souvenir de la déclaration 
qu'il avoit solennellement reuouveléede ne prétendre jamais rien 
après le Pont-de-l'Arche accordé. Enfin la reiue , lassée de tant 
de rechûtes, et voulant s'il étoit possible couper pour une bonne 
lois la racine de toute mésintelligence, le fit presser de s'expliquer 
nettement de ce qu'il désiroit peur vivre en repos et dans son de- 
voir; sur quoi ayant déclaré qu'il avoit conçu de l'ombrage de 
quelques alliances , auxquelles néanmoins il y avoit non-seule- 
ment dès les premiers jours qu'il eu fut parlé donné son consen- 
tement, mais les avoit conseillées lui-même six mois durant, 
comme les croyant fort utiles; et ayant en outre témoigné sou- 
haiter que la reine lui promit une sincère et entière affection , 
comme aussi de faire grande considération des personnes qu'il 
lui recommanderoit dans les rencontres; et enfin de lui donner 
part généralement de tout ce qui se résoudrait eu quelque ma- 
nière que ce pût être. La'reine eut la bonté eu premier lieu , pour 
lui ôter tout prétexte de dégoût et de méfiance, de lui taire pro- 
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mettre qu'au un coueluroit rien dans ces alliances-là 411e de con- 
cert avec lui; et quant aux deux autres points, elle y engagea 
d'autant plus librement sa parole qu'elle ne se souvenoit pas d'y 
avoir jamais manqué, et croyoit même d'avoir plutôt penché du 
côté de l'excès que de l'omission. Mais on connut bientôt par son 
procédé à quel dessein il avoit exigé de la sorte des promesses 
non nécessaires , et que son but en cela n'avoit été autre que d'a- 
voir uu nouveau prétexte de les étendre, à demander plus har- 
diment, et exécuter avec plus de hauteur tout ce qui lui tombè- 
rent dans l'esprit, qui pût servir à avancer son projet de se rendre 
maître absolu des forces de l'état. Et en effet, à quatre jours de 
là, la correspondance dont il commença de payer la sincère af- 
fection que la reine lui avoit promise avec toutes les soleunitez et 
sûretez qu'il avoit désirées, ne fut pas simplement de recevoir 
en sa protection ceux qui la lui demandèrent coutre elle, mais 
de l'offrir lui-même à diverses personnes qui avoient encouru 
notre indignation , ou dès long-temps auparavant, ou pour des 
fautes qu'ils venoient de commettre. 

Notre cousin le maréchal de Schombcrgse trouva bientôt après 
en danger de sa vie; on tient d'abord sur cet incident un conseil 
dans la famille dudit prince, dont le résultat est de demander et 
d'emporter à quelque prix que ce soit le gouvernement de Metz 
et pays messin pour le prince de Conti, qui étoit d'ailleurs en 
traité pour avoir aussi l'évêché de Metz. La reine notre très ho- 
norée dame et mère est forcée par la folle conduite d'un extra- 
vagant (1) de le chasser hors de sa présence; ledit priuce prend 
aussitôt sa protection à découvert, l'empêche de se retirer, veut 
même contraindre la reine à le re\oir , et, par un insupportable 
manquement de respect qu'aucun François n'entendra sans une 
indignation extrême, il en vient jusqu'à menacer de prendre cet 
étourdi dans sa maison, et de le mener tous les jours devant la 
reine; et si on n'eût été obligé par prudence à lui faire espérer 
que le temps accommoderoit celte affaire, et que lui-même n'eût 
appréhendé de nuire à d'autres grandes prétentions qu'il pour- 
suivoit en même temps, on eût couru risque de voir réduite notre 
très houorée dame et mère ou à souffrir de lui cette injure, ou 
à se porter à toute extrémité pour s'en défendre. 

Qui n'a point su les différentes partialitez si préjudiciables au 

(1) Le marquis de Jarray. H chercha à obtenir Ies t faveurs de la reine , qui avoit 
beaucoup d'attachement pour lui. (V. sut- cette intrigue galante les mémoires du 
temps.) 
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bico de l'état et de notre service, qu'il a témoignées dans les der- 
niers mouvemens de Provence et de Guyenne, où en deux af- 
faires de même nature il vouloit en un lieu relever entièrement 
l'autorité du gouverneur à l'oppression du parlement, et en l'autre 
faire directement le contraire, sans qu'il eût aucune autre raison 
d'un procédé si différent, qu'a cause que l'un des gouverneurs 
étoit son parent et qu'il n'aimoit pas l'autre; afin que par de sem- 
blables exemples de grand éclat chacun venant à reconnoîti e ce 
que coûtoit son aversion et ce que sa protection valoit, ou ne 
songeât plus qu'à se départir de toute autre amitié et dépendance 
pour se douner à lui sans réserve. Quelle autre patience que celle 
de la reine eût pu souffrir que le prince» dans un conseil tenu eu 
notre présence, menace de faire rouer de coups de bâton dans 
Paris les députez de notre parlement de Provence, parce qu'ils 
avoient osé faire plainte de la part de leurs corps des mauvais 
traitemens qu'ils prétendoient leur être faits par notre cousin le 
comte d'Alais; contraires aux conditions de pacification que nous 
avions accordées à cette province-là? Quel moyen de tolérer plus 
long-temps la violence avec laquelle il avoit commencé de suffo- 
quer la liberté de nos conseils, par sa manière d'agir impétueuse 
envers les ministres qui ont l'honneur d'y assister, donl presque 
aucun n'étoit plus exempt de menaces en particulier ou d'af- 
fronts en public et en notre présence même, quand leur con- 
science et leur devoir les obligeoient à embrasser quelque avis qu 
ne se trouvoit pas conforme à celui dudit priuce? Sa modération 
n'étoit pas plus grande dans les gouveruewens que nous lui avons 
contiez : ce n'étoit pas assez que tout ce qu'une grande province 
comme la Bourgogne fournissoit avec tiâil d'affection et de ponc- 
tualité pour notre épargne, fût entièrement absorbé par lui et 
par les tiens, s'il n'y eût encore exercé une puissance qui faisoit 
gémir sous son oppression tous les particuliers dont plusieurs ont 
été forcez de nous faire des plaintes en secret, et nous remontrer 
qu'il ne lui restoit plus à prendre que la qualité de duc pour en 
être souverain. 

Notre province de Champagne ne rc ce voit pas de son frère un 
plus favorable traitement; tous les bourgs et villages, et la plu- 
part des villes ayaut été tellement exposez, ou aux pillages des 
troupes qui portent sou nom, ou à l'avarice de ceux qui s'étoient 
emparez de son esprit pour obtenir des délogemens, que grand 
nombre de familles ont été obligées d'abandonner les lieux de leur 
demeure pour se retirer aux pays étraugers circonvoisins. Avec 
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quelles paroles enfin expliquerons-nous l'affaire du Hàvrc et les 
moyens criminels qu'il a tenus pour s'emparer de cette place , 
l'une des plus importantes du royaume par sa situation , et sans 
contredit la meilleure pour sa force? Après avoir employé diverse* 
pratiques pour séduire la jeunesse de notre cousin le duc de ftt- 
chelieu , afin de lui faire épouser clandestinement une femme 
qui par divers respects est entièrement dans sa dépendance, non 
content de nous avoir sensiblement offensé pour s'être rendu avec 
le prince de Conti et la duchesse de Longueville sa sœur les pro- 
moteurs du mariage d'un duc et pair de France, pourvu d'une 
des principales charges de l'état, sans notre su et sans notre per- 
mission; et d'avoir même voulu comme autoriser par leur pré- 
sence un contrat de celte nature prohibé par les lois du royaume; 
comme si ce n'étoit pas assez de s'être emparé par cette voie illi- 
cite de la personue d'un jeune homme, il le fait partir la même 
nuit de ses noces, lui donne pour conseil et pour conducteur 
celui des siens qui avoit été déjà employé à le débaucher et le 
i faire jeter en diligeuce dans le Havre , afin de s'emparer aussi de 
cette place, laquelle étant située à l'embouchure de la rivière de 
Seine lui peut donner lieu de maîtriser Rouen et Paris, tenir en 
sa sujétion tout le commerce de ces deux grandes villes, recevoir 
en un besoiu des secours étrangers, et pouvoir introduire à point 
nommé leurs forces dans le royaume, quand pour ses lins parti- 
culières il auroit dessein de troubler l'état. Et d'autant qu'il jugea 
bien qu'il y auroit aussitôt nombre de courriers dépêchez vers le- 
dit duc de Richelieu, prtmr lui faire connoître en cette rencontre 
notre intérêt et le sien; il en dépêche plusieurs à l'instant pour 
faire arrêter en cheminas autres, violant en cela au plus haut 
point qu'on peut concevoir le respect , la fidélité et l'obéissance 
qui nous sont dus. En suite de quoi, par un attentat encore plu* 
grand, la reine ayant envoyé elle-même une personne expresse 
à Sainte-More, qui commandoit dans le HAvre, pour lui porter 
les ordres dans un événement de si haute conséquence, et lui 
faire entendre l'obligation qu'il avoit de nous conserver la place 
sans y souffrir aucun changement; il n'en fut pas plutôt averti 
qu'il dépèche un autre courrier, et mande qu'on jette dans la mer 
avec une pierre au cou la personne qui arriveroit chargée des or- 
dres de la reine ; et cela avec une telle présomption et un si grand 
mépris de notre autorité qu'il a été le premier à s'en vanter hau- 
tement. Enfin , pour nous ôter par divers moyens toute disposi- 
tion de cette place, il fait partir en diligence la dame même qui 



Digitized by Google 



«ÉGUIER, CHANCELIER» — JANVIER lf5o. l8? 

lui avoit l'obligation récente de son mariage, lui fournit de l'ar- 
gent pour gagner de plus en plus l'esprit du jeune duc, en envoie 
f ncore par d'autres voies pour le paiement de la garnison , afin 
«le s'acquérir les officiers et les soldats qui la composent; et pour 
y avoir , outre tout cela , d'autres gens plus à sa dévotion et qui 
lui fussent connus, il fait accompagner ladite dame de bon nom- 
bre d'hommes à cheval qui s'y sont jetez, faisant courir le bruit 
qu'on avoit dessein de l'enlever en chemin. 

Tant d'entreprises sur la puissance royale, dont cette dernière 
seule du Hàvre est digne d'un châtiment rigoureux, ne nous ont 
plus laissé aucun lieu de douter des pernicieux desseins de notre 
cousin, non plus que de la hardiesse qu'il eût eue à les exécuter, 
m nous n'y eussions apporté à temps un remède proportionné à 
la grandeur du mal. 

Cependant, afin que vous soyez informez aussi des nouveaux 
moyens qu'il méditoit pour pousser son projet en avant, et des 
travaux qu'il nous préparoit encore et que nous avons prévenus 
par sa détention, voici ce quiétoit en dernier lieu sur le tapis. Il 
traitoit avec l'ambassadeur de Alantoue pour l'achat de la place 
et de la principauté de Charleville, non-seulement sans notre 
permission, mais contre le refus exprès que nous lui en avons 
toujours fait; et parce que nous avions adroitement fait naître 
entre eux des difficultez sur le prix, le sieur Perault avoit depuis 
peu déclaré audit ambassadeur que son maître dépêcheroit dans 
peu de jours à Mantoue une personne expresse pour conclure l'af- 
faire avec le duc même. Sur quelques oppositions qui avoient été 
formées à la jouissance de Clermout et des domaines des envi- 
rons, quoique faciles à surmonter comme il a paru depuis, ledit 
prince s'étoit déjà laissé entendre que s'il y étoit troublé il falloit 
lui donner la place de Sedan, et tout le domaine qui en dépend , 
qui a été par nous récompensé à notre cousin le duc de Bouillou 
de la valeur de beaucoup de millions. Des personnes dépendantes 
de lui avoient introduit présentement une négociation avec le 
sieur d'Aiguebère pour l'achat du gouvernement du Mont- 
Olympe, qu'il faisoit état de payer de son propre argent, pour le 
faire tomber entre les mains de quelqu'un des siens. Afin qu'il 
n'y eût plus de place en Bourgogne qui ne fût a lui, hors Chà- 
lons, il nous pressoit d'acheter du sieur IMessis Besançon nos 
dépens, le gouvernement des ville et citadelle d'Auxonnepour une 
4e ses créatures; il avoit même redoublé depuis peu les diligences 
-qu'il a toujours employées pour faire réussir le mariage du mar- 
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(juis de la Moussaye avec la fille du sieur d'Erlac , gouverneur de 
Brissac, afin d'avoir encore cetlc place importante à la dévotion, 
quoique en cela, comme en toute autre chose, nous ayons tout su- 
jet de nous louer de la conduite et delà fidélité dudit sieur d'Erlae. 

Nous avons été aussi avertis de divers endroits qu'il faisoit 
traiter quelques autres mariages, pour mettre par ce moyen dans 
sa dépendance les principales charges du royaume et hon nombre 
de places de grande considération. U avoit fait venir à la cour, 
malgré toutes ses incommodités, notre cousin le maréchal de 
Brézé, pour se joindre ensemble à demander encore la charge 
de chef et surintendant des mers, de laquelle, quoique l'un ni 
l'autre ne puissent y avoir l'ombre seulement imaginaire d'au- 
cun droit, ledit prince a été déjà récompensé deux fois, comme 
nous avons dit, et ledit maréchal a été gratifié encore en cette 
considération, après la mort de son (ils, de trente-trois mille 
livres à prendre annuellement sur les droits d'ancrage , qui sont 
les plus clairs deniers de ladite charge. En outre, bien que ledit 
maréchal ait tiré depuis quelques mois par notre grâce et per- 
mission cent mille écus de sa démission du gouvernement d'An- 
jou, et que toutes les sûretez aient été prises pour faire que cette 
somme vienne après sa mort à notre cousin le duc d'Enguien, 
îesdits prince et maréchal avoient encore dessein de nous presser 
tous deux de donner la s rvivance du gouvernement de Saumur 
au duc d'Enguien; et cela étant accordé, nous savons que ledit 
prince, pour se rendre toujours plus considérable dans sesgou- 
vernemens et dans ses charges, avoit résolu de nous taire les der- 
nières instances pour emporter tout d'un coup en faveur de son 
fils, âgé seulement de six ans, tout ce que généralement nous 
avons donné en divers temps à feu son père et à lui. Quand nous 
n'eussions point été touchez des préjudices et de- périls ci-dessus 
exprimez qui nous menaçoient, où nous pourrions même en 
ajouter beaucoup d'autres que pour certaines considérations et 
circonstances il n'est pas à propos de donner au public, il s'est 
rencontré que tout ce que nous avons de fidèles serviteurs dans 
notre conseil et au-dehors nous ont représenté en même temps 
qu'une plus longue patience rendroit bientôt le mal sans remède , 
et que l'unique moyen d'en garantir notre état, aussi bien que 
notre personne, étoit de faire arrêter nosdits cousins, qui tenant 
tous les jours des conseils de famille pour l'établissement de cette 
puissance qu'ils vouloient opposer à la nôtre, n'a voient pas honte 
de compter entre les moyens d'y parvenir, outre les grandes 
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charges ei tes gouvernement des provinces qui sont à eux ou dans 
leur dépendance , qu'ils étoient déjà maîtres de toutes les grandes 
rivières du royaume par les diverses places qu'ils ont entre les 
mains, ou qu'ils croyoient avoir en leur dévotion sur les rivières 
de Seine, de Meuse, de Saône, du Rhône, de Loire, de Garonne 
et de Dordogue. Enfin, pour renouveler si on eût pu en ces temps- 
ci l'exemple «les anciennes puissances qui ont fait passer autrefois 
ceux qui les ont eues d'un état particulier à la royauté; et afin 
que l'autorité que ledit prince a déjà envahie fût encore accrue 
notablement, étant appuyée sur un pouvoir légitime émané de 
nous, il pou rsui voit vivement pour se faire donner l'épée de 
connétable, quoique la charge ait été supprimée, laquelle jointe 
au bfiton de grand-maître et à l'amirauté dont il ne tenoit la 
poursuite en surséance que jusqu'à ce qu'il eût été créé conné- 
table, il eût eu par l'une notre maison et tous nos domestiques 
sous son pouvoir; par l'autre, le commandement général sur tous 
les gens de guerre de notre royaume; et par la troisième, la puis- 
sance absolue sur la mer et sur les côtes. Et comme nous lui 
avions fait représenter touchant l'épée de connétable, que notre 
très cher oncle le duc d'Orléans auroit grand sujet d'en être of- 
fensé, pour l'intérêt de la charge qu'il a de notre lieutenant-gé- 
néral en toutes nos années et provinces; il demandoit maintenant 
que nous en fissions expédier les provisions sans le sçu de nôtre- 
dit oncle, pour les tenir secrètes jusqu'à ce qu'il eût pu le lui faire 
trouver bon, ou plutôt jusqu'à ce que les desseins qu'il méditoit 
lui donnassent lieu de soutenir l'affaire hautement, quelque dés- 
ordre qu'il en pût arriver. 

Cependant , pour se mettre mieux en état de nous violenter en 
toutes choses, en même temps qu'il faisoit des poursuites si ex- 
traordinaires, il demandoit avec grandes instances sous divers 
prétextes qu'on fît approcher de ces quartiers-ci les troupes qui 
portent son nom ou qui en dépendent, lesquelles seules sont ca- 
pables de composer un corps d'armée, sans avoir égard que la 
plupart sont employées pour notre service et pour la défense de 
l'état en divers lieux fort éloignez; circonstance que nous esti- 
mons digne de très grande réflexion , aussi bien que celle des for- 
tifications de Stenay et de Clermont où on travailloit incessam- 
ment à ses dépens; comme encore le prix fait depuis un mois à 
deux cent mille francs pour fortifier Bellegarde, n'étant guère à 
présumer qu'à moins d'avoir des pensées et des desseins tout-à- 
fait extraordinaires , il eût voulu employer son propre argent à 
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rendre plus fortes les places qui sont déjà de soi eir très bon état, 
et qui ne sont menacées d'aucun ennemi. 

Nous avons par beaucoup de respects dissimulé nos justes res- 
sentimens jusqu'à une telle extrémité, que nous sommes assurez 
que le monde jugera que nous avons trop hasardé par notre pa- 
tience. Il est vrai que nous espérions toujours que la prudence 
que notredit cousin pourroit acquérir par l'âge modéreroit cette 
grande ardeur, ou que tant de bienfaits sans exemple dont nous 
l'avions comblé l'obligeroient à se tenir par gratitude dans les 
termes de son devoir. Mais ayant au contraire vu les choses ré- 
duites en tels termes qu'il falloit se résoudre, ou à lui accorder 
tout (et par cette voie nous aurions bientôt été dépouillez), ou à 
le lui refuser (et nous l'aurions vu bientôt les armes à la main 
contre nous-mêmes); voyant d'ailleurs que la profusion de nos 
grâces ne servoit plus qu'à lui en faire tous les jours prétendre de 
nouvelles; qu'une plus longue tolérance seroit la perte infaillible 
de l'état, si on ne trouvoit bientôt quelque moyen d'arrêter la 
course violente de ce torrent qui n'avoit plus de digues qu'il ne 
rompit pour tout inonder; et ayant enfin remarqué depuis quel- 
que temps que les avis que nous recevions de quelque endroit gé- 
néralement que ce fût des pays étrangers s'accordoient tous à dire 
que le plus véritable sujet de l'aversion que les Espagnols témoi- 
gnant à la conclusion de la paix procède de ce qu'ils veulent voir 
auparavant à quoi aboutiront les desseins et les actions du prince 
de Condéqui va, disoient-ils, s'emparanttous les jours des prin- 
cipales forces de l'état et de l'autorité, ce qui ne peut pas tarder 
ou de produire une guerre civile dans ce royaume , ou de causer 
le bouleversement de cette monarchie. Nous avons estimé que ce 
seroit défaillir à Dieu qui nous a commis le régime de cet état , à 
nous-mêmes etau bien et repos de nos sujets, si nous u'apportions 
sans plus de délai remède à un mal devenu désormais si pressant, 
qu'il eût pu , étant négligé, donner bientôt un coup fatal à l'état. 

Nous avons donc résolu, par l'avis de la reine régente notre 
très honorée dame et mère, de nous assurer de la personne de 
notredit cousin le prince de Condé, comme aussi de celle de 
noire cousin le prince de Conti, complice présentement de tous 
les desseins de son frère, et qui depuis notre retour à Paris a in- 
cessamment visé et concouru par sa conduite à toutes ces mêmes 
lins. Quant à notre cousin le duc de Longueville, nous nous 
étions promis que le grand nombre de grâces que nous lui avions 
accordées, soit en places, soit en honneurs ou en biens, et que 
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nous avons même de beaucoup augmentées depuis nos dernières 
déclarations de paix, l'obligeroicnt suivant ses promesses et son 
devoir à procurer de toute sa puissance le repos de la province 
que nous lui avons confiée et le bien de notre service dans le reste 
de l'état. Mais nous avons remarqué depuis ce temps-là qu'il n'a 
rien omis d'extraordinaire et d'injuste pour acquérir dans son 
gouvernement un crédit redoutable; qu'il ne s'est pas contenté 
«l'y posséder diverses places considérables dont Tune a été arra- 
chée de nous en dernier lieu par les artifices que chacun a vus, 
ni de voir presque toutes les autres, aussi bien que les principales 
charges de la province, entre les mains de ses dépendans; qu'il 
ne s'est pas contenté d'avoir joint a la charge de gouverneur en 
chef celles de bailli de Rouen et de Caen , pour avoir un prétexte 
apparemment légitime de troubler la fonction de nos juges ordi- 
naires, et parce moyen usurper une nouvelle autorité de la justice 
aussi bien que dans les armes; et enfin, qu'il ne s'est pas conten- 
lé de faire travailler ouvertement ses émissaires pour débaucher 
l'esprit de nos fidèles sujets, et attirer dans sa dépendance tous 
ceux qui ont témoigné de l'affection pour notre service, n'ayant 
pas fait scrupule de les menacer d'une entière ruine s'ils refu- 
soient plus long-temps d'épouser aveuglément toutes ses passions ; 
mais aussi qu'il a eu part dans les conseils et principaux desseins 
de nosdits cousins les princes de Condé et de Conti, et qu'il a 
presque toujours assisté aux délibérations tenues dans leur famille 
pour l'établissement et augmentation de leur commune grandeur 
et d'une puissance légitimement suspecte que Dieu nous a donnée 
dans notre royaume; et d'ailleurs que les siens disoienl déjà in- 
solemment dans sa maison, que si l'année dernière il ne put 
venir à bout du Havre tout seul, tous ensemble avoient enfin fait 
le coup. Eu suite de quoi on devoit l'appeler Duc de Normandie, 
ne lui restant pas à beaucoup près tant de chemin à faire pour 
aller à la souveraineté qu'il en avoit fait pour parvenir à l'excès 
du pouvoir et des forces qu'il avoit dans la province. Voyant en 
effet qu'il commençait à exciter divers actes de celte prétendue 
souveraineté par des désobéissances formelles à nos ordres; té~ 
moin le refus qui fut fait, il n'y a que peu de jours au Pont- 
de-1' Arche, de recevoir les compagnies des gens-d'armes et 
de chevau-légers de notice garde, quoiqu'il n'y eût que peu de 
jours que nous l'avions mis en possession de ladite place, et qu'il 
y eût un ordre exprès, signé de nous, pour les y faire loger. 
Nous avons été aussi contraints par tant de respects de nous as- 
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surer de la personne de notredit cousin le duc de Longucville. 

Cependant, nous voulons bien vous faire savoir qu'encore que 
tous ces périls dont noire royaume étoit menacé fussent si grands 
et si pressans, que ç'a été presque défaillir au devoir d'un bon 
roi d'en avoir différé jusqu'à présent les remèdes nécessaires pour 
l'en garantir, néanmoins l'amour que nous avons pour la justice, 
et l'appréhension qu'on ne nous imputât d'en vouloir arrêter le 
cours pour d'autres fins, nous a fait tenir toutes choses en sus- 
pens, même avec beaucoup de hasards, pour vous donner le 
temps d'achever le procès que vous aviez commencé par notre 
ordre et à la requête du procureur-général contre tous ceux qui 
se trouveront coupables de la sédition qui fut excitée le onzième 
décembre dernier, ou de l'entreprise faite contre la personne du- 
dit prince, que nous voulons être conlînué par vous sans inter- 
ruption , selon la rigueur de nos ordonnances. Mais ayant su d'un 
côté que ledit prince avoit fait approcher de lui plusieurs gentils- 
hommes de sa dépendance, des officiers de ses troupes, et que de 
ses plus confidens s'étoient laissé entendre qu'il méditoit quelque 
grand dessein qui ne pouvoil être qu'au préjudice de notre auto- 
rité et du repos de nos sujets, puisqu'il ne nous en donuoit au- 
cune connoissance ; ayant même d'ailleurs reçu des avis certains 
qu'il se préparoit à se retirer dans son gouvernement en diligence 
et sans notre congé, aussitôt qu'il verroit que les choses ne pas- 
, seraient pas entièrement selon son désir parmi vous, afin d'y faire 
éclore avec plus de sûreté les résolutions formées de longue main 
dans son esprit, et que de concert avec lui lesdits prince de Conti 
et duc de Longueville se dévoient aussi rendre en même temps 
en leurs gouvernemens, il n'a plus été en notre pouvoir d'user 
de remise, et nous avons été forcez pour le repos de notre état de 
passer par-dessus toute autre considération, et de nous assurer 
de leurs personnes sans plus de délai. Et d'autant que leurs par- 
tisans et ceux qui vont sans cesse cherchant les occasions de 
brouiller pourraient essayer de donner quelque mauvaise inter- 
prétation à une résolution si juste et si nécessaire pour le repos 
et le salut de notre état, que notre devoir nous oblige de préférer 
à toute autre chose. Nous déclarons n'avoir aucune intention de 
rien faire contre notre déclaration du aa octobre 164S ni contre 
celle du mois de mars 1649, et autres que nous avons fait publier 
depuis pour la pacification des 1 roubles passez, tant de notre 
bonne ville de Paris et de la Normandie que de la Provence et de 
la Guyenne; lesquelles nous voulons et entendons devoir demeurer 
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en leur force et vertu en tous les chefc qu'elles contiennent; car 
tel est notre plaisir. 



N° 169. — Déclaration contre le duc de Bouillon, les maré- 
chaux de Brézé , de Turcnne , et le prince Marsillac. 

Paris, i" février i65?. ( Jouw. Ou Parlera. ) w 

LOUIS , etc. Nous avons fait savoir par nos lettres de cachet du 
dix-neuvième du mois passé, une partie des présentes raisons 
qui nous ont contraint défaire arrêter nos cousins les princes de 
Condé, de Conty, et duc de Longue ville. Comme le principal 
but que nous avons eu en prenant cette résolut ion , a été d'assu- 
rer le repos de nos sujets, et garantir notre état des troubles dont 
il était menacé, nous avons cru d'y pourvoir suffisamment en 
nous assurant des principaux auteurs des entreprises qui avaient 
été formées contre notre autorité, en faisant offrir en même 
temps aux autres qui pouvaient y avoir part, les effets de notre 
clémence et de notre protection, pourvu qu'ils se départissent 
des engagemens où ils pou voient être entrez , et qu'ils demeuras- 
sent dans leur devoir. Mais nous voyons avec beaucoup de dé- 
plaisir que quelques-uns d'entre eux , en suite des mesures qu'ils 
a voient prises auparavant , ont mieux aimé persister dans leurs 
mauvais desseins et eu tenter l'exécution , que de laisser affermir 
la tranquillité publique, et jouir pour eux en assurance des grâ- 
ces que nous avons voulu leur départir, puisque non contens de 
s'être retirez secrètement, et sans aucun cougé de notre cour, 
où ils ont refusé de revenir, quelque sûreté que nous ayons eu 
volonté de leur y donner, ils ont travaillé d'abord à faire diverses 
pratiques parmi nos sujets, pour les débaucher de la fidélité qu'ils 
nous doivent ; il y en a même parmi eux qui ont déjà eu l'audace 
de se qualifier par des actes publics signez d'eu* , lieutenans-gé- 
néraux de nos armées, et en cette qualité, qu'ils se sont fausse- 
ment attribuée , séduire plusieurs officiers de nos troupes, et or- 
donner à nos sujets des contributions, corvées, et diverses autres 
choses contre notre service. Et d'autant qu'il importe au bien de 
uotre état d'étouffer ces désordres en leur naissance , qui pour- 
raient s'augmenter dangereusement, si à même temps que nous 
emploierions les forces que Dieu nous a mises eu main pour les 
faire promptement cesser, nous ne faisions aussi valoir Paulorité 
des lois, et counottre à un chacun nos intentions sur ce sujet. A 
ces causes, de l'avis de la reine régente , notre très honorée dame 

|3 



r 

Digitized by Google 



I 



10$ LOUIS XIV. « 

et mère y de noire très cher et très amé oncle, le duo d'Orléans, 
notre lieu tenant- général dans nos armées et provinces, d'autre* 
princes, ducs et officiers de notre couronne, grands et notables 
personnages de notre conseil , nous avons ordonné et ordonnons 
aux ducs de Bouillon, maréchaux de Brezé et de Turenne, et 
* prince de Marsillac , qui se sont retirez au préjudice de leur de- 
voir et de leur serment de notre cour, et sam notre congé, en 
suite de l'anôt desdits princes, de revenir près de notre personne , 
et gty rendre dans quinze jours après la publication des présentes, 
pour y recevoir nos ordres et co m ma n démens. A qooi satisfai- 
sant, et se départant de toutes ligues, associations et autres 
entreprises préjudiciables à notre service, où ils pourraient 
ci-deva n t être engagez , nous sommes prêts d'oublier tout le passé, 
et de les traiter favorablement. Passé lequel temps, à faute d'avoir 
satisfait , nous les avons dès à présent déclaré et déclarons déso- 
béissant, rebelles, perturbateurs du repos public, et criminels 
de lèse»ma jesté , voulant qu'il soit procédé contre eux selon la 
rigueur de nos ordonnances. Cependant nous faisons très expres- 
ses inhibitions et défenses à tous nos sujets , de quelque qualité 
et condition qu'ils soient , de les suivre ni de leur obéir . ou adhé- 
rer sous quelque prétexte que ce puisse , comme aussi de faire 
entre eux aucune assemblée, ligues 1 ' ou associations prohibées 
par nos ordonnances , ni aucuns arméniens , amas ou levées de 
gens de guerre , sans commissions signées de nous, contre «signées 
par l'un de nos secrétaires d'état, et scellées de notre grand sceau, 
à peine d'être punis comme séditieux et perturbateurs do repos 
publie. Défendons très expressément sous les mêmes peines, à 
ions gouverneurs ou commandans dans nos places , et tous autres 
de quelque condition qu'ils soient, d'y faire de nouveUes TortîB* 
cations ou travaux , ni en icelles faire amas d'hommes , de vivres 
ou de munitions de guerre, sans nos ordres tt commandemens 
exprès. 

N* 170. — Déclaration portant règlement sur le fait de la 
navigation , armement de vaisseaux, et des prises qui se font 

t • * • • • • 

en mer» 

Pari», |" février i65o. ( U» et cout. de la mer, 558. — Rec. caas. — Notrtcau 

code de» prises , 1. 1, p. 5o.) 

LOUIS, etc. Nous avons assez fait connolire, depuis notre 
avènement à la couronne , que tous nos desseins et nos action», 
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remploi de nos armés , ne teudoient qu'à ta paix , pour 
que non seulement nos sujet* passent an plutôt recueillir 
les fruits de ce bien tant désiré , mais aussi qu'étant rendu »ê~ 
néral , et toute la chrétienté se trouvant en reiros, les désôrdres 
de la guerre venant à cesser, et la paix affermi* pàr lé consen- 
tement de tous ceux qui y seroient compris , le commerce ïùi 
heureusement rétabli partout , et que par ce moyen l'abondance 
et la félicité qui dérivent toujours de cette source, vinssent aussi 
à être plus universellement répandnes par la communication' 
réciproque entre les nations.* Mais, pendant que nous y travail-» 
Ions avec soin , et que nous attendons l'accomplissement de Cé 
bonheur de la main de Dieu, qui convertira , quand il loi flai- 
ra, dans l'ordre de sa providence, les coeurs de nos ennemis qaî 
y résistent et ont empêché jusqu'ici la conclusion de ce borf 
oeuvre* nous avons travaillé de notre part et contribué à tout cë 
qui nous «été possible pour conserver et entretenir de trè**Donnë 
foi la paix et la bonne intelligence avec les autres princes et ètùfi 
qui nous sont amis et alliez, selon les traitez et conventions qùî 
sont entre nous; et croyant que ce louable dessein rie poovoît 
mieux être exécuté qu'en maintenant les ordres anciennement 
établis au fait de la navigation et trafic , et faisant faire justice 
exacte des contraventions et des fautes , crimes et délits qui s'y 
commettent, nous avons voulu soigneusement prendre garde à 
ce que la liberté du commerce des étrangers fût conservée , et 
en tout et partout favorisée en tons les pays de notre sujétion et 
obéissance, tenant pour cet effet nos côtes sûres et Izt mer netfé 
par nombre de vaisseaux que nous avons fait armer exprès, ét 
commandé à nos officiers de l'amirauté de faire bonne justice ét 
exemplaire de ceux qui entreprennent d'exercer la piraterie" sous 1 
divers prétextes, violences et fraudes recherchées , sans souffrir 
qu'ils eussent retraite en nos ports et hâvres , ni Qu'ils essaya s s en t 
d'y faire recéler leurs vols et pillages , nf prétendre d'y eu faire 
les ventes et débit , par quelque connivence ou participation 
avec aucun de nos sujets que nous ne voudrions nullement su£± 
porter en telles mauvaises actions préjudiciables à nos autres 
bons sujets , et à nos voisins , amis et alliés; aihs au contraire, 
voulant et désirant que tels malfaiteurs soient punis et châtféz 
selon que Pétformité de leur crime le désire : ce qui -a si bien 
réussi, qu'on peut dire qu'il n'y a aujourd'hui lieu au monde Où 
la justice sort administrée aux étrangers , trafiquâns et négocîaW, 
ou qui ont été déprédez sur la mer, avec plus d'humanité, de lé- 
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galité et de promptitude comme elle l'est en France , encore que 
souvent nos sujets nous aient fait entendre qu'ils ne reçoivent 
pas toujours ailleurs un pareil traitement; à quoi néanmoins 
nous n'avons pas tant d'égards que nous ne soyons bien aises de 
commencer par nous-mêmes, en exécutant nos traitez d'al- 
liance, à régler et contenir nos propres sujets, bien que ce soit 
aussi notre volonté de les protéger et défendre pour leur faire ob- 
tenir ce qu'ils prétendront légitimement et qu'ils peuvent désirer 
du fait de nos alliés, mais toujours parles voies civiles prescrites 
par les traitez, et ainsi qu'il se pratique entre les princes et états 
souverains. Et d'autant que les divisions et mouvemens survenus 
ès pays et royaumes qui nous avoisiuent, ont donné lieu, parla 
diversité des partis, à faire plusieurs prises de vaisseaux les uns 
sur les autres : n'entendant participer en aucune manière à ces 
désordres et voies d'hostilité, nous avons fait publier, dès l'an- 
née 1643, et encore eu l'an 1647, diverses ordonnances et réglc- 
mens portant défenses de vendre les choses qui seroient dépré- 
dées à cette occasion par l'un ou l'autre parti , et amenées sur 
les terres et lieux de notre royaume, et à tous nos sujets d'en 
acheter et retenir. Ensemble à nos officiers de l'amirauté do 
prendre aucune connoissance de telles procédures, sinon pour 
faire restituer à nos sujets les biens qui se trouveroient leur ap- 
partenir et qu'ils auroient réclamez suivant les formes : et de- 
puis ayant été avertis qu'aucuns de nos sujets , sous prétexte do 
faire la guerre à nos ennemis en vertu de commission de la reine 
régente notre très honorée dame et mère , possédant et exerçant 
la charge de grand-maître , chef et surintendant-général de la 
navigation et commerce de France, prenoient encore commis- 
sion d'aucuns princes étrangers pour faire la guerre à antres nos 
alliez avec lesquels ils sont en guerre, en arborant à leur plaisir et 
selon l'occasion telles bannières que bon leur semble, pour couvrir 
leurs mauvais desseins et favoriser leurs pirateries , et faisant 
dresser telles procédures qu'ils veulent par des particuliers étant 
en leurs vaisseaux et menez avec eux . contre les ordonuances 
de la marine. Nous avou* voulu faire clairement counoître, par 
le contenu en nos ordonnances des 7 septembre et 8 décembre 
derniers , que nous ne pouvions souffrir celle manière de dépré- 
dations , ces pilleries injustes, qui troublant la sûreté et la li- 
berté de la navigation et du trafic entre nos alliez et sujets, 
violent aussi le respect qui nous est dû, et contreviennent direc- 
tement à la disposition des lois et ordonnances anciennes et mo- 



Digitized by Google 



8ÊG0IER, CHANCELIER. — FÉVRIER l65o. I97 

dernes : et de fait avons réitéré défenses très-expresses à tous 
capitaines entretenus à notre service, et à tous autres nos sujets, 
qui anroient fait leur armement en France , en vertu des com- 
missions de ladite dame reine régente , notre très honorée dame 
et mère, et qui seroient sortis des ports du royaume , de prendre 
aucune commission ni arborer bannière d'aucun prince étran- 
ger, ami ou allié , pour faire des prises sur ceux avec lesquels il 
seroit en rupture, ni, quand ils seront à la mer, faire tort ni 
domina** quelconque aux vaisseaux qu'ils rencontreront de nos 
amis, amez ou sujets , ni prendre et exiger d'eux aucune chose, 
sous quelque prétexte que ce soit, ni de mener, vendre et dis- 
poser des marchandises qu'ils prendront dans aucun port étran- 
ger , à peine d'être déclarez pirates , et d'être punis extraordi- 
nairement. Même aurions député aucuns de nos conseillers en 
notre conseil d'état , pour recevoir les plaintes qui seroient faites 
desdites déprédations ; en conséquence de quoi , plusieurs Au 
glois s'y étant adressez, icelles examinées en notre dit conseil , 
où nous étions présens , nous y aurions pourvu avec toute la 
justice qu'on sauroit désirer, et t'ait donner tous les ordres né- 
cessaires pour la restitution des choses mal prises , et réparation 
du dommage des intéressez. Mai3 afin que de ces plaintes et af- 
faires particulières il en puisse réussir un bien plus général pour 
l'avenir, et que nul ne puisse dorénavant se couvrir d'aucune 
sorte d'excuse, sous prétexte d'ignorance ou autrement , ni mettre 
en doute la sincérité de nos intentions en telles matières; dési- 
rant sur ce déclarer notre volonté , pourvoir de règlement néces- 
saire contre tels désordres , et renouveler à cette occasion et 
confirmer les bonnes et saintes ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs , dans l'observation desquelles consiste la sûreté du 
commerce, qui entretient l'union et l'amitié réciproque des peu- 
ples et nations, et faisant fleurir le trafic maritime et la mar- 
chandise , remplit en peu de temps les pays et provinces où 
il est librement exercé , de richesses cl commoditez. A ces 
causes , etc. Nous avons par ces présentes sigftées de notre main, 
dit et déclaré , disons et déclarons , 

Art. r r . Que notre intention a toujours été d'observer fidè- 
lement les traitez et conventions qui sont entre nous et nos voi- 
sins et alliez , et que nous n'avons jamais entendu y contrevenir 
en quelque sorte et manière que ce soit : au>si voulons-nous y 
persévérer constamment. Et pour cet effet, avons ordonné et 
ordonnons que, suivant et conformément auxdils traitez, le 
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^nniDL-ivc «ojt et demeure parfaitement sûr et libre à nosdîte 
alliez , è* mors , côtes , lieux , ports et havres de notre sujétion 
et obéissance , pour y aller, venir , séjourner, tant par nier que 
par terre, aipsi qu'ils ont fait par ci- devant , et comme ils en 
useront à l'égard de nos sujets; el qu'il leur soit fait bonne et 
briève justice par nos officiers de l'amirauté , sur les plaintes 
qu'ils pourront faire de» torts qui leur seront faits , les prenant 
encore d'abondant , et eu tant que de besoin seroit, en notre 
protection et sauvegarde : enjoignaet pour cet effet , q^cine de 
A^sopéissance, à tous gouverneurs de nos places, liefnenans, 
capitaines el officier* , de leur prêter secours , main-forte et as- 
sistance , s'ils en sont requis , ou qu'ils voient que besoin soit , 
sans souffrir qu'il leur soit fait aucun dommage ou injustice par 
aucun de nos sujets. 

: 3. Aucun capitaine, soit de nos vaisseaux, soit de ceux ap- 
partenant a particuliers, ne pourra arrêter les vaisseaux de 
nos amis et alliez, après qu'ils auront amené les voiles sur la te- 
inonco- ({ni leur en sera faite, et montré leur charte- partie et 
police de chargement des marchandées chargées pour le compte 
do nos amis et alliez : faisant en ce cas défenses auxdits capi- 
taines et leurs équipages de prendre aucune chose sur lesdits 
vaisseaux , sous quelque prétexte que ce soit , à peine de la vie : 
et ne pourront sortir des ports où ils feront leurs arméniens, sans 
y faire enregistrer leurs congé» , et se soumettre à y faire leur re- 
tour , conformément aux ordonnances. 

5. Aucun, de quelque état qu'il soit, ue pourra mettre sus, 
fréter ni équiper aucun navire , pour faire guerre aux ennemis, 
sans congé et commission expresse de la ruine régente , notre 
très honorée dame et mère , possédant et exerçant la charge de 
grand-maître , chef et surintendant de la navigation et com- 
uteree de France, sous les peines portées par lesdites ordon- 
nances. 

4. Faisons en outre défenses très expresses, suivant nos 
lettres-patentes du 7 septembre dernier et ordonnance du 8 dé- 
cembre aussi dernier, 1k tous capitaines de marine nos sujets , 
domicilies et non domiciliez en uotre royaume et pays de notre 
obéissance . de prendre commission d'aucuns rois , princes ou 
républiques étrangers , ni arborer autre bannière que la notre 
pour faire la guerre; et à nos officiers de l'amirauté , de recevoir 
les rapports audit cas, ni faire des procédures sur les prises 
qu'ils pourroient (aire, en aucune sorte et manière que ce soit , 
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a peine de suspension de leurs charges ; et contre les dits capi- 
taines nos su jets, qu'il leur soit couru- sus par nos capitaines, 
gardes cotes , et autres nos sujets : voulant aussi que leur procès 
leur soit fait et parfait comme pirates , jusqu'à sentence défini- 
tive inclusivement. 1 

6. Et pour obvier aux fraudes qui se commettent pour cou- 
vrir le* mauvaises prises et pirateries qui minent le commerce , 
nous défendons à tous gouverneurs des villes , places et châ- 
teaux qui sont sous notre obéissance , de souffrir dans leurs ports 
et rades, plus de vingt-quatre heures, aucuns capitaines de 
vaisseau ayant commission étrangère, qui oient fait des prises, 
si ce n'est qu'ils y aient relâché et soient contraints d'y demeu- 
rer par mauvais temps ; et encore à la charge de n'y vendre ou 
laisser aucunes maTobandises par eux prise» , en quelque sorte 
et manière que ce soit. Faisons , comme nous avons frit ci-d*- 
vaut , nouvelles défenses et inhibitions très expresses à tous nos 
sujets d'en acheter, à peine de désobéissance contre lesdits gou- 
verneurs , et de les rendre responsables des dommages et inté- 
rêts ; et contre nos autres sujets , de confiscation desdites mar- 
chandises, de dix mille livres d'amen du , et de punition exem- 
plaire. Enjoignons toutefois auxdits gouverneurs de permettre 
auxdits capitaines ayant commission étrangère , de mener les- 
dite* prises ailleurs et où bon leur semblera, excepté les choses 
et marchandises qui se trouveront en leurs vaisseaux appartenir 
à nos sujets , lesquelles nous entendons leur être rendues , étant 
par eux réclamées et qui auront été vérifiées leur appartenir. ï 

6. Si aucune prise avait été faite par aucuns capitaines nos 
sujets , avec commission ou sans commission de nous et de la 
reine régente notre très honorée dame et mère , les procédures 
seront faites par nos officiers de l'amirauté du port où elle arri- 
vera , et envoyées à ladite dame reine notre mère , pour être fu. 
gées en la manière accoutumée ; elles marchandises qui se trou- 
veront appartenir à nos amis, alliez et sujets, rendues et resti- 
tuées; et les autres appartenant à nos ennemis, confisquées et 
adjugées à qui il appartiendra , suivant la rigueur de nos ordon- 
nances. >«U M * . ^ , * ► j.-nuiînfno * t, •> 

y. Et pour obvier aux piiieries et déprédations qui se com- 
mettent journellement sur la mer par gens sans aveu , qui pour- 
suivent les vaisseaux , tant de nos alliez que sujets, les forcent 
et détroussent lorsqu'ils les trouvent à leur avantage, nous or- 
donnons , conformément aux ordonnances des rois François I" 
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et Henri des années 1 543 et i584 , que les navires d'aucuns 
de nos sujets ne pourront aller hors le royaume , en voyage de 
long cours ou autrement, soit en guerre ou marchandise, sans 
congé et commission expresse de la reine régente notre dite dame 
et mère , possédant et exerçant la charge de grand-maître, chef 
et surintendant-général de la navigation et commerce, et sans 
avoir , auparavant que partir , baillé caution de ne méfairc à nos 
sujets , amis et alliez ; tous lesquels congés et commissions seront 
enregistrez es registres de l'amirauté du lieu d'où ils partiront, 
sous peine d'être traitez comme pirates et écumeurs de mer, et 
comme tels . poursuivis à toute rigueur. 

8. Et semblablement avant partir, les maîtres , contre-maîtres 
et quartiers-maîtres desdits navires , seront tenus bailler au- 
dit greffe de l'amirauté du lieu d'où ils partiront , les noms, 
surnoms et demeures de ceux de leur équipage, sans en celer 
aucun ; et à leur retour qui doit être au même port , sinon par 
excuse légitime du temps , ou autre dûment attestée ♦ déclarer 
s'ils les ont ramenez , ou le lieu où ils les ont laissez , et ce qu'ils 
sont devenus; ensemble rapporter le registre et journal de leur 
expédition , suivant les ordonnances, et sous les peines portées 
par icelles. 

9- Et encore réitérant et confirmant d'abondant lesdites or- 
donuances de l'an i584 , voulons et ordonnons que des prises qui 
seront faites par nos sujets et autres tenant notre parti , tant sous 
ombre et couleur de guerre qu'autrement, les prisonniers, ou 
pour le moins deux ou trois des plus apparens d'iceux , seront 
amenez à terre, pour , au plutôt que faire se pourra, être exa- 
minez et ouïs par les officiers de l'amirauté, avant qu'aucune 
des choses prises soit descendue, afin de savoir d'où ils seront , 
et à qui appartiendront lesdits navires et biens étant en iceux; 
pour la procédure faite par lesdits officiers, être envoyée à ladite 
dame reine, et jugée en la manière accoutumée, suivant les or- 
donnances. 

10. Défendons à tous chefs, maîtres, contre-maîtres , patrons, 
quartiers-maîtres, soldats et compagnons, conformément aux- 
dites ordonnances , quand une prise sera faite , de rompre ou 
faire ouverture des coffres, balles , malles, bougettes, tonneaux 
et autres vaisseaux de quelques prises qu'ils fussent, ni aucune 
chose desdites prises transporter, vendre, échanger, ou autre- 
ment aliéner; ains leur enjoignons qu'ils aient à représenter le 
tout desdites prises, ensemble les personnes conduisant le na- 
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vire, le plutôt que faire se pourra, pour être fait et disposé ainsi 
qu'il appartiendra , et comme le contiennent les ordonnances , 
sur peine de confiscation de corps et de biens; et ne seront des- 
cendus ni mis en bateaux, ou autrement , aucuns coffres, barils 
et autres biens quelconques pris en guerre, qu'en la présence de 
nos officiers, après inventaire par eux fait des charte- parties , 
conuoisseuien», lettres de cargaisons et d'adresses, et marchan- 
dises étant auxdits vaisseaux. 

11. Ordonnons comme dessus, et suivant lesdites ordon- 
nances, que les capitaines , maîtres, contre- maîtres et autres 
qui auront fait lesdites prises , mènent les personnes , navires et 
marchandises au même port d'où ils seront partis , sinon que , 
par force d'ennemis ou par tempête , ils fussent contraints de se 
sauver autre part, ès quels cas seront tenus étant arrivez ès 
ports et havres, avertir les officiers de l'amirauté desdiis lieux , 
pour être présens à l'inventaire desdites choses, avant qu'en dé- 
charger aucunes; et rapporter certificats desdits officiers au 
greffe des havres d'où ils seront partis , pour être délivrez aux pro- 
priétaires ou avitailleurs , ou autres y ayant intérêt , sous les 
peines portées parles ordonnances. 

îa. Ordonnons aussi, suivant lesdites ordonnances, que les 
maîtres , cou tre-ma! très et quartiers-maîtres répondront du corps 
des délinquans qui seront dans leur navire, pour être fait telle 
justice et réparation par nosdits officiers de l'amirauté qu'il ap- 
partiendra. 

13. Défendons, sur peine de prison et confiscation de biens , 
à tous marchands et autres , d'acheter, échanger ou recevoir en 
don , et sous autre prétexte , couleur et condition que ce soit , ni 
de celer ou cacher, par eux ou par autres , directement ou indi- 
rectement, les marchandises et biens déprédez, avant que les 
prises aient été déclarées bonnes et justes. 

14. Et au surplus, voulons et entendons que les ordonnances 
des rois nos prédécesseurs , sur le fait de la marine , soient ob- 
servées et entretenues, sous les peines y contenues jet icelles, en 
tant que besoin est, nous avons confirmées et confirmons par ces 
présentes. 



1 • 

N° 171. — Arrêt du parlement ordonnant l'exécution des ar- 
rêts et règlement sur la police des pauvres, et enjoignant à 
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toutes personnes dt payer la taxe établie pour leur nourriture 
et subsistance. 

Paris, 9 février i6bo. (Archir. ) 

N° i 72. — Arrêt du parlement faisant défenses aux rentiers • 
de V Hôtel-de-Ville de se pourvoir pour le fait des rentes ail- 
leurs que par-devant te prévôt des marchands et échevins en 
première instance , et par appel en la cour. 

Paris, i« r mars i65o. (Archiv.) 

N* 173. — Lettres-patentes portant règlement pour l'éta- 
blissement de carosses de louage dans Paris et aux environs. 

. » ■ > , 

Paris , 5 mars i65o. (Blanchard.) 

N' 1 74. — Règlement général de la cour des Aides pour l'exer- 
cice et perception des droits. . . 
Paris, 9 avril i65o. (Néioa II, 7a 1.) 

LOUIS, etc. 

(1) A fait et fait inhibitions et défenses à tous vendans Tin , 
et autres personnes de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
de troubler ou empêcher ledit suppliant , ni pareillement les 
clercs et commissaires ayant serment à justice, sergens et autres 
personnes qui seront par lui et ses commis employez en l'exer- 
cice et fonction de leur charge, leur malfatre ni médire direc- 
tement ni indirectement, à peine d'amende arbitraire , tous dé- 
pens, dommages et intérêts. 

(2) Enjoint aux élus de ladite élection de Tours et autres de 
ladite généralité, substituts de notre procureur général en icclle, 
et autres juges des lieux , tenir la main à ce que lesdits droits 
soient paisiblement et librement perçus, à peine de tous dépens, 
dommages et intérêts. 

(3) Et seront tenus les hôtelliers , cabaretiers, taverniers , ec- 
clésiastiques, nobles, officiers et tous autres sans exception, 
vendans vin ès villes et paroisses de ladite élection, et autres 
élections de ladite généralité , à la première sommation qui leur 
en sera faite par lesdits commis , faire ouverture de leurs caves, 
celliers , et autres lieux où ils auront du vin à eux appartenant , 
pour être lesdits vins et breuvages qui se trouveront en iceux pris 
en venue et vuidange , inventoriez, marquez et roùannez par 
les commissaires à la conservation des droits de ladite ferme. 

(4) Comme aussi déclarer à iceux commissaires le lieu, le 
prix , et de qui ils auront acheté lesdits vins trouvez en vue, a 
peine de cent livres d'amende; et au refus de faire ouverture des- 
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dites caves et celliers, a permis et permet audit suppliant et com- 
missaire en taire l'ouverture en présence de deux voisins, ou 
iceux ducment appelez , sans pour ce demander permissioo de 
justice : et en cas qu'il se trouvât autres caves et lieux èsquels 
il y eût du vin ou autres breuvages receliez, , dont lesdits vendans 
vin n'auront fait déclaration auxdils commissaires lors de leur» 
visites et inventaires, seront iceux vins couGsquez, et lesdits 
vendans vin et autres coupables dudit recellé condamnez cha- 
cun en cent livres d'amende* 

(5) Fait aussi défenses à tous lesdits vendans vin en détail et à 
toutes autres personnes du ressort de ladite élection et généra- 
lité de cacher et de receler aucuns vins et breuvages, et prêter 
leurs noms , caves, celliers et autres lieux de leurs maisons aux- 
dits hôtelliers et autres vendans vin , lesquelles en feront décla- 
ration au bureau delà recelte de ladite élection pour la ville , et 
pour les paroisses aux commissaires lors de leurs visites dont ils 
retireront acte sur pareille peine , confiscation et amende. 

(G) Seront aussi tenus lendits hôtelliers , tavernirrs et autres 
vendans vin en l'étendue de ladite élection et généralité, et ceux 
commis à la vente d'iceux , déclarer au vrai auxdils commis- 
saires lors de leurs visites en leurs caves et celliers la quantité 
dudit vin par eux vendu depuis la précédente visite, et de payer 
les droits suivant leur déclaration, sauf audit suppliant d'infor- 
mer au contraire des affirmations , si bon lui semble. 

(7) Fait inhhYtion et défenses auxdtts vendans vin et autres 
personnes d'acheter aucuns vins pour enlever par bouteilles, 
pots» cruches et autres vaisseaux, de jour ou de nuit, pour le 
vendre ou débiter en détail, à peine de confiscation et de trois 
cents livres d'amende ; et pareillement à ceux qui auront lesdits 
vins en gros , de souffrir qu'ils soient enlevés de nuit par barils, 
bouteilles, pots, cruches et autres vaisseaux, sans le consentement 
dudit suppliant ou ses commis, leur enjoignant de les faire enle- 
ver de leurs caves et celliers incontinent après la vente d'iceux en 
gros, à peine d'être punis comme adhérans et complices des- 
dites fraudes , et de pareille amende de trois cents livres. 
. (8) Fait aussi défenses auxdils particuliers do souffrir aucunes 
ouvertures de portes, fenêtres et trous dans les murs et sépara- 
tions des caves et celliers d'entre eux, et lesdits vendans vin sur 
les mêmes peines de confiscation des vins qui se trouveront avoir 
été transportez en fraude , et de trow cents livres d'amende. 

(9) Et encore fait défenses auxdits vendans vin d'avoir et tenir 
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aucuns ateliers et chaudières à eaux de vie pendant qu'ils ven- 
dront vin en hôtellerie ou cabarets , à peine de pareille confisca- 
tion et amende. 

(10) Défenses aussi auxdits tavcrniers et autres vendans vin , 
de remplir leurs vins sans y appeler lendits commissaires, à peine 
de confiscation et de cent livres d'amende. 

(n) Comme aussi d'avoir et tenir en leurs maisons aucuns rappez 
de raisin, s'ils n'ont au moins vingt-cinq muids de vin , et fassent 
débit suffisant pour entretenir lesdits rappez; auquel cas ils pour- 
ront avoir un rappé de demi muid et non plus, à peine de confis- 
cation de plus grande quantité desdits rappez, et sans qu'ils 
puissent user de rappez de copeaux, à peine de trois cents livres 
d'amende : a permis et permet aux clercs et commissaires de vi- 
siter et reconnoltre lesdits rappez, et s'ils en trouvent aucuns de 
copeaux, les enlever desdites caves et mettre en main tierce, 
dont ils dresseront procès-verbaux, auxquels foi sera ajoutée 
par les élus qui procéderont au jugement desdites contraven- 
tions, sans que lesdits élus se puissent dispenser de la rigueur 
des ordonnances. 

(la) Enjoint à tous les vendans vin mettre feuilles et bouchons 
à leurs portes et autres lieux où ils auront caves pour débiter 
leurs vins et breuvages , pour en payer les droits à raison du muid 
de Paris, et des autres vaisseaux à Téquipolenl , dont ils seront 
tenus faire déclaration auxdits commissaires, à peine de cent 
livres d'amende. 

(i3) Seront pareillement tenus tous les habitans et autres qui 
vendront vin en gros dans ladite ville , faubourgs et banlieue de 
Tours, de quelque qualité et condition qu'ils soient, même les 
prétendus exempts et privilégiez, déclarer au bureau de ladite 
ferme, et auparavant l'enlèvement dudit vin qu'ils auront ven- 
du , la vente d'icelul, le prix , et à qui il aura été vendu; comme 
aussi acquitter le droit de gros , à peine de confiscation et de trois 
cents livres d'amende. 

(1 i Seront pareillement tenus les marchands forains et voi- 
turiers par eau et par terre , aussitôt leur arrivée dans ladite 
tille et faubourgs, venir faire leur déclaration auxdits bureaux 
de la quantité de vin qu'ils auront amené , exhiber leurs lettres 
de voitures , pour être icelles déclaration et lettres de voitures, 
registrées à la conservation des droits et entrée desdits vins, à 
peine de confiscation d'iceux 3 charetle et chevaux , et de cinq 
cents livres d'amende contre les contrevenans. 
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(15) Faisant défenses auxdits marchands forains et voituriers 
de décharger lesdits vins et autres marchandises sujettes aux 
droits d'aides ailleurs qu'es ports ordinaires .• comme aussi dé- 
fenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
soient , d'enlever de leurs caves leurs vins pour les transporter ès 
autres, sans en avoir pris congé de remuage audit bureau , sur 
les mêmes peines. 

(16) Enjoint auxdits voituriers et chartiers qui amèneront des 
vins ès villes et paroisses de ladite élection et généralité où se 
paient les anciens cinq sols pour muid de Paris d'entrée, décla- 
rer aux bureaux établis pour la recette desdiles entrées et autres 
droits , les lieux où ils amènerout lesdits vins, ceux à qui ils ap- 
partiendront , et le lieu où ils entendront les décharger à l'ins- 
tant de leur arrivée, à peiue de saisie desdits vins, chevaux, 
charettes , et de cent livres d'amende en cas de fausses déclara- 
rations : duquel vin ils seront tenus payer lesdits droits d'en- 
trées aux commis pour ce préposez esdites portes, et sans déport 
desdits vins, avec défenses tant auxdits voituriers, charretiers , 
que particuliers à qui appartiendront lesdits vins, de les faire 
entrer nuitamment, sur les mêmes peines. 

(17) Comme aussi fait défenses à tous lesdits vendans vin en 
détail , de faire enlever les vins inventoriez et marquez par les 
commissaires , sous prétexte de l'avoir vendu en gros, sinon en 
présence desdits commissaires. qu'Us avertiront lors dudit enlè- 
vement , ou après les avoir dûment avertis , autrement seront to- 
nus pour vuides et vendus, dont ils paieront les droits , sans que 
pour ce autres actes rapportez par lesdits vendans vin puissent 
être admis ni reçus. 

(18) A permis et permet audit suppliant, à ses périls et for- 
tunes, de faire procéder par vuie de saisie gagerie et discussion 
sur les débiteurs des droits d'aides et autres unis à ladite ferme 
jusques à la concurrence de son dû , etc. 

(19) Et ordonné que foi sera ajoutée aux procès-verbaux des 
commissaires qui auront serment à justice. 

(ao) Enjoint aux élus de ladite élection de juger et d'instruire 
les causes desdites aides sommairement et conformément aux or- 
donnances et au présent règlement, de tenir l'audience deux 
jours la semaine , comme il est accoutumé, leur faisant défenses 
de s'en dispenser, et de la rigueur des ordonnances , arrêts, et 
du présent règlement ; leur enjoignant ou l'un d'eux signer les 
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contraintes sans aucun délai , conformément aux arrêts et rè- 
glement de notredite conr. 

(ai) Avec défenses de bailler aucunes surséances pour te paie- 
ment desdits droits , pour quelque cause et occasion que ce soit < 
à peine d'en répondre et d'être tenus en leurs privée noms des 
dommages et intérêts dudit suppliant 

(22) Ordonne en outre que les sentences qui seront rendues 
par lesdits élus de ladite élection de Tours, et eéux des autres 
élections de ladite généralité sur le présent règlement , seront 
exécutées conformément aux édits, arrêts et réglemens de notre* 
dite cour ; même que les confiscations et amendes seront payées 
audit suppliant ou à ses commis , conformément à iceux. 

(a5> Et que le présent arrêt et règlement sera lu et publié H 
élections de la généralité de Tours , l'audience tenant , et regia- 
tré au greffe d'icelte, pour y être gardé et observé selon sa forme 
et teneur , publié aux prônes des paroisses desdites élections , et 
slgoiné à qui besoin sera , à ce que personne n'en prétende cause 
d'ignorance. 

(24) Enjoint aux substituts de notre procureur général en 
icelle , de tenir la main à l'exécution d'iceiui , et le faire garder 
et observer, à peine d'en répondre en leurs propres et privez 
noms, et des dommages et intérêts du suppliant. 

Si te mandons qu'à la requête diiult Montagne suppliant, tu 
mettes le présent arrêt à due et entière exécution de point en 
point, selon sa forme et teneur. Commandons à tous nos justi- 
ciers , officiers et sujets , à toi, ce faisant, obéir : de ce faire te 
donnons pouvoir. 

Donné à Paris, etc. 

N° 1 7Î). — Déclaration portant amnistie pour les faits qui se 
sont passés à Paris le 11 décembre 1649, et pour ceux qui 
ont suivi. 

• . < • . , . ■ • 

Dijon , avril »65o. (Journal du parlement.) Rcg. P. P. , 12 mai. 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Bien que nous sachions de quel préjudice et im- 
portance sont à l'autorité des rois , au bien public et a la tranquil- 
lité des peuples , les factions , séditions et révoltes qui se forment 
dans les grands états, principalement dans les villes capitales, et 
que le tumulte fait en notre bonne ville de Paris , le onzième dé- 
cembre dernier, par nombre de gens armez et attroupez jusques 
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dans noire palais, criant aux armes , qu'il falloit fermer les bou- 
tiques, et repousser la force par ta forée, soit de cette qualité, 
et par l'ordre des lois, punissable exemplairement et sévère- 
ment; et d'autant plus, que celte action a été précédée et suivie 
de divers monopoles, pratiques, menées, assemblées et conseil» 
tenus contre le bien de notre service et le repos de notre état , 
voire même prétextée, contre vérilé, d'entreprise faite sur quel- 
ques officiers de notre cour de parlement, et de meurtres de par- 
ticuliers feints et supposez ; nous avons néanmoins toujours estimé 
que la clémence est la propre vertu des bons princes , et qu'étant 
l'image de Dieu sur la terre, ils doivent, autant qu'ils peuvent;' 
pardonner à leurs sujets, et ne les point traiter par rigueur de 
justice , ce que nous faisons d'autant plus volontiers , que nous y 
sommes portez par notre inclination naturelle, l'éducation et les 
conseils de la reine régente, notre très honorée dame et mère, et 
par l'exemple des rois derniers décédez, nos très honorez sei- 
gneurs, père et aïeul , qui, après avoir réduit leurs sujets à l'obéis- 
sance par la force, et à la gloire de leurs armes, les ont traitez 
par clémence et par grâce, et ont mieux aimé régner comme 
pères de leurs peuples , que comme rois triomphans et vain- 
queurs. A ces causes , etc. 



N° 1 7C — Lettres-patentes portant établissement d'une mai- 
son pour la mission. 
Dijon, avril i65o. (Ordon. 7, 3, P. i5i.) 

N* 177. — Arrêt de la cour des Aides portant règlement pour 

les prisons t gites et geôlages. 

Par», 00 avril i65o. (Néron II. jaô. ) 

LOUIS, etc. : au premier huissier de notre cour des aides, etc. 
\u par notredite cour la requête à elle présentée par notre pro- 
cureur général : contenant qu'il auroit eu avis et reçu diverses 
plaintes des abus, exactions , malversations et désordres qui se 
commettent par les geôlliers et concierges des prisons des élec- 
tions des greniers à sel du ressort de notredite eoor, au fait des 
gîtes et geôllages et nourriture des asséeurs collecteurs des tailles 
et impôt du sei, et autres particuliers habitans des paroisses, 
arrêtez prisonniers faute de paiement de nos deniers et pour au- 
tres cas 9 dont la connaissance appartient aux officiers desdites 
élections et greniers à sel t» première instance - et par appel en 
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not redite cour , ce qui causoit le plus souvent la ruine desdits 
prisonniers , et étoit une contravention aux ordonnances royaux , 
arrêts et réglemens de notredite cour, à quoi il est très important 
d'être pourvu. 

Partant requéroit qu'il plût à notredite cour ordonner , etc. 

Notredi te cour ayant égard à ladite requête , a fait et fuit très 
expresses inhibitions et défenses à tous geôliiers et concierges 
des prisons de son ressort , de laisser vaguer aucuns prisonniers 
sur les peines portées par l'ordonnance, et d'exiger des collec- 
teurs et particuliers emprisonnez pour le fait des tailles, impôt 
du sel, aides, même pour dettes particulières, et autrement, au- 
cuns droits d'entrée et de sortie, directement ou indirectement, 
à peine de cinquante livres d'amende et de restitution. 

Ordonne que lesdils collecteurs et particuliers prisonniers qui 
coucheront seuls dans un lit , ne paieront que trois sols de gîte et 
geôllage pour jour et nuit : s'ils couchent deux, un sol six de- 
niers chacun , et trois au plus, un sol aussi chacun : fait défenses 
auxdits geôliiers et concierges d'exiger de plus grandes sommes , 
sur pareilles amendes et restitution : seront tenus lesdits geôl- 
iiers de changer de linceuls toutes les trois semaines : que lesdits 
prisonniers qui coucheront sur la paille, ne paieront qu'un sol 
pour jour et nuit de gîte et geôllage ; et seront tenus lesdits geôl- 
iiers de changer de paille tous les huit jours au moius : ne pour- 
ront lesdits collecteurs et particuliers emprisonnez être tenus 
pour leurs gtles et geôllages, ni leurs hardes et ustensiles, mais 
que lesdits geôliiers et concierges se contenteront des obligations 
et promesses desdils prisonniers , et de ceux desquels ils recevront 
argent, seront tenus de leur en donner quittance : qu'ils ne pour- 
ront vendre auxdits prisonniers le pain qu'ils feront boulanger, et 
le vin de leurs caves et celliers , à plus haut prix que celui qui y 
sera donné par les officiers des élections et greniers à sel , de 
l'avis de gens à ce connoissans et experts pris d'office , et ce deux 
fois Tannée; savoir aux premiers jours de janvier et juillet : en- 
joint notredite cour auxdits geôliiers et concierges £*user de cha- 
ritables traitemens envers les prisonniers, et leur permettre et 
souffrir d'envoyer prendre au dehors leurs nécessitez au meilleur 
marché qu'ils pourront pour leur soulagement. Fait pareillement 
défenses auxdits geôliiers d'empêcher l'entrée de leurs prisons à 
toutes personnes, que la pitié ou la charité portera à vouloir vi- 
siter et assister les pauvres prisonniers. 

Fait aussi défenses a tous prisonniers de faire payer ou extor- 
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quer aucune chose des collecteurs et autres nouvellement em- 
prisonnez sous prétexte de bienvenue ou autrement. Ordonne 
en outre que le présent artèl sera lu et publié au prône des 
messes paroissiales des villes, bourgs et villages, même affiché 
aux portes des geôlles et prisons , et eu tous autres lieux que be- 
soin sera , à la diligence des substituts de notredit procureur gé* 
néral esdites élections et greniers à sel , qui seront tenus d'en cer- 
tifier notreditc cour au mois. 

Si te mandons qu'à la requête de notredit procureur général, 
tu mettes le présent arrêt à due et entière exécution de point en 
point selon sa forme et teneur; de ce faire te donnons pouvoir. 
Donné à Paris, etc. 



N° 178. — Déclaration contre la duchesse de Longueville, le 
duc de Bouillon , le maréchal de Turenne et le prince de 
Marsillac. 

Paris, 9 mai i65o. (Journal du parlement. ) Reg. P.P., 16 mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. 'Sur les divers avis que nous aurions eu de toute pari 
du dessein qu'avait le prince de Condé de se retirer de noire cour, 
avec les princes de Conti , duc de Longuevilte , et autres princes 9 
dues, officiers de notre couronne, et seigneurs leurs parens , alliés 
et amis; qu'ils fortifioient sans nos ordres, ni notre seu, les places 
dont nous leur avions commis la garde, s'assuroient de plusieurs 
officiers et gens de guerre 1 qui avoient servi dans nos armées 
sous leurs charges, ta isoient diverses pratiques dans notre cour 
et dans nos provinces, hlàmoient et décrioient notre i»ouverne- 
ment, employaus toutes sortes' de moyens pour soulever nos peu- 
ples et troubler noire royaume, quoique nous n'ayons refusé 
aucune gra\ce, charges, emplois et bienfaits, dont nous les 
ayons honorez et comblez depuis notre avènement à cette cou- 
ronne; nous nous serions enfin résolus, pour prévenir bts maux 
qu'une telle et si grande conjuration auroit pu produire, de nous 
assurer des personnes de nosdils cousins les princes de Condé , 
de Conti et duc de Lommevilie , comme nous aurions fait le dix- 
huitième jour de janvier dernier : et pour faire conooître à un 
chacun que notre dessein n'étoil (pie de prévenir le mal que leurs 
dangereuses pratique- et mauvaises conduites pouvoient causer, 
:> 'nous aurions en même temps fait publier notre 'déclaration du 
premier jour de février dernier , par laquelle nous aurions dé- 
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claré que ceux qui se seroient retirez lors de noire cour sans 
notre sçu, et contre leur devoir, pressez par le remords de leurs 

consciences, comme le duc de Bouillon, maréchaux de Turenne 
et de Brezé, prince de Marsillac et autres, par 1 v crainte d'être 
recherchez pour l'étroite union et liaison qu'ils a v oient ontrac- 
tée aveij lesdits princes de Condé,?de Conti et «lue de Longue- 
ville, que s'ils se reudoient dedans quinze jours après otreditc 
déclaration, près de notre personne, poury recevoir noscamman- 
demens. et se déparioient de toulcs ligues, associations .ît entre- 
prises qu'ils pourroieut avoir contractées contre ncus et notre 
service, nous leur déclarions et promettions de l'ouélicret tout 
le passé, et de les traiter favorablement, espérant qu'après notre- 
dile déeiaratiou et sur l'assurance que nous leur donnions de leur 
pardonner tout ce qu'ils pouvoient avoir fait et commis, ils se 
repentit oient de leur faute, et usansde notre grâce et bonté, se re- 
mettraient dans leur devoir, et à leur exemple, un chacun feroit 
le semblable et ainsi nous conserverions la paiç et le repos de 
notre état. Mais au lien d'accepter nos grâces et pardon , eux et 
leurs complices auroient fait éclater les pernicieux desseins qu'ils 
avoient projetés et préparés de A long-temps pan ne rébellion et 
conspiration manifeste . prenant les armes contre nous pour la 
liberté desdils princes, comme en même temps la duchesse de 
LoMgucviile se seroit aussi retirée en Normandie, po ar y unir ses 
partisans, les porter à des résolutions contre notre service et le 
repos de l'étal, s'assurer du Pont-de-l'Arche , lu vieux palais de 
Rouen, du château de Caen , de Dieppe, de Cherborug et de 
Gravillc , n'ayant rien oublié aussi pour mcUre la garnison du 
Hâvre dans sa dépendance et y pouvoir entier, auroit dépêché 
la Sauvetat à l'archiduc dès le même jour de son arrivée \ Dieppe, 
pour rechercher la protection d'fispagne, le conjurer à faire un 
traité, et cependant lui demander des vaisseaux , de» hommes 
et de l'argent , pour pouvoir nous résister dans Dieppe, ce qui 
nous auroit obligé de nous transporter en notre province de 
Normandie pour prévenir le mal que nol redite cousine projet- 
toit d'y faire , Dieu ayant si heureusemeu t conduit nos bons des- 
seins, que les capitaines desdites places les auroient aussitôt re- 
mises entre nos mains; et nos habitans de la ville de Dieppe . 
demeurant dedans l'ancienne fidélité ^t obéissance, qu'ils ont 
toujours eue pour les rois nos prédécesse Jrs et pour no is, auroient 
aussitôt, sous les ordres du sieur Duj lessis Bellière, q.ic nous 
avions envoyé pour les commander, investi le château de 1/ieppe et 
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contraint ladite duchesse de Longueville de se retirer. Cependant 
notre intention ayant toujours été de iraiter favorablement et 
avec la douceur et humanité qui nous semhloient être dues, nne 
personne qui nous touche de sang et «le parenté, nous lui aurions 
mandé par le sieur de Vannnes, et depuis par le sieur Cham- 
bois, qu'elle pouvoit se retirer dans telle de ses maisons qu'elle 
voudroit choisir pour y vivre avec ses enfans en toute sûreté. Mais 
au lieu de recevoir nos grâces, continuant ses mauvais desseins, 
se roi t sortie par mer «le notre royaume et passé en Flandre et 
delà à Stenay, où elle et le maréchal de Turenne auroient fait 
des traités et associations avec les ministres du roi d'Espagne , 
pour nous faire la guerre et mettre entre les mains ladite place 
de Sicnay , de laquelle ledit maréchal se seroit saisi aussitôt qu'il 
s'étoit retiré d'auprès de nous comme de celles de Clcrmont, 
Damvilliers et Mouzon. Les soldats desquelles places de «Jlermoi/. 
et Damvilliers ayant horreur de l'infidélité de ceux qui leurcom- 
mandoicnl, se seroient révoltés contre eux, et ceux de Mouzon , 
chassé le comte de Grandpré de leur ville, et ainsi ces trois 
seroient retournez en notre obéissance, par la fidélité des garni- 
sons et habitans : tellement qu'il ne reste plus à la duchesse de 
Longueville et au maréchal de Turenue, que Stenay où ils font 
faire tous les amas et préparatifs de guerre avec nos ennemis, y 
ayant retiré tous nos sujets rebelles, leurs complices et adhérans 
En même temps les villes de Bellegarde et château de Saumur , 
se seroient aussi soulevés contre nous, auroient refusé d'obéir à 
nos ordres et de reconnottren celle de Bellegarde le dut; de Ven- 
dôme , et le château de Saumur le sieur de Comminges, que 
nous y avions envoyés. Ce qui nous aoroit obligé de nous trans- 
porter avec partie de nos forces en notre province de Bourgogne, 
pour réduire ladite ville en notre obéissance, et affermir par notre 
présence, la fidélité de ceux qu'on travailloit à faire écarter do 
leur devoir, et d'envoyer d'autres troupes à Saumur pour nous 
faire sembl;iblcmcnt obéir. Et bien que partie «les troupe* de ca- 
valerie et d'infanterie que commandoit le comte de Tavanes, et 
des régimens de Condé , Couti et autres se fussent jetez dedans 
Bellegarde pour le défendre contre nous, sous les promesses et 
assurances que leur donnait ladite duchesse de Longueville et le 
maréchal de Tnrennc , de les venir secourir avte les forces du roi 
d'Espagne, comme ils uous l'ont confessé et déclaré par leur ca- 
pitulation, et ainsi que nousavionsauparavantapprispar plusieurs 
avis et lettres interceptés de ladite duchesse de Longueville cl 
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maréchal de Torenne, comme celui qui commandoit dans le 
château de Saumur auroit eu dessein de se défendre, sur l'espé- 
rante que lui donuoit le prince de iUarsillac de les assister et se- 
courir, ainsi qu'il aurait tenté de le taire ayant amassé et levé 
nombre de gens de guerre ès pays d'Angoumois, Poitou, Saintonge 
et Limousin, et pris sa marche droit au château de Saumur* pour 
le secourir, y jeter vivres, munitions et gens de guerre* néanmoins 
Dieu auroit si heureusement béni la justice de nos armes, que 
tous leurs efforts auroient été vains , et nous nous serions rendus 
maîtres desdiies places de Bellegardc et château de Saumur, et 
ictlles remises eu notre obéissance. Tous lesquels soulèvemens , 
menées et factions de ladite duchesse de Longue ville, duc de 
Bouillon, maréchal de Turenne, prince de Marsillac, gouver- 
neurs et capitaines desdites places de Steuay, Bellegarde, Sau- 
mur, Clcrmont, Damvilliers, Mouzon, Dieppe, Pont-de-FArche 
et autres places dont nous avions commis la garde à nosdits cou- 
sins les princes de Condé, Gonti et duc de Longue v il le , le refus 
qu'ils ont fait d'écrire et mander à ceux qui commandoient les- 
diles places , de nous les remettre entre les mains, ou de ceux 
qui avoient ordre de nous de les recevoir, n'ayant pas même 
voulu leur faire défenses d'en disposer eu faveur des Espagnols , 
ni d'avoir aucune intelligence avec eux. quelque instance que 
nous leur en ayons faite à deux diverses fois par l'un de nos mi- 
nistres d'état, envoyé vers eux pour les exhorter de ce faire, les 
amas de liens de guerre faits par 4e duc de Bouillon en Limousin, 
et les fortifications qu'il fait faire au vicomtéde Turenne , font as- 
sez conuottre les mauvais desseins que nosdits cousius les princes 
de Condé, de Conti, duc et duchesse de Longueville, le duc de 
Bouillon , maréchaux de Turenne et de Bresé, prince de Marsillac 
et autres leurs adhérens et complices avoient contre nous, notre 
service et autorité. Nous prévoyons les troubles et les maux que 
ces rébellions et conspirations et ligue avec les étrangers pou- 
voient produire, si par les soins et vigilance de la reine régente 
notre très honorée dame et mère, et de notre oncle le duc 
d'Orléaus, notre lieutenant-général, nous n'eussions prévenu et 
arrêté la guerre civile qui alloit diviser notre état, travaillé de- 
puis tant d'années d'une, guerre étrangère, que nous avons depuis 
notre avènement à la couronne. désiré terminer et finir pat une 
bonne et sûre paix, et à laquelle sans doute nos ennemi* auroient 
consenti et consentiront encore, s'ils nétoieut retenus par ^'es- 
pérance qu'ils ont toujours eue et qu'ils ont encore que toutes les 



zed by Googl 



C HATE «UN EU F, GARDE DES SCI- AUX . — MU l65o. 3l3 

factions el les mauvais desseins desdits princes de Condé, de 
Conti, duc de Longucville et leurs adhérens. leur donneraient 
occasion et lieu de profiter et obtenir de nous des conditions plus 
avantageuses qu'ils n'en peuvent espérer par la force de leurs 
armes. El voulant faire cesser toutes ces factions et pratiques qui 
troublent le repos de notre état, et faire conivltre à nos sujets 
noire soin et continuelle vigilance à leur bien, repos et conser- 
vation ; pour ces causes , etc. 

' : • •' ♦ • 1 _____ ' ' * 

N* 179. — Lettres-patentes portant provisions de l'ami- 
rauté en faveur du duc de Vendôme. 

Paris, ia mai i65o. (Jouni.du parlera.) Rbg. P.P. i&juin. 

LOUIS, etc. La reine régente notre très honorée d.ime et mère, 
en exerçant la charge de grand-maître , chef et surintendant gé- 
néral de la navigation et commerce de France, ayant voulu s'en 
démettre en nos mains, étant à propos de ne la pas laisser long* 
temps vacante, nous avons jeté les yeux pour la remplir sur notre 
très cher et très aîné oncle le duc de Vendôme; et croyant que 
nous ne saurions faire un plus digne choix , tant à cause de toutes 
les bonnes qualités qu'il possède, que pour ce qu'il nous donne 
journellement des marques de son affection, et que nous tou- 
chant de parenté si proche, il voudra concourir avec plus de 
zèle et fidélité qu'aucun autre au bien de cet état en la fond ion 
de cette charge si importante, pour laquelle il a toute, capacité, 
suffisance, courage, vigilance, et expérience .don I il nous a 
donné et donne de moment en moment des preuves et nouveaux 
témoignages dans la charge que nous lui avons commise en 
notre province de Bourgogne, où il s'est comporté avec tant de 
prudence pour en dissiper les mouvemens, et avec tant de va- 
leur et de soin dans le commandement de nos armées, que les 
rebelles ont été réduits, et le pays entièrement rétabli dans son 
repos à l'avantage de l'état, et à notre satisfaction particulière. 

Pour ces causes et autres à ce nous mouvans , et même en 
considération de ce qu'il nous a remis le gouvernement de Bre- 
tagne qu'il a ci-devant possédé. 

Nous, de l'avis de la reine ré»ente notre très honorée dame et 
mère, de notre très cher et très amé oncle le dnc d'Orléans, 
autres princes, ducs el officiers du noire couronne , et notables 
personnages de notre conseil , avons notredit oncle de Vendôme 
constitué, ordonné et établi, constituons , ordonnons et élablis- 
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sons par ces présentes signées de notre main , grand-maître , chef 
et surintendant-général de la navigation et commerce de France* 
el lui avons donné et octroyé, donnons et octroyons ledit état 
t't charge vacant , au moyeu de la démission de ladite dame reine 
régente ci -attachée sous le contre-scel de noire chancellerie, 
pour en jouir cl user par notredit oncle de Vendôme partout le 
royaume , pays, terres et seigneuries de notre obéissance, con- 
quis et à conquérir, avec tous droits d'amirauté auxdits lieux, 
tant en nos mers de Levant , que de Ponant, à l'exception toute- 
fois de la Bretagne , où ladite dame reine régente jouira des 
droits d'ancrages , congez el pouvoirs d'amirantez, comme gou- 
vernante de ladite province; tout ainsi qu'en ont joui défunt 
notre cousin de Mercosur , et notredit oncle de Vendôme, lors- 
qu'ils en étoient gouverneurs. Appartiendront aussi à noiredit 
oncle toutes les autres fonctions, plus particulièrement spécifiée» 
par l'édit de création de ladite charge du mois d'octobre mil six 
cent vingt-six , avec pouvoir et autorité de traiter avec toutes 
.sortes de personnes, d'examiner les propositions qui nous seront 
laites sur le sujet du commerce, en dUculer el reconnoîlrc l'uti- 
lité, résoudre el assurer tous articles , traiter et contracter avec 
tous ceux qui se voudront lier et joindre pour former des compa- 4 
giiics . pour ledit commerce, à la charge toutefois que lesdila 
traitez seront par nous ratifiez, et ne seront valables autrement; 
pourvoir par lui , et donner ordre à tout ce qui sera requis, utile 
el nécessaire pour lesdites navigations et commerce , et spé- 
cialement prendre soin de la garde et sùrelé de nos ports, havres, 
côtes et rades. Tenir la mer nette de pirates, et libre à tous mar- 
chands nos sujets ou étrangers. Faire exactement garder et ob- 
server nos ordonnances sur le fait de la marine , veiller à la con- 
servation de nos droits, en telle sorte que par usurpation et 
fraude ils ne soient divertis, donner aussi tous pouvoirs et con- 
gez nécessaires, pour les voyages de long cours et tous autres 
qui seront entrepris par nosdits sujets , tant pour ledit commerce 
que pour la sûreté d'icelui, et généralement faire et ordonner sur 
le fait de la marine , vaisseaux , navigation et commerce, ce qu'il 
avisera et jugera à propos pour le bien d'icelui, sûreté de nos- 
dites côtes, ports et hâvres, et des marchands y trafiquons, sans 
aucune chose en réserver, si ce n'est qu'en temps de guerre nous 
fussions obligez de mettre en mer deux armées navales, auquel 
cas les vaisseaux dont la seconde armée seroit composée seront 
tous l'autorité de notredit oncle, commandez par notre très cher 
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et très amé cousin le duc de Beauforl, son second fils; le corn- 
. mandement di notre principale armi 5 e demeurant toujours à 
notre d il oncle le Vendôme, par l'absence duquel et sous la même 
autorité, no r<dit cousin le duc de Beaulort commandera ladite 
principale aimée aux mêmes pouvoirs et autorité qu'avoient ci- 
devant les amiraux de France avant la suppression de cette 
charge , san s qi l'il lui soit besoin de prendre de nous autres pou- 
voirs et commissions que ces présentes, que nous avions tonnées ■■• 
à défunt notre cousin le duc de Brézé, et sans que la clause in- 
sérée dans 1 1 1 ittre de ladite daine reine régente, qui exclut du 
commande» ei t de nos armées ceux qui succéderont à ladite 
charge, puifse nuire ou préjudicier à notredit oncle ni à notre 
cousin le duc de Beauforl , en faveur duquel nous avons dérogé 
et dérogeons à ladite clause, ensemble à celle portée par 1'édit 
de création de ladite charge qui pourroit être contraire au Voû- 
te nu des présentes. Voulons aussi qu'il jouisse, eomme grand- 
maître , chef et surintendant général de la navigation et com- 
merce de Fiante, drs mêmes honneurs, autorités, prérogatives, 
pouvoirs, juridictions, prééminence et droits dont jotiissoit 
en cette qua lité ladite dame reine régente, en vertu du susdit édit 
et de nos oidounances, et dont jouissoient auparavant elle ceux 
qui ont eu U charge de la marine sous notre autorité, et princi- 
palement le dr ût d'ancrage en toutes nos provinces et marine 
de Ponant et Levant, à la réserve de la Bretagne, comme il est dit 
ci-dessus, i 1 tout ainsi que faisoiei.t et avoient droitde faire ceux 
qui ont précédé notredit oncle, auquel nous en avons entant 
que besoin est ou serait, fait et faisons don à cause qu'il n'y a 
aucun gage ni appeintemens attribués à ladite charge depuis la 
suppiession de ne qui apparlenoit à celle d'amiral, au lieu de 
laquefh celle-ci a été créée et érigée, réservant toutefois sur 
lesdits droits d'à nerage la somme de trente mille livres par cha- 
cun fin , eu faveur de notredit cousin le duc de Bcaufort , ainsi 
qu'il «era dît ci- iprès. Lequel droit d'ancrage appartenant à ladite 
charge de grand maître , chef et surintendant du commerce de 
France , selon l relit édit et nos précédentes et subséquentes or- 
donnances, nous lui avons permis et permettons de faire le- 
ver par les offii iers de notredite marine, ou autres personnes 
capaMes 'ju'il trouvera bon d'y établir en chacun lieu, les- 
quelles seiont obligées de lui rendre compte et les lui payer sur 
ses simples quit'ances, en vertu desquelles ils demeureront bien 
et valable tient déchargée, partout où il appartiendra, selon nos 
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lettres de déclaration du dix-huitième de décembre mil six cent 
vingt-huit, à commencer du jour et date des présentes; comme , 
aussi nous lui avons donné pouvoir de nommer aux offices de la 
marine tant eu Levant que Ponant dans tous les ports et villes de 
l'étendue de ladite charge, ainsi que faisoient et pouvoient fajre 
ceux qui l'ont exercée suivant nos ordonnances, édita et déclara- 
tions des mois d'août mil six cent trente trois, et novembre mil six 
cent quarante. Et d'autant tjue les services de notredît oncle nous 
sont eu telles considérations , que nous les voulons reconnoître, 
et tout ce qui regarde, les avantages de la maison , et que notre 
très cher et très amé cousin Français de Vendôme duc de Beau- 
fort , son second (Ils , nous a donné en diverses occasions des 
preuves de sa valeur, générosité, expérience, vigilauce, bonne 
conduite au fait des armes, et encore des témoignages nouvelle- 
ment de sa fidélité et de son affection au bien de notre royaume 
et de nos services, nous avons cru ne lui pouvoir donner présen- 
tement des marques plus solides de notre bienveillance , ^ue de 
lui conserver en survivance de notredit oncle , son père, la, charge 
de grand inattre des mers, chef et surintendant général de la na- 
vigation et commerce de France; nous, par le même avis de la- 
dite dame reine régente, notre très honorée dame et mère , en 
cas de prédécès de notredit oncle, voulons que noire dit cousin le 
duc de Beaufort, son second fils, jouisse de ladite charge à la 
condition de survivance aux mêmes pouvoirs, autorités, fonc- 
tions, droits d'ancrage, en leur entier, et autres droits ci dessus 
mentionnés, sans en rien réserver, excepter, ni retenir, et sans 
qu'il lui soit besoin d'autres lettres de provision^ que le* pré- 
sentes, ni être tenu de faire serment que celui qu'il a fait en nos 
mains, en vertu d'icelles. Et attendant l'effet de ladite survivance, 
nous voulons que notredit cousin le duc de Beau fort ait, dèt» à pré- 
sent, tant en présence qu'absence de notredit oncle son père , en- 
trée et voix délibérativedans les conseils de la marine et jouisse, 
du jour de la date des présentes, sur les quittances tle notredit 
oncle, son père, delà somme de trente mille livres par an ci- 
dessus réservée sur lendits droits d'ancrage, lesquels nous lui 
avons attribuez en cas de prédécès de notredit cousin , lesquels , 
trente mille livres par au, ci-dessus réservés, retourneront au 
profit de notredit oncle. 
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N° 180. — Arrêt de règlement du parlement de Paris portant 
défenses aux négocions et à tous autres de se servir de pfo-d.i; 
messes ou billets qui ne seroient pas remplis des noms des > p 
créanciers et des causes , à peine de nullité, et attribuant aux ' 
juges-consuls la juridiction desdites promesses ou billets faits 
de marchand à marchand , et pour fait de marchandises, et ' 
la connoissance aux juges ordinaires de toutes autres pro- ^ 

messes ou billets. »•••••. . m v ,i • 

Paris, 16 mai iG5o. (Rec. Casa. Arcbh». ) . 

N # .181. — Lettres-patentes pour l'établissement des reli- » 
gieux carmes de la province de Touraine aux îles d'Ame^ • 



rxque. 

1 ' ' Mai i65o. (Moreau de Saint-Méry , I , 69.) 

N° 182. — Lettres- patentes pour la recherche des domaines 

& la couronne usurpés. '^.,^\ t Zw^. 

Paris, i"mai iC5o. (Archiv. ) Reg. C. dcsC, juin. 

LOUIS, etc. Le revenu de Dolre domaine étant celui, de tous 
ceux qui nous appartiennent , le plus ancien , le plus noble , le 
plus royal, et le plus essentiellement noire et de notre couronne, 
les rois 1 nos prédécesseurs ont pris des soins particuliers de,lp , - 
conserver, s'y sont même obligés par serment â leur saere^y 
obligent pareillement leurs officiers qui en ont la direction \ par- 
ticulièrement vops gens de nosdits comptes, et de veiller soigneu- 
se ment à ce qu'il n'en soit fait aucune usurpation ni aliénation,' 
qu'aux cas portez par nos ordonnances. Mais comme il a étéW- 1 
possible pendant irne si longue suite d'années et plusieurs siècles, 
que cette puissante monarchie se soit non-sculememeut main- 
tenue en sa grandeur , mais accrût ses limites à divers temps sans 
faire d'excessives dépenses aux guenes qu'il leur a fallu soutenir; t 
nosdits prédécesseur» ont mieux aimé en prendre le fonds sur 1 
eux-mêmes par la vente et engagement de leurs domaines', que 
de charger leur peuple; en sorte que uoiredit domaine se trou- 
vera presque totalement aliéné, et qu'ès-comples d'icelui qui se i.j 
rendent en notredile chambre des Comptes, Ton n'y voit plus 
quasi que des néans sur les parties singulières qui composoient 
anciennement ce revenu; et qui pis est, comme l'abus se glisse 
aisément ên toutes choses, nous ayons été avertis que plusieurs , N ,i 
particuliers on* usurpé, les uns par leur autorité, les autres par 
imm »i# '*a ■ * y*'&>» u •" • "i - - ••• ' I* " I " 
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adresse et intelligence avec nos officiers des lieux, ou par leur 
négligence, des paris et portions de nosdits domaines, d'autres à 
qui Susdites aliénations ont été faites sous bons et valables titres; 
autres qui en ont continué la possession, quoiqu'ils ne leur aient 
été délaissez qu'à temps et que lesdits temps soient expirez, ce 
qui ne se peut mieux ni plus aisément conuoître qu'en notredile 
chambre, en remontant à la source des néans employez dans les 
comptes de nosdits domaines, pour voir aux premiers emplois 
quelles ont été les causes des aliénations, et les titres qui y ont 
été rapportez pour justification d'iceux, qui nous seroient un 
moyen , en faisant procéder au jugement des ii tes usurpations et 
indues possessions, de rentrer eu jouissance de partie de nosdits 
domaines, dont nous reviendroit un grand fruit et un moyen de 
soulager d'autant nos sujets des impositions que nous sommes 
contraints de mettre sur eux; à quoi voulant pourvoir autant 
qu'il nous sera possible; à ces causes, etc. 

• i » ■ 

N* 1 83. — Arrêt du conseil portant règlement et assignation 
sur les dix-sept généralités du roxjaume pour le paiement de 
deux quartiers par an des rentes constituées sur les tailles. 

Pari*, i*'juîn i65o. (Archiv.) 

N* i 84- — Arrêt du parlement de Paris qui ordonne que la 
lettre à lui adressée par le parlement de Bordeaux sera en- 
voyée au roi et à la reine régente , qui seront suppliés de pour- 
voir aux plaintes et remontrances dudit parlement, et de 
donner le repos et la tranquillité à la province (i). 

Pari», 7 juin i65o. (Journal du Parlement.) 
. , , 

(i) Le conseiller Voisin, qui vint solliciter cet arrêt au parlement de Paris, y 
prononça la liarangne suivante qui Tut fort admirée de ses contemporains. « Mes- 
•ieurs, no* maux vous ont été assez connus pendant le temps que les pUoles de 
toute une province, d'une ville capitale, et «l'un parlement opprimé vous ont été 
portées sur ce bureau très auguste; nos malheurs ont été dans cette extrémité 
qu'»yant été seuls à les souffrir , nous avons aussi élé seuls à nous plaindre, jus- 
qu'à ce que , par la faveur de votre intercession , vous voulûtes picndfe part dans 
les intérêts publics, dans le repos et la tranquillité des peuples, et d*ns le rélt- 
blitsement de. l'autorité des parh meus. Cette déclaration qu'il vous plut faire en 
notre faveur arrêta le cours de la violence des armes de monsieur d'Epernoo, et 
nous procura l'expédition de plusieurs promesses , l'exécution desquelles nous 
pouvoit Taire espérer quelque douceur, si celui qui a voit été l'auteur et la cause 
de noa maux n'eût pas été maintenu parmi nous dans la province; le désir de 
conserver cette paix, l'appréhension de perdre ce repos, nous obligea de demeu- 
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rer fermes dans la demande du chaugeroeut de gouverneur; c'est le seul gage de 
nos assurances, et pour le poursuivre, messieurs les députés du parlement de Bor- 
deaux ont été plus d'un an aux pieds de leur majesté sans avoir pu rien obtenir. 
On leur deiuandoit un peu d'obéissance (ce ?ont les termes dont on usoit ), bien 
qu'ils ne s'en soient jamais séparés, et qu'il soit de notre fidélité de la rendre 
toute mtière. 

«Parle défaut qu'ils dhoient de ce peu d'obéissance, on tachait de nous mettre 
dans le crime; mais pour notie justilication il me suffira de dire que dans la dé* 
pendance des sujet» envers leur roi, il y eu a qui s'attachent a la personne seule- 
im-nt, d'autres qui s'attachent à la qualité, laquelle est inséparable de la per* 
sonne ; de ceux qui s'attachent à la personne seulement , il en est comme de la 
mère de ces apôtres, laquelle de leur- consentement ne deniandoit au fils de 
Dieu que des honneurs pour ses enfans , qu'ils fussent assis à «es côtés , proche 
de sa personne; ceux qui s'attachent à la qualité, laquelle est toujours avec la 
personne, ont pour tout objet l'honneur cl la gluire de leur roi. Aussi par un 
conlre-coup sa majesté leur communique ce rayon de son pouvoir, comme fit le 
fils dé Dieu au piemicr de ses apôtres , pasce oves mcas. 

• Dans cette différence d'amour et de respect pour le roi , il y en a qui n'ont 
d'autre pensée qne pour leur intérêt , que pour se maintenir dans leurs gouverne* 
mens , et agrandir leur fortune, les autres, comme les parlemens, n'ont d'autre 
ambition que de soutenir l'autorité royale : c'est pour cette considération que le 
soin des peuples leur a été commis et qu'ils doivent répondre de l'état du bien 
public , et il est à craindre que aispergantur ovt si perçut iantur pastores. C'est 
à quoi on a travaillé l'espace de plusieurs années , et voulu affoiblir l'autorité des 
parlemens ; et après avoir été, ce semble, remis dans leur première autorité 
par les dernière» déclarations, voyant renaître leurs maux par l'infraction de la 
paix qu'il avoit plu a sa majesté de nous donner, par les exactions faite* depuis 
la paix par monsieur d'Epernon , par les démolitions et brûlemens des mai- 
sons, par les sacrilèges, meurtres de femmes et enfans, par les assassinats com- 
mis en la personne des huissiers du parlement exécutant ses arrêts, et par les en- 
treprises des nouveaux intendants envoyés dan» les provinces, comme dn sieur 
Foule , lequel sans aucun respect de ses lois , veut autoriser ses injustices , nous 
avons été coutraînts de reprendre les premières voyes de nos plaintes ordinaires. 
Jusque* à présent on a voulu étouffer la liberté de dire nos douleurs, on ne peut 
pas ouir parler de celni qui est la cause de nos maux , ni nous décharger du poids 
qui nous accable. Ces détais de justice, meiticurs, sont ce que les anciens 
appeloient affliction* judieii , lesquels étant suivis du voyage que le roi fait en 
Guyenne, ont tellement effrayé les peuples , qu'ils croient que sa majesté ne peut 
avoir d'autre ub jet que de remettre et de faire reconnoître dans Bordeaux mon- 
sieur d'Epernon, qui a trouvé toute sorte de support prèB de monsieur le cardi- 
nal Maxarin, et de se défaire des gens de bion qui se sont opposés a ses oppres- 
sions, ce qui seroit ruiner entièrement la province, si on ne nous ôtoit pat celui 
qui l'ayant désolée , s'est rendu l'objet de l'aversion des peuples et de la haine 
légitime de l'église. 

• Pendant tous ce* désoidres, pendant le souvenir de nos malheurs, nous nous 
sommes trouvés dan* une admirable conjoncture : nous avons vn dans une mène 
année noire bureau servir d'autel pour y mettre le sacré corps du fils de Dieu qui 
•voit été foulé aux pieds par des soldats impies de l'armée de monsieur d'Eper- 
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N° 1 85. — Déclaration portant confirmation du traité fait 
arec les Suisses , par lequel le roi donne pour leur solde trois 
millions cent cinq mille neuf cent quatre-vinqt^six livres 
douze sols payables en six ans , arec affectation sur les doua- 
nes de Lyon et de Faïence et sur la ferme des entrées de Paris. 

Cumpiègnc, ro juin i65o. ( Journal du parleme nt. ) Reg."P. P. , 20 juin. 

N° 186. — Edit portant création d'offices de maréchaussée de 

•;t.jr « H" ■■ * rance * .:. .... , 

Gompiègne, juin 16S0. (Archiv.) Reg. P. P., 3j décembre. 

N 9 187. — Règlement pour les maîtres des courriers , postes 

■ *• et messagers. \ 

Pari», i« r juillet i65o. (Blanchard.) • , 1 

non, qui yenoient de piller et profuncr une église; et ayant été porté par no prêtre 
sur le bureau de la chambre où le parlement étoit assemblé , nous avons vu notre 
Dieu, notre juge, venir demander justice ans hommes de tous ce* sacrilrges ; (a 
justice ne lui a pas encore été faîte, Non* avons vu ensuite le sang royal , j'en dois 
parler avec toute sorte de respect,, no m a vons vu madame la princesse et monsieur 
le duc d;|£nguieu, sou fils , venir au bout du bureau demander d'être roi* sou* ia 
sauvegarde du roi et de sa justice. De aorte que je puis dire que notre bureau a 
été le lieu où le ciel s'est ve nu joindre à la tene. !*> 

• Pans la délibération qui fut prise sur la requête présentée par madame la 
princesse, le registre a été fait et m'a été mis en main pour vous le présenter. 
Dan* cejemps que uous nous promettions de pouvoir jouir d'uue paix si juste- 
ment établie , ia détention de MM. les princes a été le sujit de nouveaux dé- 
sordres. Une si longue prison, sans vouloir permettre qu'on examine leurs actions, 
contre |es termes de la dernière déclaration, a fait naître divers partis qui se sont 
formés dans la province et dans le royaume, et l'ont appréhender un désordre gé- 
néral s'il n etoil pas loisible de justifier ou condamner , si elle* sont coupables, 
des personnes si chères et ai considérables à l'état, le*qu< lies étant nées sujets du 
roi, sont nées sujets aux lois et doivent être jugées par leurs juges naturels. 

«Cesout les chefs de nos peintes que le parlement de Bordeaux m'a fait l'hon- 
neur de nie commettre, pour les porter à ce parlement très auguste; les oppres- 
sions faites par le gouverneur de la province qui nous force d'en poursuivre le 
changement, les contraventions aux déclarations et .volontés du roi concernant 
la déientiou de. messieurs les princes, et touchant les iutendans , nous obligent 
de vous demander qu'il vous piaise de vous joindre et unir à nos justes plaintes, 
de promouvoir l'exécution de la declaraliou et prendre connowsance d'une af- 
faire qui regarde de si grauds piinccs et qui pourroit causer des suite» si dange- 
reuses et si préjudiciables à l'état. Enlin nous espérons que par ce moyen vous 
procurerez la paix et le repos générai à toute la France, qui est «ur le point d'être 
déchirée par les au jets du rot, et o,ue nous obtiendrons rechangement d'un gou* 
vtrneur de qui nous ne è a un uns attendre que des cruautés et des vengeances. • 

•# H» •*» ».••• •** • ••■ » • .- : "•, • '•»■ • •' v |, »«q *• "ii'cl »lj lio-'u 
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N* 188. — Lettre du roi au parlement de Paris annonçant 

son départ pour la Guyenne ( 1 ) . 
Paris, 4 juillet i6k>. (JonmaMu Parlement.) 
Nos amés et féaux , après nous être assurez d es ; personnes de 
nos cousins lès princes de Condé, de Conti et duc de Longue- 
ville, pour les justes et pressantes causes et considérations des- 
quelles nous avons donné connoissahee au publie , et aprW avoir 
' heureusement employé pendant l'hiver dernier nos forcés et notre 
' propre personne pour réduire dans le devoir comme nous avons 
fait , avec l'assistance divine , les places où nosdrts cousins avolent 
le commandement particulier en nos provinces de Normandie , 
Champagne et* Bourgogne , en sorte qu'il ne reste ès mains de 
ceux qui dépendent d'eux que la seule place de SlenaV; rtôus es- 
timions que durant la campagne nous pourrions demeurer sur 
notre frontière de Picardie, où nous étions avancez , pour y ren- 
dre iuutilcs les desseins des ennemis , et pourvoir à la conserva- 
tion , tant de la ville et château de Gufté , qu'ils étoient' venus 
assiéger, que des autres places qu'ils pouvoient prétendre d'atta- 
quer à la sollicitation du maréchal deTurcnne qui lésa conduits 
et poussez à entreprendre dans le royaume. En quoi nos soins 
ont. grâces à Dieu, si bien réussi , que par la diligence avec la - 

(i)Ualloit combattre le parlement de Bordeaux. Une clameur générale s'éleva 
contre cette résolut ion hardie. Lecoadjutcur représenta au cardinal ♦que la cause 
de toutes les compagnies souveraines étoit la même , qne s'il a'opiniâtroit contre 
le parlement de Bordeaux, il perdrait peu à peu celui de Paris ; ce qui amènerait 
immanquablement sa ruine «... Personne, en efTet , ne songeoitplus à contester 
l'autorité politique dcscompagnies souveraines. Le parlement de Paris s'assemblo'.t 
chaque jour pour délibérer sur les affaire* publiques, et cette forme de gouverne- 
ment amenantses conséquences naturelles , c'étoit pour le ministre une nécessité 
d'y conserver ta majorité. Les deux Cents président ou conseillers dont se compo- 
soient les compagnies separtageoient eu trois partis, chacun desquels agissoit d'a- 
près des principes et pour des in t «M ets opposés. L'a vocat-généra! Talon nous a laissé 
dans ses mémoires le dénombrement de leurs forces respectives, t» Les anciens 
frondeurs, sur lesquels le coadiuteur maîntenoil son influencé , ne conservoîent 
que soixante-dix suffrages , et leur situation devenoit chaque jour plus èmba- 
rasséc, parce qu'ayant acquis la faveur populaire en proclamant' les princip 3 
de la liberté publique , on leur reprochuit comme une apostasie l'appui qu'il* 
prêtoient en ce moment aux actes d'une administration fyrannîque ; i° Les amis 
de la maison de Condé, qui se faisoient appeler les nouveaux frondeurs pour 
s'associera la popularité des anciens, comptoient aussi environ soixante-dix suf- 
frages. La honte qu'encourait le parlement en' abandonnai»! les principes s<.utc- 
''' nus dans la chambre de St-Lou s et cou firmes par la déclaration' du a4 octobre , 
ponvoit en augmenter le nombre. 3«» Enfin un troisième parti se composait des 
serviteurs dociles du ministère, qne l'avocat général Talon nommoit^M moderii, 
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quelle nous avons assemblé notre armée , et par le moyen des 
postes avantageux que nous lui avons fuit prendre , ayant autant 
de troupes et meilleures que les leurs, bien qu'ils eussent ensem- 
ble toutes celles qu'ils ont aux Pays Bas , et que nous ayons encore 
du côté de la mer un corps d'armée assez considérable, et plusieurs 
troupes en Artois . ils ont été contraints en suite de la défaite d'un 
grand convoi , où ils ont perdu plus de mille chevaux, et par la 
généreuse résistance des assiégez, à lever le siège de ladite place 
de Guise, comme ils ont fait le deuxième de ce mois, après y 
avoir été dix-huit jours entiers , et y avoir perdu une grande 
partie de leur infauteric , que l'on sait être à présent réduite en 
fort mauvais état , comme le reste de leur armée , pour avoir 
souffert une extrême disette de vivres , étant vrai que durant six 
jours entiers ils n'ont eu aucune distribution de pain de muni- 
tion , et qu'a présent ils se retirent dans leur pays étant suivis par 
divers partis des nôtres : cependant , voyant que les soulévemens 
entrepris par le duc de Bouillon . de Marsillac et autres leurs ad- 
hérons, dans les lieux éloignez de notre personne , et où ils ont 
leurs biens et habitudes , s'augmentent de jour en jour , et que 

— — — — m 1 1 1 
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et que le public flétrissoit du nom de mazarin* : politiques tel» qu'il s'en ren- 
contre dan* toutes les assemblées délibérantes, toujours prêts à servir le pou- 
voir qu'ils croient solidement établi, mais appui fragile et trompeur pour les 
mini» très qu'ils abandonnent au me.ment du danger. 

Bientôt le parlement de Paris, justifiant les craintes que le coadjuteur a a oit té- 
moignées au cardinal, s'agita contre ce dernier. Talon lui môme, jusqu'alors de- 
meuré fidèle aux intérêts de la cour, donnant cette, fois le signal de l'attaque contre 
Je ministre, peignit t les désordres des provinces, la misère du peuple, la pénurie 

• du trésor, les frontières livrées à l'étranger, et conclut à supplier lu reine d'ôter 

• la cause du mal et de donner la paix a l'état. »Le président Viole s'expliqua plus 
clairement encore , demandant • l'expulsion du cardinal Mazarin , comme auteur 

• par sa perfidie ou son incapacité de tous les malheurs de la France. • MM. de 
Machault, de Thon , de Blancménil , redoublèrent d'accusations et d'outrages , 
et le duc d'Orléans essayant de modérer leuremportement , le président Le Coi- 
gneux lui répondit « que les suffrage» étoient libres , et que c'étoit un devoir pour 
> chacun de donner le sien en conscience.. Soixante et quinze avis, tous d'une 
violence extrême , conclurent à demander nettement la liberté des princes et le 
renvoi de Mazarin. Les efforts du duc d'Orléans , du coadjuteur et du premier 
président ne purent obtenir qu'un délai , et'I'arrêt porta • qu'avant de passer outre 

• à la délibération, on attendroit les réponses de la reine et du parlement de But 
adeaux aux ouvertures d'accommodemens faites par le duc d'Orléans. » Quatre 
Conseillers furent chargés cependant de se rendre à Libourneoùlacour étoit alors, 
pour supplier sa majesté de donner la paix à la Guyenne et pour lui offrir leur 
médiation auprès du parlement de Bordeaux. (M. de St-Aulaire , Bût. de la 
F ronde. ) 
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par leurs pratiques et les levées de quelques gens qu'ils ont mis 
ensemble dans le vicomté de Turenne. ils essaient de jeler le 
trouble et la révolle dans notre province de Guyenne, préten- 
dant y attirer notre ville de Bordeaux , et qu'ils ont traité avec 
les Espagnols pour tes introduire dans le royaume , ayant même 
donné des otages pour l'argent et les hommes qu'ils leur doivent 
envoyer ; nous nous trouvons obligez , pour le bien géuéral de 
l'état , qui ne se peut maintenir que par le repos et l'obéissance 
parfaite et universelle de toutes ses parties, de nous porter où 
notre présence est jugée la plus utile à nos peuples, pour remé- 
dier aux maux dont ils sont menacez par ces mouvemens in- 
testins, qui ne peuvent avoir aucune suite dangereuse, étant ar- 
rétez dans leur naissance, et au contraire pourraient devenir 
très préjudi< iables au royaume , si on leur laissait prendre un 
plus long cours. C'est pourquoi nous avons résolu de nous ache- 
miner au plutôt en notre province de Guyenne, sans que les in* 
commoditez de cette saison ni la tendresse de notre âge nous 
puissent divertir d'effectuer une chose si nécessaire à noire état. 
Et bien que nous ayons beaucoup de regret de nous éloigner de 
notre bonne ville de Paris , et de notre frontière de deçà , néan- 
moins nous parlons avec une entière quiétude , en y laissant 
notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléans . qui s'emploie 
avec une sollicitude indicible , et avec toute l'affection vers nous, 
pour ce qui regarde la conservation et la grandeur de notre état, 
que nous pouvons attendre d'une personne qui nous est si chère , 
et qui par son rang el sa qualité a tant de part à l'administration 
et au succès de nos affaires. Nous no is reposons donc sur lui, 
du commandement eu notre absence . tant en not redit? ville de 
Paris qu'en nos provinces de l'Ile-de-France, Normandie, Bre- 
tagne, Picardie, Champagne, Lorraine, évéchés de Me!z,Toul 
et Verdun; Alsace, Bourgogne, Berry, Touraine. Anjou, le 
Maine, Orléannois et autres nu-deçà de la rivière de Loire, pour 
y agir en la qualité qu'il possède de notre lieutenant-général, en 
toutes nos provinces et armées. Et nous faisons demeurer auprès 
de lui aucuns des plus notables île notre conseil, pour les assembler 
lorsqu'il l'estimera à propos , et le sieur Letellier, secrétaire d'é- 
tat et de nos commandemens , pour expédier sous les ordres de 
notredit oncle, tout te qui concernera nos affaires et' notre ser- 
vice; ce que nous avons bien voulu vous faire savoir par cette 
lettre , et vous dire par l'avis de la reine régente notre très hono- 
rée dame et mère, que vous ayez en notre absence, et pendant 



• f ab4 : ^ louis xir. 

Ji nolredit voyage de Guyenne , à rendre compte à notredît oncle 
le duc d'Orléans , de tout ce qui surviendra en < l'étendue de vt>trc 
pouvoir, qui sera de quelque considération et importai.ce; que 
vous receviez ses ordres et Commandemens 3ur ton les affaires et 
occurrences, et les exécutiez ponctuellement, et généralement 

' que vous lui obéissiez comme à notre propre personne; Vous re- 

' commandant de redoubler, s'il se peut, vos soins et votre vigi- 
lance pour empêcher que dans les occasions présentes il n'arrive 
aucun trouble, désobéissance, désordre, ni entreprise au pré-, 

f judice de notre service , de notre autorité et du repos de no* su- 
jets ; vous assurant que les services que vous continuerez de nous 
rendre en ce faisant, nous seront en particulière considération. 



■ 

N° 1 89. — Arrêt du parlement de Bordeaux par lequel plu- 
, sieurs membres de ce parlement et grand nombre de bourgeois 
sont déclarés suspects , et comme tels condamnés à quitter la 
ville. . 1 

Bordeaux , juillet i65o. (M. de St-Aulaire , Hisl. de la Fronde. ) 

N # 1 90. — Arrêt du parlement de Bordeaux . toutes les cham- 
bres assemblées , portant que le cardinal Mazarin ne sera pas 
reçu dans la ville (1) . 

Bordeaui , 38 juillet i6*5o. ( Archiv.) . ... , 

N 0 191. — Arrêt du conseil pour la liquidation des prêts et 
avances faits au roi, prononçant la déchéance contre ceux qui 

n auront pas fait faire cette liquidation dans deux mois. 

*, . * ! . t • * • »" • • • • • • • • 1 • 

Pari», 5 août i65o. (Archiv.) 

(1) Le. parlement de Bordeaux, nommé par le roi d'envoyer des députés^ Li- 
bouroe pour recevoir ses ordres, â peine d'un châtiment sévère, avoit répondu par 
ces arrêt*. D'autres ordres de la cour n'obtinrent pas plus de déférences. Les ju- 
rat* et autres magistrats de l'Hôtei-de-ville dévoient, suivant la coutume ,' être 
renouvelés le i r c août *; mais pour empêcher que l'autorité ne passât entre les 
• - tmaios d'hommes violenset dévoués au parti des princes, le roi avoit.iléfeodusous 
... peine de mort de procéder aux élections nouvelles. Au, mépris de ces défenses, 
un arrêt du parlement prononça .que l'élection des jurats auroit lieu en la Forme 
» et au jour accoutumés : attendu que la peine de mort portée aux lettres cie ca- 
"» chet étoit uue chose inouie tt qui prouvoit suffisamment que lesdites lettres 
■ étoient étrangères à sa majesté. ( M. de St-Aulaire, tiisi. <u (a Fronde. ) 

i ( " I •*• Lm f r mt dr feUeiNMi étoit -qu* Iti jur.vt,. sonant d'ettiticv, dioiaittenr parmi )•« i3o (corp» de' bour- 
ie qui formoil 1<- contrit municipal) m prudhoinraet auiquet* apparlrnoil l'élection dr nouu.ui jurai* 
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N é 19a. — Arrêt du conseil qui confirme les art. 55 et 34 des 
ordonnances de 1 584 » et ordonne que les procès concernant 
les prises sur nur seront instruits par les officiers des sièges 
particuliers des amirautés. 

Paris, 19 août i65o. (Nouv. Code des prises I, 4o.) 

N° 1 g3. — Edit portant suppression des trente nouveaux offices 
d'avocats aux conseils , créés par les èdits d'août et de no- 
vembre iG46. 

Bourges , septembre i65o. ( Rec. Cass. an i655. ) 

N* 194* — Déclaration pour la pacification des troubles de 

Bordeaux. 

Bourgs ur-mer, l n octobre i65o. (Journal du Parlement.) Reg. Parlem. de 

Bordeaux , 2 octobre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS , etc. L'expérience a fait voir depuis quelque temp9 
que rien n'a donné tant d'audace à nos ennemis, pour leur faire 
refuser une paix raisonnable que nous leur avons fait offrir, et 
qu'ils eussent enfin été contraints d'accepter , que les troubles 
qui ont été excitez en quelques endroits de notre royaume ; il n'y 
a point de doute qu'ils n'en aient été les secrets et principaux au- 
teurs, par le moyen de leurs émissaires et partisans , et par les 
impostures et fausses impressions dont ils ont tâché sans cesse 
de remplir les esprits de nos peuples pour les partager en di- 
verses factions, et les animer les uns contre les autres. De 
notre part , nous n'avons rien omis de tout ce qui a été en notre 
pouvoir pour prévenir un si dangereux mal avant sa naissance , 
et pour le faire cesser promptement aux lieux où il a paru. Cha- 
cun a pu conuoître aussi que , tandis que nous avons pu conser- 
ver nos forces toutes unies, pour agir au dehors, et que nous 
n'avons point été obligez d'en employer une partie pour apaiser 
les mouvemens du dedans , Dieu nous a fait la grâce, avec l'assis- 
tance de notre généreuse noblesse et de nos autres fidèles sujets 
et serviteurs, qui sont employez dans nos armées, de soutenir 
glorieusement et avec avantage les droits de notre couronne et 
l'honneur de la nation qu'il a soumise à notre obéissance , contre 
toutes les puissances étrangères. 

On a vu toutes les années le siège de la guerre établi dans le 
pays de ceux qui n'ont pas voulu se porter à la raison. Et nos 
états, ayant été garantis de toute sorte d'invasions , ont été pres- 
que les seuls de l'Europe, pendant le cours des hostilités dont 

)5 

• 
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elle est agitée , qui ont joui d'une espèce de calme au milieu de 
l'orage public. Mais depuis que l'artifice dé nos ennemis est de- 
venu assez heureux pour séduire et attirer dans le parti quelques- 
uns de nos sujets qui, non contens d'afoir travaillé par diverses 
pratiques à allumer le feu de la révolte en plusieurs provinces 
de notre royaume, se sont reudus eux-mêmes les conducteurs 
de nos plus obstinez ennemis pour leur faciliter les moyens de 
ravager nos frontières , et d'y faire des progrès; nous avons vu 
avec un extrême déplaisir les Espagnols , enflez par l'espérance 
de profiter des désordres qu'ils croyoient avoir excités dans notre 
état , non seulement rejeter les conditions de paix qu'ils avoient 
ci-devant eux -mêmes proposées ou accordées , mais ne faire pas 
scrupule de rompre toute sorte d'assemblées et de négociations 
pour la traiter et la conclure. Cette considération nous a conviez 
de redoubler nos soins pour calmer promptement tous les troubles 
de notre royaume, afin de parvenir plus facilement aux moyens 
de calmer aussi ceux de la chrétienté. Ç'a été pour en venir à 
bout que, pendant les rigueurs de l'hiver, nous avons entrepris les 
voyages de Normandie et de Bourgogne, afin d'affermir par notre 
présence le repos de nos peuples dans ces deux provinces , et 
empêcher l'effet des menées et cabales qu'on y avoit faites, pour 
les jeter dans la désobéissance. Nous n'avons pas eu peine, en ces 
occasions, de nous résoudre à préférer les voies de la douceur 
et du pardon , à celles des armes ou de la justice, lorsque nous 
avons fait réflexion que le sang qui eût été répandu d'une façon 
ou d'autre étoit celui de nos sujets , que nous avons intérêt et in- 
tention de conserver comme le nôtre, n'ayant pas moins d'amour 
et de tendresse pour eux, que s'ils étoient nos propies enfans. 
Lorsqu'ils se sont éloignés de leur devoir , nous nous sommes 
contentez de les y ramener par des effets de bonté, en leur fai- 
sant seulement connottre que nous étions en état de les y con- 
traindre par ceux de notre puissance , lesquels nous nous sommes 
réservez de faire sentir à nos ennemis , après avoir considéré 
qu'on ne peut gagner des victoires sur des sujets sans perdre 
beaucoup. 

Autant de fois que les nôtres se sont mis en chemin de se rui- 
ner par quelque entreprise faite contre notre autorité, nous avons 
mieux aimé nous vaincre nous-mêmes pour les sauver, que 
de tirer raison par force des offenses qu'ils nous avoient faites. 
Dès qu'ils nous ont témoigné un véritable repentir de leurs fautes, 
nous les avons de bon cœur oubliées $ pour peu que nous ayons 
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pu avoir d'assurance qu'ils n'y retomberoient plus, et que la 
grâce qu'ils recevoient de nous ne serait point préjudiciable au 
reste de notre état ; les mouvemens survenus en notre ville de Bor- 
deaux , pendant les deux dernières années , nous ont donné Heu 
de faire éclater en faveur des habitang de ladite ville l'affection 
paternelle que nous avons pour tous nos sujets. Après avoir déjà 
apaisé ceux de Tannée mil six cent quarante-neuf, par notre 
déclaration et articles du vingt-sixième décembre dernier, regis- 
tres le septième janvier mil six cent cinquante , nous avons en- 
core résolu de faire cesser, avec la même bonté, ceux de Tannée 
présente , en éteignant et assoupissant la mémoire de tout ce 
qui peut avoir été fait ou entrepris depuis le jour de ladite décla- 
ration jusqu'à présent ; à ces causes 1 , etc. 

N* 195. — Edit portant création de deux lettres de maîtrise 
de chaque art et métier juré en toutes les villes du royaume , 
en faveur de la naissance du duc de Valois ( i ) premier pair 
de France et premier prince du sang. 

Pari», novembre i65o. ( Archiv.) Reg. P. P. ai mars i65i. 

N° 196. — Statuts des serruriers de Paris. 

* * * * 

13 décembre i65o. ( Rec. avoc. Cass.) Reg. P. P., 27 janvier i65a. 

N # 197. — Déclaration du roi portant défenses de recevoir, 
aux îles d'Amérique, les réaux d'Espagne venant du Pérou, 
au-dessus de leur poids , dont elle fixe la valeur , et défenses 
de prendre les pièces légères quelles quelles soient. 

i3 décembre i65o. (Citée par Moreau de St-Mery, I, 70.) 

N* 198. — Arrêt du parlement de Paris qui ordonne qu'il 
sera fait des remontrances sur la liberté des princes (2). 
Paria, 3o décembre i65o.(Reg. Manusc. du parlera. Biblioth. Cass.) 



(1) Fila du duc d'Orléans , oncle du roi. 

(a) Le a décembre , la princesse de Condé avoit présenté requête au parlement 
pour la liberté des princes. Une décision ne pou voit être éludée. Anne d'Autri- 
che manda les gens du roi. Elle leur fit dire par le garde des sceaux «que la déten- 
« tion des deux princes du sang étoit un acte de l'autorité royale, lequel ne pouvoit 
« recevoir ni remède ni cbacgement que de la même main qui l'avoit produit, et 
m qu'il u'appartenoit point au parlement de connoitre de telles matières ni de s'en* 
• tremettre du gouvernement de l'état. » La reine oublioit ainsi la déclaration 
tant de fois jurée. L'avocat-général Talon ne voulut pas donner son assentiment 
à de tels principes; mais croyant que le devoir de sa charge l'obligeoit à pren- 

15. 



11 S LOUIS XIV. 

N° 199. — Lettres- patentes portant érection du marquisat 

deMortemart en duché-pairie* 
Paris, décembre x65o. (Ord. 3. R. 461.) Rcg. P. P. i665. 

N° 200. — Déclaration portant que ceux qui voleront dans 
les églises, ou qui s'empareront de leurs biens, seront pen- 
dus , et contenant règlement en faveur des ecclésiastiques du 
royaume* 

Pari» , 27 janvier i65i. ( Mém. Clerg., 3, 4» 

N° 201. — Déclaration touchant l'engagement et l'aliénation 

t des droits du domaine. 

Paris, a8 janvier i65i. ( Néron, II-a6.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS , etc. Les grands et signalez services que nous avons 
reçus et recevons journellement des Suisses, et la considération 
du renouvellement à faire de l'alliance avec eux , à l'imitation 
des rois nos prédécesseurs, comme chose très-importante au 
bien de notre état, nous oblige de pourvoir au fonds nécessaire 
pour le payement de ce qui leur est dû de leurs montres, tant 
pour le passé que pour le courant : et ne pouvant y satisfaire que 
par des moyens extraordinaires qui foulent nos sujets , nous avons 
mieux aimé recourir à l'engagement de notre domaine, et à l'a- 
liénation de nos droits. A cet effet, nous ayant été représenté, 
que par notre édit du mois de septembre i6*45, vérifié en notre 
parlement et chambre de nos comptes de Paris, nous aurions 
ordonné , que les possesseurs des fiefs, terres, maisons, héritages 
et autres biens mouvans et relevans de notre couronne, de- 
meureraient affranchis et déchargez du paiement des lods et ven- 
tes, quints, requints, reliefs , treizièmes, rachats et autres droits 
seigneuriaux casuels, qui nous sont dus à toutes mutations de 
propriétaires , à l'exemple de semblables concessions accordées 
par nos prédécesseurs rois à nos sujets de diverses provinces, en 



dre des conclusions conformes aux plaintes de la reine, il s'avisa , pour les moti- 
ver, de l'expédient le plus bizarre, et soutint (7 décembre) «que la cour ne pou- 
« voit délibérer sur la requête de la princesse de Condé , attendu qu'il y avoit à 

• redire en sa formalité : ladite dame princesse ne justifîoit pas qu'elle eût été 
« autorisée par monsieur son mari; condition essentielle en la matière et sans 

• laquelle les femmes ne pouvoient ester en droit.« Pour relever cette misérable 
chicane il rappeloit ■ que les formalités, dans la procédure , tiennent lieu des 
« cérémonies dans la religion et doivent être également respectées. » 
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nous payant seulement la valeur d'une année de revenu de leurs- 
dits héritages. De l'exécution duquel édit, il nous devoit revenir 
une somme très-considérable, si nous eussions fait contraindre 
les propriétaires d'iccux, d'en faire le payement par les voies ac- 
coutumées- pour nos deniers et affaires, ainsi qu'il étoit porté par 
ledit édit ; ensuite duquel , plusieurs commissaires de nostredit 
parlement auroient été établis pour procéder à la liquidation de 
ce qui en devoit provenir. Mais cette rigueur, la pénurie d'argent 
et autres considérations, nous ayant donné sujet d'en arrêter le 
cours, nous aurions par notre déclaration du mois de juillet 1648 
révoqué toutes contraintes pour le payement desdits deniers, 
sous le titre de l'abonnement de notre domaine. Et nous ayant 
depuis été remontré, que s'il nous plaisoit ordonner l'aliénation 
desdits droits seigneuriaux casuels, en faveur seulement de ceux 
qui volontairement voudroient acquérir ledit affranchissement, en 
payant dans certains temps une somme équipolente au revenud'une 
année desdits biens, et à leur défaut permettre à tous particuliers de 
les acquérir pour en jouir en notre lieu et place, nous en tirerions 
un notable secours. Et considérant que cette faculté ne va point 
à la foule et oppression de nosdits sujets, ains à les gratifier, et 
à leur faire ressentir les effets de notre bonté ; et que pour aug- 
menter le fonds que nous destinons pour le payement desdits 
Suisses, nous pourrions par même moyen faire procéder à la 
réunion, vente et revente de nos domaines, offices et droits do- 
maniaux ci-devant aliénez, dont la plupart a été vendue à vil prix 
à faculté de rachat perpétuel; à ces causes, etc. 



N° 202. — Edit portant que toutes procurations ad resignan - 
dum seront enregistrées au greffe du diocèse avant d'être en- 
voyées en cour de Rome, et confirmant les dispositions de 
Védit d'octobre 1646. 

Paris, janvier i65i. (Ord. 3.5. L. 378. — Mém. clerg. a. a. 547. — Lcprôtre, 
I, — 88. Pinson , conf. — Néron , II , 37. ) 

N° 200. — Arrêt du parlement portant qu'on demandera au 
roi et à la régente la liberté des princes , qu'on les remerciera 
de l' éloignement du cardinal Mazarin, en Us priant de lui 
commander de sortir du royaume , et les priant en outre 
d'envoyer une déclaration au parlement pour exclure à l'ave- 
nir des conseils du roi tous étrangers , même naturalisés, ou 
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autres qui auront prêté serment à a"autres princes que U 
roi (i). 

Paris, y février i65i. (Archiv.) 



(i) V. ci-après Déclaration du 18 avril. 

Malgr* les efforts de Mazarin , pour empêcher les remontrances ordonnées 
par l'arrêt du 3i décembre i65o, elles eurent lieu. Molé porta la parole en ces 
termes : 

€ Sire, votre majesté est informée sans doute de l'état présent des affaires de 
•on royaume, état si différent de ce qu'il étoit naguères. Nous avons vu perdre 
en Catalogne, en Italie , des conquêtes que nous regardions comme le propre 
domaine de votre majesté et quiavoient coûté tant de sang et des sommes im- 
menses. Les ennemis ont eu même la hardiesse de mettre le pied dans le royaume 
et d'y prendre des places à la vue dé l'armée françoise. Tous ces désastres sont 
arrivés depuis le iS janvier de l'année dernière , jour fatal et malhi 



depuis le 18 janvier de l'année dernière, jour fatal et malheureux auquel 
on fit arrêter deux grands princes du sang royal et le gouverneur de Normandie. 
N ous avons trop ressenti depuis les effets de ces mauvais conseils et de cette in- 
fortunée politique. — Nous avions établi la force et le salut de l'état dans la ré- 
gence par nous commise à notre vertueuse reine, mère de la sacrée personne de 
votre majesté , assistée de monsieur le duc d'Orléans et de monsieur le prince ; 
ce lien éternel ne se devoit jamais rompre ; dès qu'il a èlè séparé, toutes sortes 
de malheurs nous sont advenus. 

c Nous croyions qu'il viendroit dans l'esprit des auteurs de ce conseil que, pour 
en faire cesser les suites funestes , il n'y avoit pas d'autre moyen que de rendre la 
liberté aux princes ; mais quand on espéroit ce bonheur on aété étonné d'appren- 
dre qu'ils étoient traduits et transférés dans une nouvelle prison , dans un lieu 
où leur vie est en danger ; oui, madame , je le dis encore, dans un lieu où leur 
vie est en danger! 

« C'est le sujet , madame , des très humbles remontrances de cette compagnie , 
qui doit veiller que la république ne reçoive aucun dommage. Elle s'est tenue 
long-temps dans le silence par respect : elle l'a rompu quand il eût été criminel 
de le conserver davantage. Que si votre majesté avoit frappé un coup d'autorité 
sur un simple conseiller du parlement , nous serions obligés d'y employer nos suf- 
frages ; à plus forte raison, quand il s'agit des princes du sang, qui sont, dès le 
berceau, conseillers nos de cette compagnie, qui sont en fa i de la maison, les 
plus fermes étais de la monarchie, les membres les plus nobles et les plus hono- 
rables de cet état. Tant de conquêtes, tant d'actions si célèbres et dignes de 
l'immortalité vous parlent en leur faveur! Que si leur infortune ne finit pas bien- 
tôt, les pierres qui les tiennent renfermés crieront si haut que les passons les 
entendront et porteront leurs voîx plaintives par toute la France. La douleur des 
bons François se réveillera et les poussera à des entreprises hardies. 

• Dans un péril si grand'et.si pressant, nous supplions votre majesté de nous 
permettre de lui dire , avec toupie respect à nous possible , que si elle n'y donne 
ordre promptement , la fidélité que neiw devons à la conservation de l'état et au 
lervice du roi, nous contraindront d'y mettre nous-même la main, et d'y em- 
ployer toutes nos forces pour empêcher la ruine de la couronne. • 

En écoutant cette harangue', le jeune Louis XIV frémissoit de celère ; il •'ap- 
procha de s* mère «t lui dit * l'oreille : . que si elle le vouloir permettre, il im- 
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N* 2o4» — Arrêt du parlement qui enjoint au cardinal Ma- 
zarin de sortir de France dans quimaine; sinon il sera pro- 
cédé contre lui extraordinairement , et toute personne pourra 
lui courir sus. 

Paris, 9 février i65i. (Journal du parlement.— Archiv.) 



poseroit silence au premier président et le chasseroit de sa présence. • Anne cl' Au- 
triche contint ces emportemens et promit « qu'aussitôt que la duchesse de 
« Longue v i lie et monsieur de Turenne auroient posé les armes, les princes seroient 
« mû en liberté , et une amnistie pleine et entière accordée à tous ceux qui s'é- 
■ toient déclarés pour leur parti. » Un mot imprudent de Ma zarin vint empêcher 
l'accord et hâter la catastrophe. On s'entretenoit au Palais Royal, en présence 
de la reine et du duc d'Orléans, de la révolution d'Angleterre, et chacun blâ- 
moit Charles 1" d'avoir sacrifié le vicomte de Strafford. Maxarin , se mêlant à 
la conversation , soutint que « si ses ennemis parvenoient à le traiter comme l'a- 

• voit été le vice roi d'Irlande , les affaires ne pouvoien t manquer de suivre bien- 

• tôt le même train qu'en Angleterre. Il ajouta des comparaisons odieuses entre 
« Cromwel et le coadjuteur, la chambre des communes de Londres et le parle- 

• ment de Paris. » Le duc d'Orléans se récria contre cette injustice : « les ma- 
« gistrats du parlement de Paris et oient , disoit-il, tous gens de bien, qui, pour s'op- 
« poser aux desseinsjdu ministère , n'en restoient pas moins fidèles à la royauté et ar_ 
t tachés aux intérêts de la France. • La reine prit alors la défense du cardinal, et 
s'eipliqua avec tant d'amertume et de violence contre ceux qui contrarioient sa 
politique, que le duc d'Orléans se crut personnellement menacé, sortit du Palais- 




président à ouvrir la délibération , un grand nombre proposoient de décréter de 
prise de corps le cardinal Maxarin ; les plus modérés opinoient à faire des re- 
montrances pour supplier la reine de l'éloigner de sa personne et de sa cour. La 
discussion ayant été continuée au lendemain, les gens du roi, mandés au Palais- 
Royal par la reine , furent chargés de désavouer au nom de sa Majesté «les pro- 
> pos faussement imputés au cardinal Mazarin par le coadjuteur de Paris, mé* 

• chant et pernicieux esprit qui eu avait menti dans son rapport au parlement. • 
Sans s'émou voir d'une si violente attaque, Gondi répéta dans les mêmes termes 
ce qu'il avoit avancé la veille, s'en remettant au témoignage de monsieur le duc 
d'Orléans présent à la séance. Gaston ne désavoua pas le coadjuteur, et revenant 
sur ce qui s'étoit passé depuis le commencement de la régence, «il accusa le 
» cardinal Maearin de toutes les mesures violentes et despotiques pour lesquelles 
» on avoit quelquefois surpris ou orraché son consentement , et déclara que, non- 
» obstant le respect et l'affection qu'il conservoit a la reine, il ne rentrerait plus 

• au Palais-Royal tant qu'il seroit exposé à y rencontrer un ministre pervers, qui 
» empoisonnoit l'esprit du jeune roi d'une détestable politique, et osoit calomnier 
» les meilleurs serviteurs de l'wtat . t Ce discours fut accueilli par de vives accla- 
mations, et, malgré les efforts du premier président pour rompre la délibération, 
la grande majorité du parlement rendit l'arrêt du 7 février. Maxarin se retira et 
WMrut au tUvre déliuer les princes. 



a3a louis xiv. 

N° ao5. — DÉCLARATION qui reconnoît les princes innocens. 

■ . 

Paris, a5 février i65i. ( Journal du Parlement. — Archir.) 

LOUIS, etc. L'obligation que nous avons de conserver la puis- 
sance et Fautorité royale que Dieu a mise en nos mains, et de 
veiller continuellement au repos des peuples qu'il a soumis 
à notre conduite, nous a fait déférer aux conseils qui nous ont 
été donnez défaire arrêter nos très-chers et très-amez cousins, les 
princes de Condé et de Conty, et le duc de Longueville, et d'em- 
pêcher par ce moyen les mauvais desseins qu'on nousfaisoitcroire 
qu'ils avoient contre notre service et le bien de notre état, ne 
trouvant alors aucun autre remède qui fût capable de prévenir 
un mal que nous craignions que le temps ne rendît irréparable. 
Mais, comme nous ne nous sommes portés qu'avec beaucoup 
de peine et de déplaisir à une résolution si contraire aux bons 
sentimens que nous avons toujours eus pour les personnes de 
nosdits cousins les princes de Condé et de Conty, qui sont de 
notre sang et qui nous ont été toujours très-chers, et de celle de 
notre cousin le duc de Longueville, qui nous est aussi très con-* 
sidérable , nous avons voulu rendre l'affection que nous avons 
pour eux , compatible avec les soins que nous étions obligez 
d'apporter pour la sûreté de notre royaume, ce qui nous a fait 
soigneusement rechercher les causes et les auteurs de ces avis ; 
enfin nous avons reconnu qu'ils n'avoient aucun fondement vé- 
ritable, mais que la malveillance de leurs ennemis avoit donné lieu 
aux soupçons qu'on nous avoit voulu faire prendre de leur con- 
duite. De quoi étant bien informez, nous avons estimé qu'une 
plus longue détention de nosdits cousins seroit non-seulement 
injuste, mais aussi nous priveroit de leurs services, et particu- 
lièrement des assistances que nous pouvons tirer de notredit 
cousin le prince de Condé, soit par ses conseils en l'administra- 
tion de nos affaires, soit de son courage et de son expérience à la 
conduite de nos armées, ainsi que nous avons fait ci-devant en 
plusieurs occasions signalées depuis notre advénement à la cou- 
ronne, où il a remporté des victoires très-glorieuses pour nous, 
et avantageuses à la France : et qu'au contraire, la liberté 
que nous leur accorderions, portercit les ennemis de cet état à 
consentir à la paix géuérale que nous avons toujours tant désirée, 
en leur faisant perdre les espérances qu'ils avoient conçues; que 
leur plus longue détention nous engageroit à une guerre civile, 
de laquelle ils tireroient des avantages très-considérables pour 
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continuer la guerre; joint aussi que, dans une affaire de cette 
importance, nous avons eu égard aux très- humbles supplications 
qui nous ont été faites par notre parlement. Par ces raisons, et 
par ravis de la Reine régente, notre très-honorée dame et mère, 
de notre très cher et très-amé oncle, le duc d'Orléans, et autres 
grands et notables personnages de notre conseil, nous avons pris 
résolution ces jours passés, de mettre nosdils cousins en liberté, 
et les appeler près de notre personne où ils sont présentement. 

Mais , comme il importe que leur détention et les lettres de 
cachet que nous avons envoyées dans les parlements et dans les 
provinces, pour en déclarer les motifs, ne laissent aucune im- 
pression dans les esprits, au préjudice de leur innocence, et de 
la fidélité qu'ils ont toujours conservée pour noire service, et les 
intérêts de cette couronne : nous leur en voulons rendre un té- 
moignage public par ces présentes. A ces causes, de l'avis susdit, 
nous avons dit et déclaré, disons et déclarons, par ces présentes 
signées de notre main, que non-seulement nosdits cousins sont 
innocens dessoupçons desquels on a voulu charger leur honneur, 
et leur réputation, mais aussi que tous les déportements et les 
actions de notre dit cousin le prince de Condé, n'ont été que pour 
affermir et accroître notre autorité, et pour le bien et grandeur 
de cet état, dont il nous demeure une entière satisfaction, qui 
nous convie à lui donner toute part en notre confiance. Ce fai- 
sant, nous avons cassé et annuité, cassons et annulions, lesdites 
lettres de cachet du 19 janvier i65i } et tout ce qui a été fait contre 
nosdits cousins depuis le jour de leur détention jusqu'à présent : 
et désirant les traiter favorablement selon le rang de leur nais- 
sance, et la considération des grands services qu'ils ont rendus 
à cet état , nous les avons rétablis et rétablissons en leurs hon- 
neurs, dignités, charges, offices, gouvernements de provinces 
et capitaineries des places; voulons, et nous plaît, qu'ils en 
jouissent avec tous les pouvoirs et droits à iceux appartenants, 
tout ainsi qu'ils faisoient auparavant leur détention et arrêt. 



N° 20G. — Arrêt du parlement, toutes les chambres assem- 
blées, contre le cardinal Mazarin. 

Paris, le 11 mars i65i. (Journal du Parlement. — Archiv.) 

Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées , ayant dé- 
libéré sur l'exécution des arrêts d'icelle , des sept , neuf, et ving- 
tième février dernier, et deuxième de ce mois et an concernant 
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le cardinal IWfazarin, et ouï sur ce lés gens du roi , a arrêté et or- 
donné que Iesdits arrêts seront exécutez , et suivant iceux , à la re- 
quête et diligence du procureur-général, incessamment informé 
contre ledit cardinal Mazarin , ses parens et domestiques, des 
contraventions par eux faites à l'exécution desdits arrêts, en- 
semble de la déprédation faite par ledit cardinal ou par ses or- 
dres , sur les vaisseaux étrangers , dissipation des finances, trans- 
ports des deniers hors du royaume , empêchement à la paix, et 
mauvaises impressions par lui données au roi , circonstances et 
dépendances, et contre ceux qui l'ont suivi, assisté et retiré, et 
qui ont eu commerce et correspondances par lettres et autre- 
ment avec ledit cardinal , depuis et au préjudice de la publication 
dudit arrêt du neuvième février : à cette fin a commis et com- 
met , outre les deux conseillers commis par l'arrêt du deuxième 
de ce mois, MM. François Bitaut et Pierre Pitjiou, conseillers 
en ladite cour , pour procéder au fait de ladite information «.les- 
quels se transporteront en la ville de Dourlans, et partout ailleurs 
où besoin sera. Ordonne en outre que, où ledit cardinal sera 
trouvé en France, ou ès places et châteaux de l'obéissance et 
protection du roi , de se saisir de sa personne et l'amener prison- 
nier en la conciergerie du palais , pour être contre lui procédé 
extraordinairement. Enjoint à tous gouverneurs, officiers et 
sujets du roi , tenir la main à l'exécution du présent arrêt ; or- 
donne aussi qu'à la requête dudit procureur-général , tous les 
biens dudit cardinal et revenus de ses bénéfices seront saisis; a 
cette fin, aura commission pour compulser tous registres de 
banquiers et personnes publiques; et lui sera délivré toutes 
lettres monitoire* en forme de droit. Enjoint aussi à toutes per- 
sonnes qui ont connaissance des dits biens, ou qui en ont, de le 
déclarer à peine de punition. Et sera le présent arrêt affiché , lu 
et publié à son de trompe et cri public, par tous les carrefours de 
cette ville et fauxbourgs, et envoyé aux baillages, sénéchaussées 
et sièges du ressort, pour y être lu, publié, et exécuté à la re- 
quête du procureur général , et diligence de ses substituts. Et en 
sera donné avis aux autres parlemens qui seront conviés de 
donner pareil arrêt. 
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N* 207. — Lettre du roi aux gouverneurs des provinces pour 
la convocation des états-généraux (i). 

Paris, 17 mars i65i. (Des Etats-Généraux et autres assemblées nationales, t. 18.) 

Monsieur N., dès le mois de janvier 1649* i e résolus, par 
plusieurs considérations importantes à mon service « de convo- 
quer les états-généraux de mon royaume, et en même temps je 
demandai aux baillis et sénéchaux de mes provinces , qu'ils 
eussent à faire assembler par devant eux ceux du clergé , de la 
noblesse et du tiers-éiat de leur ressort , pour y députer, et pour 
avertir ceux qui avoientété nommez, de se rendre en ma ville d'Or- 
léans, au quinzième du mois de mars suivant, avec les pouvoirs et 
les instructions nécessaires sur tout ce qu'ils avoient à proposer 
pour le bien général du royaume. Quelque temps après, je remis 
cette assemblée générale au quinzième d'avril ; j'en donnai avis aux 
baillis , et leur ordonnai qu'ils eussent à faire différer le départ 
des députez jusqu'en ce temps-là ; comme je jugeai ensuite , qu'à 
cause des mouvemens qui continuoient dans quelques provinces, 
je ne pouvois pas recevoir de la tenue des états les avantages que 
je m'en é lois promis , je la différai jusqu'à ce que j'en aurois au- 
trement ordonné. Mais à présent que par la miséricorde de Dieu 
tous ces troubles sont cessez, et que je puis , sans aucun empê- 
chement, procurer à mes sujets le bien qui peut revenir de cette 
assemblée , j'ai résolu d'en faire l'ouverture au premier octobre 
prochain en ma ville de Tours, et pour cet effet, je mande à tous 
les baillis et sénéchaux de faire savoir aux députez des trois or- 
dres, qui auront été nommez, qu'ils aient à se trouver en l'as- 
semblée desdits états-généraux en ma ville de Tours , au lieu de 



(1) La régente avoit promis aux nobles en leur ordonnant de se séparer, que les 
état« généraux seraient convoqués à Tours pour le premier octobre i65i. Le ma- 
réchal de Lhopital, envoyé de la régente , fit et signa sur le registre de l'assem- 
blée, la déclaration suivante : « Nous, maréchal de Lhopital, gouverneur de 
«Paris, certifions avoir eu^commandement de leurs majestés, de venir en ce 

• lieu pour ordonner aux .gentilshommes, qui y sont assemblés , de se séparer, 

• leur déclarer , en cas qu'ils aient k quelque plainte à faire , que le roi a indiqué, 
«rassemblée des états-généraux*au[preinier octobre de la présente année en la 
« ville de Tours), et qu'ils pourront charger les députez qui sont ou seront nom - 
« mes pour'assister.auxdits états, de toutes choses qu'ils estimeront importante! 

• au service du roi, au bien de l'état 'et à l'intérêt de leur ordre. ■ Fait à Paris . 
le 16 mars i65i. Signé, Lhohtal. 

Le roi, en .exécution de^a promesse portée a l'assemblée par le maréchal de 

Lhopital, fit expédier des lettres aux gouverneurs des*provincea et aux bailli*. 

■ 
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celle d'Orléans, avant ledit jour premier octobre ; je leur déclare 
que j'en ferai moi-même l'ouverture: que là, j'entendrai tout ce 
qu'où y proposera pour le bien de cet état et pour le soulagement 
de mes sujets, et que j'y pourvoirai par les voies qui seront ju- 
gées les plus raisonnables. Je leur ordonne aussi qu'en cas qu'au- 
cun des députez qui auront été nommés soit mort, et que, sans 
une nouvelle députation, ils n'en puissent envoyer des trois or- 
dres en l'assemblée générale, ils en indiquent une particulière 
de Tordre dont était le défunt, et qu'ils en fassent nommer un 
autre qui soit digne de remplir sa place : que si, eu vertu des 
premiers ordres, ils n'a voient encore fait procéder à la nomina- 
tion des députez qui doivent assister auxdits Etats, ils aient aussi, 
incontinent qu'ils auront reçu ceux que je leur euvoie, à faire 
la convocation des trois ordres en leur ressort, à faire procéder 
en leur présence à la nomination desdils députez, et à les char- 
ger de satisfaire ponctuellement à ce que je leur prescris, et à (in 
que ma volonté soit exécutée sans aucun retardement, je désire 
que vous y teniez la main , et que vous fassiez rendre prompte- 
ment aux baillis de votre gouvernement où à leurs lieuteuans, les 
lettres que je leur écris sur ce sujet , et que j'accompagne encore 
de celle-ci. C'est avec l'avis de la reine régente, madame ma 
mère, ce que j'avois à vous dire, et ce que je me promets de vo- 
tre afTection et vigilance. Cependant, je prie Dieu qu'il vous ait, 
monsieur N. , en sainte garde. 



N° 208. — Lettre du roi aux baillis pour la convocation des 

états-généraux. 

Paris, 17 mars i65i. (Des états-généraux et autres assemblées nationales, t. 18.) 

De par le Roi. Notre amé et féal, nous avons ci-devant, par 
plusieurs grandes raisons et considérations importantes au bien 
de notre service, résolu la convocation des états-généraux de 
notre royaume, et vous avions mandé par nos lettres closes du 
mois de janvier 1640, d'assembler par devant vous, ceux du 
clergé, de la noblesse et du tiers-état de votre ressort, pour, en 
votre présence, procédera la nominalfon des députez, au nom- 
bre et selon la forme accoutumée , avec ordre de leur faire savoir 
qu'ils eussent à se rendre en notre ville d'Orléans au quinzième 
mars ensuivant, chargez de pouvoirs et instructions sur ce qu'ils 
auroient à proposer concernant le bien général de notre royaume; 
et par autres lettres du aa février, nous vous aurions mandé d'a- 
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vertir les dépuiez qui auroient été choisis, de différer de se ren- 
dre en ladite ville jusqu'au i5 avril: depuis, pour d'autres con- 
sidérations, nous aurions différé la tenue desdits états, jugeant 
que nous n'en pourrions tirer l'avantage que nous nous en étions 
promis, à cause qu'il y avoit confinuation de mouvemens dans 
aucune de nos provinces; mais maintenant, que par l'infinie mi- 
séricorde de Dieu , ils sont entièrement cessez, n'ayant pas voulu 
priver plus long-temps nos sujets du bien qui doit revenir de la- 
dite assemblée, nous avons résolu d'en faire l'ouverture au pre- 
mier jour d'octobre prochain en notre ville de Tours (i) ; et, pour 
cet effet , nous vous mandons et enjoignons , par l'avis de la reine 
régente, notre très honorée dame et mère, de faire savoir incon- 
tinent à ceux des députés des trois ordres qui ont été déjà nom- 
mez, qu'ils aient à se trouver à l'assemblée desdits états en nôtre- 
dite ville de Tours, au lieu de celle d'Orléans , et à s'y rendre 
avant le premier octobre prochain , auquel jour nous ferons 
nous-même l'ouverture de ladite assemblée, pour y entendre 
tout ce qui sera proposé à l'avantage de notre royaume, et pour- 
voir au soulagement de nos sujets par les voies les plus convena- 
bles; et en cas de décès d'aucun des députez ci-devant nommez, 
en sorte que sans nouvelle députalion , ceux de votre baillage de 
l'un et de l'autre ordre, ne pussent se trouver en ladite assem- 
blée, vous aurez à en indiquer une particulière de l'ordre dont 
étoit le député qui sera décédé, et y faire procéder promptement 
à la nomination d'un autre qui soit digne de remplir sa place, et 
zélé aux biens de nos affaires ; et si vous n'aviez fait encore pro- 
céder, en vertu de nos premières lettres, à la nomination des dé- 
putez qui doivent assister auxdits Etats, vous ne manquerez incon- 
tinent après la présente reçue , à faire faire la convocation de ceux 
des trois ordres de votre ressort, et en votre présence, faire pro- 
céder à la nomination des députez, et à les charger de faire ce 
que nous vous ordonnons par cette lettre de leur prescrire. Car 
tel est notre plaisir. 



(1) Le clergé ctla noblesse ne furent point satisfait» de voirportéeau 1" octobre 
la convocation des états-généraux: ils disoient qu'étant faite pendant le temps de la 
régence, pour n'avoir lieu que dans la majorité, ils avoient toutes sortes de sujets 
de craindre que le roi ne la révoquât quand il seroit majeur, et que la grâce que 
leurs majestés avoient accordée ne fût infructueuse et sans effet : ils obtinrent par 
les instances des princes que les étals-généraux auroient lieu le 8 septembre, 
c'est-à-dire le lendemain de la majorité. 11 est difficile de voir comment ce chan- 
gement de date avoit pu dissiper leurs craintes. Le roi fit expédier aux gouver- 
neurs et baillis de nouvelles lettres sous la date du 4 avril suivant. 
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N* 209. — Arrêt du parlement portant règlement général des 
taxes des ports de lettres et paquets tant à Cintéritur qu'à 
l'extérieur, avec tarif. 

Paris, a| mars i65i. (Néron, II , 726.) 

I 

EXTRAIT. 

Les taxes de toutes lettres et paquets qui seront envoyei par la 
poste de Paris, aux villes, provinces et pays ci-après mention- 
nez, et des mêmes lieux à Paris , se paieront, savoir : 

Pour Lyon , Maçon, Riom , Clermont-Ferrand, provinces de 
Limousin et Poitou , la lettre simple deux sols six deniers , la dou- 
ble trois sols, l'once cinq sols. 

Pour le Dauphiné, la lettre simple trois sols, la double quatre 
sols, Ponce cinq sols. 

Pour Bordeaux, la Rochelle, Toulouse, Montpellier, Mon I au- 
ban et autres de pareille distance, la lettre simple trois sols, la 
double quatre sols, l'once six sols. 

Pour Touraine, le Maine et Anjou , la Champagne, Orléans, 
Rouen , Amiens, Berri, la lettre simple deux sols, la double deux 
sols six deniers, Ponce trois sols. 

'Pour Metz, Lorraine et Barrois, la lettre simple trois sols, la 
double quatre sols, Fonce cinq sols. 

Pour Caen et autres villes de la Basse-Normandie , la lettre 
simple deux sols six deniers , la double trois sols, Ponce trois sols 
six deniers. 

Pour Nantes, Saint-Malo , Rennes , Laval et autres lieux de pa- 
reille distance, la lettre simple deux sols, la double trois sols, 
l'once (maire sols. \ 

Pour Moulins et Nevers, la lettre simple deux* sols, la double 
deux sols six deniers, l'once quatre sols. 

Pour Calais, la lettre simple trois sols, la double quatre sols, 
ronce cinq sols. 

Pour la Provence, la lettre simple quatre sols, la double cinq 
sous , ronce sept sols. 

Pour Dijon, Sens, Joigny, Auxerre, Monbar, Beaune, Châ- 
lons, la lettre simple deux sols, la double deux sols six deniers, 
Fonce quatre sols. . 

Pour Rome, Gênes, Florence, Milan, et autres villes d'Italie 
et Piémont, la lettre simple huit sols , la double dix sols, l'once 
quatorze sols. , 
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Pour Narbonne et doivent passer en Catalogne, la lettre 
simple cinq sols ,.la double sept sols , l'once dix sols. 

Pour Angleterre» la lettre simple sept sols , la double dix sols, 
l'once quinze sols. 

Pour Anvers, Bruxelles, Lille et autres villes de pareille dis- 
tance desdits pays, la lettre simple six sols, la double huit sols, 
Tonce douze sols. 

Pour Valenciennes, Cambrai et autres de pareille distance , la 
lettre simple quatre sols, la double six sols, l'once huit sols. 

Pour Hollande et Zélande, la lettre simple douze sols, la dou- 
ble quatorze sols, l'once seize sols. 

Pour Madrid, la lettre simple huit sols , la double douze sols, 
l'once vingt sols. 

Pour Séville, la lettre simple dix sols , pour la double quatorze 
sols, Tonce vingt-cinq sols. 

De toutes lesquelles taxes la livre sera à seize onces. Et ce fai- 
sant suivant le consentement desdits maîtres des courriers , les 
procureurs de ladite cour ne paieront aucune chose de toutes let- 
tres et paquets à eux adressans et pour eux; et seront tenus lesdits 
maîtres des courriers et messagers s'en faire payer sut les lieux, 
suivant les susdites taxes : fait défenses auxdits maîtres des cour- 
riers, leurs facteurs ou commis, de prendre davantage, et d'ou- 
vrir lesdits paquets , à peine de cinq cents livres d'amende, et de 
punition corporelle. 

Et quant aux lettres et paquets qui se portent et rapportent par 
les messagers, de quelque lieu que ce soit, à pied ou à cheval, 
les taxes se paieront ainsi qu'elles se trouveront sur lesdites let- 
tres et paquets , par ceux qui les auront envoyez : leur fait aussi 
défenses et à leurs facteurs et commis , d'augmenter ni ajouter 
aucune chose auxdites taxes , et à toutes autres personnes de 
prendre plus grandes taxes que celles ci-dessus déclarées , sur 
mêmes peines. 

Ordonne en outre , qu'il sera fait un tarif desdites taxes , lequel 
et le présent arrêt sera lu et publié en tous les sièges du ressort de 
ladite cour, et affiché en tous les bureaux desdiles postes et mes- 
sageries, et partout où besoin sera , à la requête dudit procureur- 
général, et diligence de ses substituts. Enjoint à tous juges, of- 
ficiers, maires et échevins, et sujets du roi, tenir la main à 
l'exécution du présent arrêt, et pour recevoir les plaintes des 
contraventions qui pourroient être faites en cette ville de Paris, 
et y pourvoir sommairement , a commis et commet maître Char- 
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les le Prévôt) Hiérôme Crespin, Pierre Broussel, conseillers en 
ladite cour, avec maître Claude Mesnardeau , conseiller rappor- 
teur du présent arrêt : et ce qui sera par eux fait et ordonné, exé- 
cuté nonobstant oppositions et appellations faites et à faire, et 
sans préjudice d'icelles. Fait en outre ladite cour défenses à toutes 
ptrsonnes de tenir les postes et messageries conjointement : or- 
donne que ceux qui en ont à présent seront tenus d'opter, à peine 
d'amende arbitraire contre les contrevenans. 

N # 210. — Lettre du roi aux gouverneurs des provinces pour 

ta convocation des états-généraux. 

Paris, 4 avril (1) i65i. (Des états-généraux et autres assemblées nationales, 

t. 18.) 

Monsieur N., par la lettre que je vous écrivis le 17 du mois 
passé, et qui accompagnoit celle que je vous adressois pour les 
baillis de votre gouvernement , je vous ai communiqué les raisons 
qui ni'avoient obligé de différer par deux fois l'ouverture des 
états-généraux que j'avois convoquez au quinzième mars 1649 
eu ma ville d'Orléans, et celles qui me donnèrent sujet alors au 
premier du mois d'octobre prochain en ma ville de Tours. Je 
persévérois dans le dessein d'accomplir ce dernier ordre; mais 
les diverses considérations qui m'ont été représentées pour en 
avancer le temps , m'ont fait consentir à les changer au huitième 
septembre prochain, sans changer de lieu. Par les mêmes lettres, 
ou aura pu remarquer que je n'entendois qu'où procédât à de 
nouvelles députalions, qu'en cas qu'il y eût quelques députés 
de ceux qui avoient été nommez qui fussent morts, et seulement 
pour remplir leurs places; mais parce que j'ai su que ceux des 
trois ordres des divers baillages et sénéchaussées répugnoient à 
confier leurs plaintes et leurs avis à quelques-uns de ceux qui 
avoient été nommez, et qu'ils souhaitoicut qu'il me plût de trou- 
ver bon qu'ils fissent de nouvelles assemblées, ou pour continuer 

(1) La veille, 3 avril , les sceaux furent relirés à Chateauneuf et donnés à Ma- 
thieu Molé , pour les tenir concurremment avec sa charge de premier président. 
Le duc d'Orléans réclama vivement contre cette nomination, prétendant qu'elle 
n'avoit pu être faite sans son avis comme lieutenant.général du royaume; que 
d'ailleurs c'étoit chose nouvelle et sans exemple, et préjudiciable aux affaires du 
ro : , de réunir ces deux dignités en une même personne : la reine céda. Le i3 
avril, Molé rendit les clefs des sceaux, qui furent donnés le lendemain i4 au 
chancelier qui tint les sceaux jusqu'au 9 septembre suivant qu'ils furent rendus 
à Mathieu Molé. 
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les anciens députez, ou pour en élire d'autres, s'ils juge oient à pro- 
pos. Je leur ai accordé la liberté d'en user comme ils voudroieot j 
comme je prends plaisir de leur donner en cette rencontre une 
nouvelle marque de ma bienveillance, je désire aussi qu'ils m'en 
donnent de leur affection et de leur obéissance par une prompte 
et sincère députation, et par leurs bous avis sur tout ce qui oon- 
cerneroit le bien et le repos de ce royaume; j'entends même 
qu'ils reçoivent les procurations des absens qui ont droit d'inter- 
venir ès assemblées particulières; si elles arrivent à temps pour 
compter leurs voix, ainsi qu'il est accoutumé, qu'ils avertissent 
les députez qu'ils ne manquent pas de se trouver au huitième 
septembre prochain en ma ville de Tours, et que je m'y ache- 
minerai incessamment, dès que j'aurai fait publier ma majorité 
en ma cour de parlement. C'est à quoi je vous exhorte, par l'avis 
delà reine régente madame ma mère, de tenir la main d'envoyer 
prompte m< n t aux baillis les lettres que je vous adresse, de con- 
firmer mes sujets dans l'espérance que je leur donne d'une paix 
générale, et à les disposer de concevoir généreusement un des- 
sein que j'ai de la conclure le plus tôt que je pourrai. Cependant 
je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur N., en sa sainte garde. 

N° 211. — Lbttke du roi aux baillis pour la convocation des 

états -généraux (i). 

Paris, 4»vril i65i. (Des états généraux et autres assemblées nationales, t. 18. ) 

De par le roi. Notre amé et féal, ayant jugé qu'il n'y avoit pas 
de moyen plus prompt et plus assuré pour arrêter le cours des 
désordres qui se sont introduits dans le royaume, que de convo- 
quer les états-généraux pour, sur leurs plaintes et leurs suppli- 
cations et par leurs bons avis, y apporter les remèdes; nous vous 
aurions, dès l'année 1649, ordonné d'assembler les gens des trois 
ordres de votre ressort, pour, en votre présence, être procédé à 
l'élection des députez, et indiquer l'assemblée au quinzième mars 
ensuivant; et par autres nos lettres closes du 22 février, nous au- 
rions remis au i5 avril de la même année en notre ville d'Or- 
léans; mais comme les mouvemens qui ont agité cet état nous 
ont fait retarder pour un temps cette convocation, sans toutefois 

(1) La gazette de France de i65i , fait mention de cette convocation, et an- 
nonce même à différentes époques les élections des députés de plusieurs pro- 
vinces qui dévoient se trouver à ces états. V. procès-verbal d'élection de la pré- 
vôté de Paris, du 4 septembre, ci-après p. a5o. 

16 
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noua départir de la résolution que noua aurions formée de faire 
le plua promptement qu'il nous scroit possible. Alain tenant que 
Dieu a donné bénédiction à noire travail, et que nous avons ré- 
tabli la tranquillité dans toutes- nos provinces, désirant l'affermir 
davantage, nous vous avions, par nos dernières leltrea du 17 du 
rnoia passé, ordonné d'avertir les députez ci devant nommez de 
se rendre en notre ville de Tours au premier octobre, auquel 
jour nous voulions faire l'ouverture desdits états, et depuis nous 
ayant été représenté plusieurs considérations pour devancer ce 
temps-là, nous avons bien volontiers consenti et résolu d'indi- 
quer l'assemblée au huitième septembre' prochain, en la même 
ville de Tours, où nous nous acheminerons incessamment après 
avoir fait la publication de notre majorité en notre cour de parle- 
ment î et d'autant que, par nosdites lettres, nous avons entendu 
qu'il ne seroit point procédé à une nouvelle députation , ainon en 
cas que l'un dea députez fût décédé, et seulement pour remplir 
sa place ; et que l'on nous a fait connottre que ceux des trois or- 
dres de divers baillages, sénéchaussées, auroient bien désiré de 
n'être pa* contraints de confier leurs plaintes et leurs doléances 
à aucuns de ceux qui avoieot été nommez, souhaitant que ce fût 
notre bon plaisir de leur permettre de nouvelles assemblées, et 
d'avoir cette liberté ou de continuer les anciens députez, ou d'en 
élire d'autres, selon qu'ils le jugeroieutà propos, nous leur avons, 
à cette occasion, voulu donner des nouvelles marques de notre 
afl'ection. A ces causes, nous vous mandons et ordonnons, par 
l'avis de la reine régente notre très honorée dame et mère, 
qu'incontinent après la réception de la présente vous ayez à 
mander par devers vous, dans le plus bref temps que vous pour- 
rez, les ecclésiastiques, les nobles, et ceux du tiers-état de votre 
ressort, leur faire entendre la liberté qui leur est donnée de con- 
tinuer les députez qu'ils ont ci-devant nommez, ou bien en élire 
d'autres en nombre accoutumé; voulant que les procurations dea 
absens qui ont droit d'intervenir à l'assemblée particulière soient 
reçues, si elles arrivent à Tours, pour y compter leurs voix à la 
mauière accoutumée; vous avertirez ceux qui ont été choisis et 
députez de se rendre en notre viile de Tours au huitième sep- 
tembre prochain, chargez de mémoires et instructions sur ce 
qu'ils auront à proposer concernant le bien général du royaume, 
ne doutant pas qu'ils ne soient très bien disposez à son soutien, 
maintien et accroissement, que leurs pensées ne s'accordent eu 
cela avec les nôtres, connotssant le zèle accoutumé dea François 
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qu'ils ont toujours fait paroître au bien de cet état; aussi nous en 
gommes d'autant plus affectionnez envers eux pour leur repos et 
pour leur soulagement : ce que nous essaierons de leur proourer 
par la paix générale qui se conclura bientôt, vu l'état de nos 
forces et la foiblesse de nos ennemis, si nos peuples concourent 
à leur devoir de la même force que nous agirons de notre part 
pour leur sûre lé et conservation. Vous aurez doue à satisfaire 
prompte ment et ponctuellement à notre intention; et n'y faites 
faute, car tel est notre plaisir. 

N° 212. — Déclaration portant qu'aucuns étrangers, même 
naturalisés , et que les cardinaux , même François , n'entre- 
ront point au conseil du roi ( i ) . 

Paris, 18 avril r65i. (Journal du parlement. — Rec.'cass.) Reg. P. P. ao avril. 

(i)Cet!e déclaration n'est motivée que sur kl instances du parlement; V. arrêt 
du 7 février précédent. Le texte ne dit rien de plus que le titre. 

La noblesse qui, dans le* premiers jours de février s'était réunie chez le duc 
de Humours, ne se sépara pas et devint plus nombreuse quand elle eut obtenu 
la libeité des princes. Fille se forma en assemblée régulière au couvent des <or- 
deliers. Huit cents princes , d'ics et gentilshommes assistaient à ces séances. On 
n'y plaignoit « des désordres de l'état , des violences, des oppressions exercéesde- 
« puis plusieurs siècles au préjudice des franchises, droits et immunité* des gen- 
€ tilshommes. • Celte assemblée annonça le projet de réformer les lois, et de ré- 
tablir l'ancienne constitution du royaume. Le parlement s'émut. La noblesse 
réclama l'appui du cletgé qui tenoit alors, dans le couvent des Augustin*, son 
assemblée quinquennale, pour l'administration des affaires de l'ordre. Les 
prélats se portèrent au secours des gentilshommes , et firent cause commune 
avec eux contre la magistrature. Loin de s'effrayer de cette coalition , le parle- 
ment délibéra d'interdire à jamais l'entrée des conseils du roi aux cardinaux 
étrangers ou françois. Celte entreprise excita violemment l'indignation de l'as- 
semblée du clergé. Quatre archevêques, trente ëvôques et un grand nombre 
d'autres ecclésiastiques, se transportèrent au PaLis-Royal. Georges d'Aubu'son, 
archevêque d'Embrun, remontra à la reine «l'injustice d'éloigner du gourer- 

• nement le premier, le plus éclatant, le plus éclairé des ordres de l'état; 
« telle proposition n'avoit pas été faite depuis le commencement de la monar- 
€ chie, et elle était également contraire à l'autorité royale et à l'ancienne con- 

• stitution du royaume. » Le parlement ne tint pas compte de ces remontranoes ; 
les délibérations prirent de part et d'autre un caractère très prononcé d'amertume 
et d'offense. L'avocat général Talon , chargé de porter la parole , expliquoit ainsi 
les sentimens de la compagnie (i3 mars ) : 

« . . . . Quoiqu'il soit véritable qu'aucun de vos sujets ne puisse être élevé à 
la dignité de cardinal que sur la nomination et la postulation de votre majesté ; 
en telle sorte qu'ils ont toute l'obligation de leur promotion a votre majesté , et 
non pas au pape qui les nomme; néanmoins aussitôt qu'ils sont revêtus de ce 
titre, non-seulement ils croient être conseillers, sénateurs, assesseurs, eoadju- 

10. 
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teurs de la puissance pontificale; mais qui plus est, ils s'imaginent être une 
portion de sa substance, et posséder une partie de son autorité. Outre plus, 
cette vanité qu'ils ont de porter la pourpre (qu'ils pensent être la dépouille de 
l'empereur Frédéric , qui leur fut accordée par le pape Innocent IV , dans an 
■concile de Lyon, auquel il fut excommunié)* leur fait croire facilement qu'ils ne 
sont sujets à votre majesté que jusqu'à une certaine concurrence ; ils croient 
devoir être les arbitres de toutes les grandes affaires de la chrétienté , et pensent 
être obligés de faire prévaloir ses intérêt* et les maximes de Rome à celles qui 
regardent l'autorité royale et la puissance de votre majesté.» 

• Ce que nous disons, sire, n'est pas une hyperbole ni un discours cérébrin; 
nous l'avons vu en l'année 161 a , au chapitre général des jacobins. Une question 
s'étant alors présentée, touchant la supériorité du pape et du concile (question 
importante dans les occasions, pour résister aux violences et aux entreprises de 
h cour romaine), deux bacheliers de Sorbonne voulurent disputer et faire valoir 
les maximes françaises opposées aux propositions transalpines; mais M. le car- 
dinal du Perron s'éleva et imposa le silence aux disputans, empêchant que le 
lieu ne demeurât* la vérité et aux maximes de la Sorbonne, qui sont conformes 
a celles de la royauté. Ainsi , en l'année 161 4, les états ayant été assemblés à 
Paris, fut faite une proposition dans la chambre du tiers état, pour l'indépendance 
de la couronne de votre majesté, et pour arrêter par loi fondamentale dans l'état, 
qu'elle éloit indépendante absolument de toute autre puissance que de Dieu , 
qu'il n'y a voit aucune autorité sur la terre qui lui fût supérieure dans le temporel , 
•oit pour excommunier les rois, les déposséder de leurs états , ou absoudre leurs 
sujets du serment de fidélité qu'ils leur doivent ; mais M. le cardinal du Perron 
s'opposa encore à cette thèse générale, et alla dans les chambres du tiers-état, 
pour empêcher l'examen de cette proposition qu'il soutint être problématique. 

• Jugez, madame, ai ceux qui se repaissent et se laissent empoisonner de pro- 
positions semblables, sont propres au ministère des affaires publiques de l'état F 
En l'année 1639, fut imprimé à Paris, un livre qui eut pour titre ; le* libertés 
de i'tgtise gallicane , ou résumé des lettres-patentes des rois, des arrêts des 
cours souveraines , et autorités des docteurs qui sont favorables pour conserver 
la jurisdietioo royale , contre les entreprises et les abus de la cour de Home. 
Aussitôt ce livre fut censuré par une douzaine de prélats , assemblés dans un 
conventicule, en l'abbaye de Sainte-Geneviève , lesquels osèrent l'entreprendre, 
parce qu'il avoient pour chef un cardinal françois, M. le cardinal de la Roche- 
foucault. . . . 

«En l'année 1639, le parlement avoit donné arrêt , pour s'opposer a l'entreprise 
du nonce du pape, lequel se m et toit en possession d'exercer une espèce de jn- 
xisdiction dans le royaume, pour la confection des informations des vies et 
mœurs de ceux qui veulent être promus aux évêchés, et y ont été nommés par 
votre majesté ( lesquelles informations , par l'ordonnance de Blois , ait. 1 et a , 
doivent être faites parles évêques ou leurs officiaux); ledit arrêt n'a pas été 
exécuté , par l'autorité de celui qui étoit dans le ministère, lequel a fermé les 
yeux , et n'a jamais veulu résister a une entreprise de cette qualité.... Et tous 
les grands politiques de ce siècle se sont étonnés comment nos rois avoient ad- 
mis dans leur confiance et dans la participation de leurs affaires des personnes de 
cette condition ; que l'exemple des rois Charles VI et Louis XI les pou voit in- 
struire, lesquels avoient été obligés , l'un de chasser du royaume le cardinal d'A- 
miens, et l'autre de faire emprisonner le cardinal de la Balue, lesquels s'étoient 
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oubliés de leur devoir; et après le décès de Lonis XI , ce même cardinal de la 
Balue ayant travaillé pour retourner en France, les états du royaume, assemblés 
à Tours , l'an i4&3 , s'y opposèrent, et remontrèrent au roi Charles VIH les in- 
convénieus qui pouvoient arriver de la présence et duconseil d'un personnage de 
cette qualité. 

« La seconde considération qui a servi de fondement à la délibération du parle- 
ment, a été que, comme les cardinaux françois s'imaginent n'être sujets de votre 
Majesté que jusqu'à une certaine concurrence, le pape prétend qu'ils ne le sont 
en façon quelconque, que cette dignité les exempte de toute sorte de juridiction 
civile et criminelle des princes souverains pour les obliger de répondre à la sienne. 

a La troisième considération résulte du serment de fidélité que les cardinaux sont 
obligés de faire au pape, lequel a été prescrit par les termes du- concile de Bâle. 
en la session a3 ; et bien que ce concile n'ait pas l'approbation de la cour 
romaine , il oblige pourtant tous les cardinaux , lors de leur promotion , de pro- 
mettre non-seulement fidélité , mais mêaj* obéissance enlière pour exécuter tout 
ce qu'il leur sera ordonné parle saintaiége , sans réserve ni exception quelconque i 
que si à présent ils omettent ce serment, cela procède, disent les cauoniateset 
principalement le cardinal Hostiensis , de ce que personne ne fait serment a soi- 
même : or les cardinaux, étant les membres, les portions, les entrailles de l'au- 
torité pontificale et de la personne du Saint-Père, ils ne peuvent faire de ser- 
ment ; mais par leur promotion ils acquièrent une dépendance, un attachement 
si précis cl si formel qu'ils croient lui être plus intimes qu'ils ne sont à toutes sortes 
d'obligations civiles, naturelles et politiques ; qu'ils lui doivent plus qu'à leurs pa- 
rens, auxquels Us sont débiteurs de la vie , et à leurs souverains auxquels ils doivent 
l'obéissance et la fidélité toute entière... Après tout, madame, nous savons que les 
cardinaux françois, lorsqu'ils sont à Rome, travaillent toujours pour l'avaotage de 
la nation, et pour satisfaire aut ordres qu'ils reçoivent de leurs souverains, qu'ils 
en composent leur emploi principal , et qu'ils se rendent considérables dans Borne 
par une occupation de cette qualité; mais lorsqu'il» sont en France, dans la pensée 
de se conserver en bonne intelligence avec la cour romaine, ils n'omettent aucuns 
moyens , quoique préjudiciables à l'autorité de leur souverain ; que s'il peut arriver 
quelques inconvénient de l'emploi qui sera donné aux cardinaux dans les conseils, 
du roi, il n'en arrivera aucun quand ils n'y seront point appelés. » 

Dans l'assemblée des Augustins, Pévêque de Comminge reprocha aux magis- 
trats * d'avoir renversé l'ancienne constitution du royaume, d'après laquelle la, 
« France étoit un corps composé de trois membre* , l'ecclésiastique , la no- 
€ blesse, et le tiers-état : un quatrième membre ne pouvoit se joindre fc.ee corps, 
€ parfait sans qu'il eu résultât un monstre horrible. » 

Dans l'assemblée de la noblesse, les orateurs s'indignoient • qu'à la honte du 
« siècle , et par le renversement des ancienne* lois du royaume, de jeunes écoliers, 
«devinssent, au sortir du collège, les arbitres de la fortune publique , parla 
« vertu d'une peau de parchemin qui leur coûtoit soixante raille écus. Il n'en 
« étoit pas ainsi dans les anciens temps de la monarchie, quand d'illustres ba 
« rons , pères de la patrie , et tous autres gentilshommes rendoient les jugemens 
«eux-mêmes à leurs propres sujets. Depuis qu'on étoit parvenu à les éloigner. 

• du gouvernement tout se pratiquait à la cour par des bassesses intéressées , et 

• l'on mettoit les nobles au désespoir de rentrer jamais dan» les chaiges de leurs 

• ancêtres par une honteuse et excessive vénalité de ces mêmes charges autrefois 

• le pins digne prix de leur naissance et de leur vertu. • 
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N° 2)3. — Edit portant règlement pour tes chancelleries ordi- 
naires établies auprès des cours de parlement, 

Paris, 17 mai i65i. (Rec.Cass.) 

N ft 214. — Lettres patentes portant règlement pour l'éta- 
blissement des missions dans les îles de l'Amérique , et privi- 
lèges accordés à cet effet aux pères de la compagnie de Jésus. 

Paris, juillet i65i. (Ord. 6. 3. O. 4o6.- Moreau de St-Merry, 1. 1, 71.) 

N° 21 5. — Arrêt du conseil privé portant défenses de taxer ni 
faire contribuer les ecclésiastiques aux aumônes , à peine de 
1 000 livres d' amande , dépens , etc. 

Paris, i«*août i65i. (Rec. Caas.) 

Les magistrats reprochoient à la noftW ses désordres et ses conspirations ; 
au clergé , son amour insatiable du pouvoir, auquel il sacrifioit les devoirs de sa 
profession. Le sieur de la Galissonnière cita l'exemple du dernier archevêque 
de Bordeaux, auquel le nonce du pape dit, comme il prenoit congé de lui pour 
aller commander les armées : t Songez bien que vous réponde* des ames de ceux 
qui seront tués à ia guerre et aussi de ceux qui mourront en votre diocèse pendant 
que vous serez absent. «Un conseiller, favorable au clergé , ayant appuyé son 
avis d'un passage de St-Auguslin , de la Galissonnière lui répondit que quand 
St-Augustin avoit écrit il ne savoit pas sans doute que les archevêques voudroient 
être ministres. 

Le parlement, poussé à bout, donna la commission au procureur-général «d'in- 
« former des paroles insolentes proférées dans une certaine assemblée qui se te- 
» noit régulièrement, à certains jours de ia semaine, dans une des salles du cou- 
« vent des cordeliers, au grand préjudice de l'autorilé royale, et fit défense à 
€ toute personne de se trouver en ladite assemblée, et aux cordeliers de la plut 
« recevoir. » De longues controverses n'étoient guère le fait des gentilshommes 
ils se lassèrent de ces débais, et par un mélange de procédés soldatesque» et parle- 
mentaires , après en avoir mûrement délibéré dans le couvent des coi déliera , 
ils arrêtèrent « de se transporter au parlement pour le châtier de son insolence 
« et jeter dans la rivière le premier président et M. de Ghamplatreux, son fils. » 
Ils furent obligés de céder et de cesser leurs assemblées. Ils obtinrent cepen. 
dant une déclaration royale portant convocation des états-généraux pour le 8 
septembre suivant. {V. Lettre du roi du 4 avril.) Geltc date avoit été choisie afio 
que le jeune roi , déclaré majeur le 7 du même mois, pût so dispenser d'exécu- 
ter la promesse faite pendant sa minorité. Les se igneurs curent quelques soup- 
çons de l'artifice et exigèrent encore un écrit signé de la reine et des princes qui 
« les autorisât à se réunir à l'époque fixée par la déclaration , quelques comman- 

• demens qu'ils pussent lors recevoir au contraire.» En se séparant, l'assemblée de» 
cordeliers fit écrire des lettres circulaires aux gentilshommes de provinces pour 
les avertir t que les états-généraux auroiont pour objet de délivrer les gentils- 
€ hommes de l'oppression qu'ils «ouflroient depuis tant d'années eu leur» biens 
« et en Iturs familles , au préjudice des immuoités et prérogatives dues et attri- 

• buées à leur naissance. ■ 

Vainqueur dans sa lutte contre la noblesse, le parlement obtint aussi l'avan- 
tage sur le clergé; l'entrée des conseils du rot fut interdite à tout cardinaux. 
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N* si 6. — Déclaration qui confirme les trésoriers de France 
de Paris dans le droit de présider , faire Us fonctions et 
exercices en la chambre de justice da trésor. 

Paris, i" septembre i65i. (Archiv, — Rec. Cas». ) 
N c a 1 7. Edit portant confirmation des privilèges de Cuniver- 
silé; entr autres, attribution de juridiction au parlement de 
Paris pour le jugement de tous les procès concernant l'uni ■ 
versilé , et au prévôt de Paris pour les causes des membres de 
l'université. # 

Pari», septembre i65i. (Nérou, II, a8.)— IRtg. P. P. 5 septembre.) 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Noire très-chère et bien amée fille ainée, Tuniver- 
•ité de Paris, nous a fait remontrer qu'ayant été l'ondée par le roi 
CharJeniagne, et dotée de peu de bien, elle a été enrichie et ornée 
de plusieurs beaux droits et privilèges, prérogatives, franchises et 
libertez que les rois nos prédécesseurs qui out régné ensuite, re- 
connaissons les important services que celte université, première 
chrétienne, a voit toujours rendus à l'églfcc , et les signalez avan- 
tages que non seulement nos royaumes, mais généralement toutes 
les nations étrangères reçoivent de cette fameuse mère des bonnes 
lettres, l'ont honorée d'une affection vérilablement paternelle, 
lui ont départi leurs grâces et faveurs royales, et pour la rendre 
de plus en plus florissante pour le bien universel de toute la chré- 
tienté, et l'ortjemeoi de leurs royaumes, out non seulement con- 
firmé, mais aussi de temps en temps amplifié les privilèges à 
eux octroyez, pris en leur protectiou spéciale les personnes et 
biens de tous et chacuns les docteurs, maîtres, bacheliers, su- 
[i6ts , écoliers et oiliciers d'icellc, leur ont donné et octroyé im- 
munités et exemptions de toutes charges publiques, tailles, aydes, 
subsides, emprunts, droit d'entrée do ville pour l'ancien droit de 
quatre sols , deux et dix deniers sur chaque muid de vin , prove- 
nant soit de leur crû sur leur fond ou bénéfice, ou acheté pour 
leur provision , ensemble du gros et huitième en cas de débit, et 
4e toutes impositions , logcmcns de gens de guerre, levée de de- 
niers et péages tant sureau que sur terre, même sur toutes 
marchandises et denrées, dont aucuns des oiliciers de notredile 
université s'entremettent et font trafic, pareillement exemption 
de guet, garde des portes, tant de jour que de nuit, de toutes 
charges publiques, tutelles, curatelles, contributions et levée de 
deniers , même sur les habita ns de notredite bonne ville de Paris, 
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tant exempts que non exempts , privilégiez et non privilégiez , 
et généralement de toutes contributions, même pendant le temps 
de la guerre, et autres usages et privilèges dont notredite fille , 
ses suppôts et officiers ont droit, et sont en bonne possession , 
nonobstant que par les inandemens ils soient dits exempts et non 
exempts , privilégiez et non privilégiez : Voulu et ordonné que la- 
dite université en corps eût ses causes commises, tant en de- 
mandant qu'en défendant en notre cour de parlement de Paris , 
en première instance, ou pajdevant le prévôt du dit lieu ou son 
lieutenant civil, conservateur desdits privilèges à son choix ; et 
les particuliers, docteurs , bacheliers , maîtres, suppôts, écoliers 
et officiers d'icclles, pardevant notre dit prévôt de Paris, ou sou 
dit lieutenant juge conservateur de ses privilèges, sans pouvoir 
être traduits , convenus, ni appelez es autres jurisdictious, pour 
quelque cause ou prétexte que ce soit, et qu'à cette fin notredit 
prévôt préteroit serment a ladite université le premier ou second 
dimanche après sa réception : que pour les différens qui pour- 
roient naître entre lesdits de l'université pour Tordre et discipline 
d'i celle, la connoissance en est attribuée au recteur et université, 
que pour obtenir les bénéfices vacans aux graduez, ceux de nôtre- 
dite fille ont droit de préférence sur tous ceux des autres univer- 
sitez ; que même par la disposition des statuts de réformation de 
ladite université , faits par Tordre et autorité du roi Henri IV, 
notre aïeul, d'éternelle mémoire, vérifiée et registrée en notre 
cour de parlement de Paris, ès années 1598 et 1600, les princi- 
paux des collèges , et les professeurs et régens d'iceux duement 
qualifiez, qui, sept ans entiers et contiuus et sans fraude, ont eu 
la direction et discipline des études, ou professé , ou fait lecture 
ordinaire et publique, ont semblablement droit de préférence en 
l'obtention des bénéfices vacans, ès mois affectez aux graduez 
sur tous autres graduez , de quelque antiquité ou qualité qu'ils 
soient, à la réserve des docteurs en la faculté de tbéologie de 
ladite université; que les docteurs, professeurs, bacheliers et 
écoliers de ladite université, pourvus de prébendes et bénéfices, 
ont droit de percevoir et recueillir tous les fruits pendant le temps 
de leur lecture ou étude, sans eu pouvoir être privez par non 
résidence, à la réserve des distributions manuelles et quotidiennes, 
que pour empêcher le cours des mauvaises et fausses doctrines , 
et extirper toutes erreurs, nosdits prédécesseurs rois ont fait inhi- 
bitions et défenses à tous imprimeurs et libraires d'imprimer ou 
faire imprimer, vendre ou publier aucuns livres concernant la 
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religion ou les mœurs, ni mêmement exposer en vente, vendre, 
publier ou débiter ceux qui sont apportez des pays étrangers, que 
premièrement ils n'aient été vus, visitez et examinez par la faculté 
de théologie de ladite université , que le papier et parchemin, 
même de celui qui arrive en nolredite bonne ville, faubourgs et 
banlieue de Paris, doit être visité par lesdits officiers de ladite 
université; que pour cet effet, elle a quatre papetiers et quatre 
parcheminicrs jurez, et halle destinée où ledit parchemin doit 
être directement mené et déchargé pour y être visité par lesdits 
jurez, sous peine de confiscation et amende contre les contreve- 
nais ; comme aussi , que ladite université a droit de nommer et 
pourvoir de messagers, tant pour les diocèses qu'autres lieux 
de nos royaumes et pays étrangers, èsquels droits et privilèges 
ils craignent d'être troublez, s'ils ne leur sont par nous confir- 
mez, même sous prétexte de l'édit du mois de novembre 1640, 
registré en notre cour des Aides, le vingt -sixième desdits mois 
et an , et d'un arrêt de notredite cour des Aides , du 16 mai 1643, 
sur des lettres de jussion pour l'enregistrement du bail des Aides, 
ledit arrêt rendu sans ouïr notredite fille, au préjudice de son 
opposition et de l'arrêt contradictoire intervenu à son profit avec 
connoissance de cause, et sur les conclusions de notre procureur 
général, le 2$ octobre précèdent. Savoir faisons, que considérant 
les grands biens et services que notredite fille aînée, mère de 
toutes les universitez chrétiennes, continue de faire; et désirant 
de tout notre cœur, à l'exemple des rois, nos prédécesseurs, 
l'aimer, la maintenir et la traiter favorablement, continuer de 
notre part à la rendre florissante de plus en plus, de notre certaine 
science, grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, elc. 

N° 2 1 8. — Déclaration portant très expresses défenses au car- 
dinal Mazarin, ses parens, alliés, domestiques étrangers , 
sous quelque prétexte que ce soit , de rentrer clans le royaume, 
à peine d'être déclarés criminels de lèse-majesté et perturba- 
teurs du repos public (\ ) , et à tous gouverneurs des provinces 
et places , lieutenans , baillis, sénéchaux, capitaines, chefs 



(1) Parcelle déclaration, le roi voulant accroître sa popularité imputott au 
cardinal Mjzarin tous les actes arbitraires et oppressifs commis pendant la régence: 

• l'exil et l'emprisonnement des officiers*dc justice, la dissipation des ûnauecs, 

• le retard de la paix générale , la ruine du commerce de nos ports, l'interdictiou 
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et conducteur* des gens de guerre , prévôt* des marchand* , 
maires et échevins des villes , et autres officiers et sujet* , de 
iui donner retraite et entretenir commerce avec lui par lettres 
ou autrement; et aux généraux des armées de les recevoir 
dans leurs troupes, et à toutes personnes de lui envoyer au- 
cunes lettres en espèces par lettres de change , remise ou au- 
trement , sous quelque prétexte que ce soit et aux peines por- 
tées par les ordonnances , à la réserve de deux personnes qu'il 
nommer oit en Cour pour V administration de ses affaires , 
et veut en outre que les arrêts du parlement de Paris des 7 et 
9 février, 1 1 mars , a et 8 août précèdent , ensemble ceux 
des autres parlemens des i5 , 20 et 20 dudit mois de février, 
8 , 10, 20 , 22 et 3 1 dudit mois de mar* , être exécutés selon 
leur forme et teneur , et le p races fait à tous ceux qui y au- 
r oient contrevenu. 

Pari», septembre i65i. (Bcg. manusc. du Parlera. Biblioth. Cas*.) Beg. P. P. 

5 septembre. 

N° 2 1 9. — Procès-verbal d'élection de la prévôté de Pari*. 

4septembre i65i (1). (Des états-généraux et autres assemblées nation, t. 18.) 

L'an i-65 1, le lundi vingtième jour d'août, nous Dreux cTAu- 
bray, seigneur d'Offremont, conseiller du roi en ses conseils , et 
son lieutenant civil en la ville, prévôté et vicomlé de Paris, en 
la chambre civile, en laquelle étoient MM. lieutenant criminel Fer- 
raud, sieur Villemilay, lieutenant particulier et assesseur crimi- 



<■ du parlement de Bordeaux, la détention des princes, enfin toutes les intrac- 
« tions de l'ordonnance de 1648, étoient le fait de ce méchant homme qui, con- 
trevenant aux bonnes cl louables intentions de sa Majesté, avoit par sa mau- 
€ vaise conduite justement excité la haine et le mépris des trois ordres du royaume, 
€ poussé l'audace jusqu'à calomnier le parlement de Paris, et tenté de donucr 
«de mauvaises impressions de la fidélité de cette illustre compagnie. C'étoit 
« par une juste punition de tint de crimes que ledit cardinal Mazurin avoit été 
* banni du rovaume ; cependant , depuis son départ , il n'avoit cessé de continuer 
« ses pratiques ordinaires avec aucuns de 8f»s amis et affidés. » 

Des paroles si explicites dans une occasion m fdennelle sembloient un enga- 
gement positif; elles n'avoient cependant d'autre but que de tromper les peu- 
ples jusqu'au moment où on pourroit les braver sans danger. (M. de St-Aulaire, 
H ist. de la Fronde.) 

(t) Date de clôture. Ainsi qu'on auroit dû s'j attendre, les promesses falla- 
cieuses de la reine régente ne reçurent pas d'exécution. Les élections n'eurent 
même pat lieu dans toute la Fiance. 
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nel, elc. {Suivent quatorze noms de conseillers durai au Chàte- 
tet.) Seraient entrez MM. Pierre Brigallicr et Denis Talou, avocats 
dudit seigneur roi, qui auroient mis sur le bureau deux lettres de 
Sa Majesté, dont la teneur ensuit : (Ces deux lettres adressées au 
prévôt de Paris, et datées des iS mars et 4 avril, sont peu dif- 
férentes de celles que nous avons données -précédemment. ) 

Desquelles lettres, lecture ayant été laite en la présence des 
gens du roi, M. Pierre Brigallier , avocat du roi, aurott dit qu'il 
y avoit jusqu'à présent raison de différer l'exécution desdites let- 
tres; mais que comme le temps auquel étoit assignée l'assemblée 
desdits états approchoit, et étoit nécessaire de procéder à l'élec- 
tion des députez de cette prévoté, et d'en assembler à cet effet les 
trois états en ce lieu et à jour convenable , requéroit qu'il y fût 
pourvu. La matière mise en délibération, auroit été arrêté, que 
les trois états de cette prévoté seroient assemblés en la grande 
salle de l'archevêché, le lundi 4 septembre en suivant, pour la 
convocation desquels les gens du roi feroient les diligences néces- 
saires. En conséquence de quoi, les gens du roi auroient tait pu- 
blier à son de trompe et cri publie, l'ordonnance ci-après tran- 
scrite, et icelle afficher aux lieux principaux de cette ville. 

Louis Séguier, chevalier, seigneur de Si.-Brissou et des Ruaux, 
conseiller du roi, gentilhomme ordinaire de sa chambre, et garde 
de la prévoté et vicomté de Paris, au premier notre sergent Fieffé, 
sergent à cheval, à verge du chàteiet de Paris, ou autre sur ce 
requis, salut. Sa Majesté, par ses lettres à nous adressantes, dou- 
néafsrastfarisles 17 mars et 4 avril dernier, ayaut ordounéla convo- 
cation des états-généraux du royaume en la ville de Tours, pour 
entendre lesremoutraucesquc le clergé, la noblesse et le tiers-état 
auront à faire concernant le bien général de ses sujets; et pour ce 
étant à propos de l'aire une assemblée des trois états de la ville, 
prévôté et vicomté de Paris, uous vous mandons et ordonnons 
d'assigner, à la requête du procureur du roi, les archevêques, 
évêques, chapitres, abbés, prieurs, curés et autres communau- 
tés ecclésiastiques; ensemble les ducs, pairs, marquis, comtes, 
barous, châielains, et autres seigneurs possédant fiefs, les prévôt 
des marchands et échevins de la justice de Paris, les prévôts des 
justices royales, les manans et habitans des villes, bourgs et vil- 
lages de cette prévôté et vicomté de Paris, et autres qu'il appar- 
tiendra , à comparoir au lundi 4 septembre prochain , huit heures 
du matin , pardevaut nous en la grande salle de l'archevêché de 
Paris, et là entendre la lecture desdites lettres du roi . et confor- 
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mément à icelles , apporter les mémoires des choses qu'ils juge- 
ront regarder le service du roi, le soulagement de ses sujets , et 
procéder à l'élection et nomination de personnes capables pour 
assister à la tenue desdits états-généraux ; de ce taire vous donnons 
pouvoir. Ce fut fait et donné par messire Dreux d'Aubray, etc. 
{Suit un modèle d'assignation.) 

Comme aussi le rôle de ceux qu'il convenoit assigner, tant du 
clergé, de la noblesse, que du tiers-état, auroit été fait, dressé, 
et copie d'icelui mise ez-mains de François Mouchard, premier 
huissier audiencier, etdes maîtres de communauté de* sergens à 
cheval et sergens à verge, pour être entre eux départis en telle 
manière que les huissiers audienciers assigueroient aux dénom- 
més audit rôle, qui éloient demeuraus aux faubourgs et ez envi- 
rons, et les sergens à cheval le surplus; pour dans quinzaine rap- 
porter par eux les procès-verbaux des assignations qu'ils auroient 
données à tous les dénommés auxdits rôles. Outre lesquelles assi- 
gnations qui pourroient avoir été données sur les lieux des fiefs 
appartenans à Messieurs le duc d'Orléans , de Condé, le prince de 
Conti, le chancelier, le premier président, et l'archevêque de 
Paris ; les gens du roi se seraient réservés de les voir en leur hôtel, 
comme aussi auroit été enjoint à notre greffier de se transporter 
en l'hôtel de messieurs les ducs, pairs et maréchaux de France, 
présideus, avocats et procureur général du parlement, premier 
président de la chambre des Comptes et cour des Aides, ayant 
des fiefs en cette prévôté, même en l'hôtel de cette ville de Paris, 
heure que les officiers seraient au bureau d'icelle, pour les^cojn- 
vier d'assister à ladite assemblée, audit jour lundi 4 septembre , 
7 heures du matin, et que du tout iea gens du roi uous certifierons 
au samedi 2 septembre ( 1 ). 



(1) RôU du tiers-état dressé en conséquence de la délibération précédente. 

MM. les piévôt des marchands et échevins, le syndicat communauté des com- 
missaires. — Les notaires. — Les procureurs. — Les syndic et adjoint de l'impri- 
merie. — Le* marchands et gardes, et le corps. — Les drapiers. — Les pelletiers. — 
Les orfèvres et apothicaires. — Les merciers. — Les bonnetiers. — Les marchands 

de vin. —.Les vendeur* de marée. — Les syndics, manans et habitans de 

Hubert servira de greffier en l'assemblée générale et à la particulière du tiers- 
état.— Mouchard, audiencier pour appeler les autres, demeurera à la porte du 
parquet afin que personne 11 'entre. —Coudrai, greffier pour la noblesse, et Siguet 
pour audiencier. Il faudra mettre au-dehurs du parquet douce sergens à verge 
pour faire faire silence. — Il faut faire trois rôles : l'un pour le clerg* 4 , l'autre 
pour la noblesse, et l'autre pour le tiers-état, qui seront écrits consécutivement; 
et outre ce , une copie particulière du clergé et de la noblesse pour le greffier de 
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Auquel jour de samedi 2 septembre, la compagnie étant assem- 
blée en la chambre civile, M. Pierre Brigallier, avocat du roi, 
auroit dit ({lie, la plus grande partie des sergens qui avoient eu 
départemens pour les assignations des dénommés audit rôle ci-des- 
sus mentionné, auroient rapporté leurs assignations, et que le 
surplus devoit être rendu dans le jour; qu'ils avoient fait préparer 
en l'archevêché trois salles, savoir : la grande , où les trois états 
seroient premièrement assemblés pour leur faire entendre la vo- 
lonté du roi , la chapelle dudit archevêché . et la salle de l'au- 
dience de l'officialité, afin que le clergé et la noblesse , après avoir 
prêté le serment, puissent se retirer séparément en chacun des- 
dits lieux , et y procéder à l'élection de leurs députés. ( Suivent 
des détails sur {'état des lieux et la position des bancs. ) 

Ce fait, auroit ledit Brigallier, avocat du roi , dit qu'il venoit 
d'avoir avis que les prévôt des marchands et échevinsde cette ville, 
au lieu de se disposer d'obéir tant aux assignations qui leur avoient 
été données , qu'aux ordres de sa Majesté, qui par lettres expresses 
leur auroit mandé de s'y trouver, auroient rendu une prétendue 
ordonnance par laquelle ils déclarent nulles les assignations 
qui leur ont été données et faisoient défenses aux six corps des 
marchands , collèges et communautés assignez pour comparoir 
à ladite assemblée, de s'y trouver; attentat qui blesse d'autant 
plus la jurisdiction ordinaire, qu'il est commis par personnes 
qui n'ont aucun caractère d'officiers du roi, requéroit y être 
pourvu : la matière mise en délibération , nous avons ladite or- 

chacun; en appelant les gentilshommes, sera fait mention de la terre pour la- 
quelle ou les appelle. Et seront appelez Kl. le duc d'Orléans, M. le prince de 
Condé, M. le duc de Guise, seigneur de M eu don, de Chevrc-use , d'Angoulême, 
de Luyue; maréchal de La Force, maréchal de L'Hôpital , maréchal de Villcroi, 
Mathieu Molé, les présidens à mortier; premier président de la chambre des 
Comptes; Le Tellier; D'Aumont, à cause de sa terre Desnoy; comte de Mori- 
not, à cause de Savigny; Fonlenay-Blareuil ; de Palaiseau; d'Entragues ; de 
Lan vil le. 

Quand l'on appellera le lien-état, il faudra appeler les prévôt des marchand» 
etéchevins, puis les prévôts des justices royales, selon l'ordre de la coutume; 
puis les commissaires et les notaires, puis les six corps et autres ci-dessus, puis 
les sergens et ensuite les habhaus. 

L'ouverture se fera par la lecture des lettres, puis M. le lieutenant-civil par- 
lera, ensuite les réquisitions des gens du roi pour la publication de la lettre et 
appel des présens. 

Sera prononcé lettre de comparution aux présens, défaut aux absens, et sera 
procédé à l'élection des députez de chacun ordre en particulier, et à cet effet 
prêté serment. 
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donnance cassé • révoqué et annulé comme donnée par attentat; 
ordonnons qu'elle sera supprimée : enjoignons aux prévôts des 
.marchands et échevius de satisfaire à notredite ordonnance , en- 
semble aux six corps des marchands et autres communautez as- 
signez de comparoir à ladite assemblée, lieu et heure que dessus 
dit, à peine de mille livres pariais d'amende contre les défaillans, 
et que cet le présente notre ordonnance sera siguifiée auxdits prévôt 
des marchands et échevins et autres qu'il appartiendra. 

Et le lundi 4 septembre, nous, lieutenant civil susdit, ayant 
fait assembler la compagnie en la chambre civile,. M. le prévôt 
de Paris seroit entré sur les sept heures du matin, lequel ayant 
pris sa place, les gens du roi nous auroient dit qu'il étoit heure 
de partir pour aller à l'archevêché, ce qui auroit été fait, les 
sergens de la douzaine allant devant les carrosses j et étant ar- 
rivés audit archevêché , aurions été conduits en la graude salle 
d'icelui , où aurions trouvé grande partie des gens des trois 
états de cette prévôté, et mondit sieur le prévôt de Paris; Nous 
lieutenant civil susdit , MM. ïardieu, lieutenant criminel, Fer- 
rand, lieutenant particulier, Leroux, Sachot, Mont- rouge, 
Ma rocs . Hardy . Lauglois et Hachette, conseillers, Brigallier 
et Talon, avocats du roi, ayant pris les places ci-dessus mar- 
quées, et voulant par ftous lieutenant civil , faire entendre la 
volonté du roi; MM. Philippe et Levieux, échevins de cette ville 
de Paris, se seroient levés et auroient témoigné avoir quelque 
chose à dire, dont leur ayant été donné permission, icclui Phi- 
lippe auroit dit qu'encore que la ville de Paris fût partie de la 
prévôté, néanmoins elle étoit une partie si considérable , qu'elle 
avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus 
remarquables étoit le privilège d'avoir deux chefs des députez 
séparez; que pour ne les point blesser parla comparution qu'ils 
faisoient pour elle à notre assemblée , ils demandoient acte de 
ce qu'ils protestoient que leur présente comparution ne put pré- 
judicier aux privilèges de la ville, et à l'élection qu'elle faisoit 
séparément de ses députez; mais que voyant dans notre assem- 
blée aucuns bourgeois de celte ville, qu'ils avoient même appris 
être mandez en certain nombre, parchaque commissaire en son 
quartier, cela leur donnoit occasion d'une seconde protestation 
quils faisoient pour empêcher qu'aucuns desdits particuliers 
n'eussent voix dans l'élection des députez de la prévôté , toute 
la ville n'ayant qu'une voix portée par eux, échevins, et que la 
représentant toute entière , comme ils font . ce seroit leur faire 
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injure que de donner à ces particuliers un droit qui n'appartient 
qu'à eux, demandant qu'avant passer outre , il soit fait droit sur 
leur empêchement. 

Sur quoi les gens du roi s'étant levez, M. Pierre Brîgallier, 
auroit dit qu'il s'étoonoit que les prévôts des marchands et 
échevins de cette ville, ne fussent mieux informez du temps 
anquel ils pouvoient faire semblables propositions, sans empê- 
cher les autres ordres d'un différend qui ne les regardoit point; 
que même il falloit encore, après leur séparation, attendre que 
Ton fut appelé dans son rang, ce qui n'auroit pas été long à l'é- 
gard des prévôt des marchands et échevins de cette ville, parce 
que, conservant toutes les prérogatives d'honneur qu'ils peu- 
vent prétendre, ou leur auroit donné la première place; que 
cette marque de la part qu'on prend dans leurs intérêts, fait 
connottre qu'ils n'avoient pas besoin de chercher dans ces 
protestations inutiles des assurances qu'ils ont bien plus fortes 
dans les affections de la compagnie; qu'il est vrai qu'on a 
mandé les maîtres et gardes des six corps, mais non pas en 
qualité de bourgeois, qu'ils sont mandés comme membres de 
celte prévôté, comme personnes, lesquelles ayant pris leurs com- 
missions de M. le prévôt de Paris et lui ayant prêié le serment, 
sont du rang de ses officiers; qu'il est vrai qu'il y en a d'autres 
mandés simplement en qualité de bourgeois, qui assistent de 
leur présence, mais que cette présence ne blesse point les prévôt 
des marchands et échevins, même qu'ils ne s'en plaignent seule- 
ment pas ; ils prétendent que ce seroit leur faire injure , si , après 
avoir donné leurs voix à l'élection d'un député du tiers-état, l'on 
prenoit encore le suffrage de ces bourgeois particuliers; et c'est 
en cela que la précipitation de leurs plaintes leur est nuisible, d'au- 
tant qu'ils font bruit d'un mal qui peut-être ne sera point ; au lieu 
qu'ils dévoient donner leurs voix et puis attendre si l'on appe- 
leroit ces bourgeois particuliers pour demander la leur, auquel 
cas ils auraient formé tels empêchemens et telles oppositions 
qu'ils auraient avisé, qui est ce qu'ils estiment encore être à 
faire, et pour ce requérant être sursis à faire droit sur leur 
demande, jusqu'à ce qu'il soit procédé à l'appel du rôle du tiers 
état; sur quoi nous aurions donné lettres aux prévôt des mar- 
chands et échevins de cette ville de leur protestation , poury être 
fait droit en procédant à l'appel du rôle du tiers état. 

Ce fait , nous , lieutenant civil susdit , continuant ce que nous 
avions commencé , aurions dit. ( Suit un long discours du lieu- 
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tenant civil. ) II conclut en requérant acte de la publication des 
lettres de cachet, et quelles soient rentrées au registre des 
bannières. 

En conséquence de quoi, nous, lieutenant civil, avous de 
de tous les comparans pris et reçu le serinent de donner bon et 
fidèle avis à l'élection d'un député de son ordre. 

Ce fait , Mouchard, premier huissier audiencier, ayant le rôle 
du clergé, auroit conduit inouseigneur de Gondi, archevêque 
de Corinthe et coadjuteur de Paris, avec le reste du clergé, en 
la chapelle dudit archevêché; André De Cœur, l'un de nos gref- 
fiers, et Ferret, audiencier, ayant le rôle de la noblesse, auroit 
conduit M. le prévôt de Paris et la noblesse qui avoit comparu 
en la salle de l'officialité; et nous, lieutenant civil, criminel et 
particulier, conseillers et avocats du roi, serions demeurez dans la 
grande salle dudit archevêché, où nous aurions fait procéder à 
l'appel du rôle du tiers-état , par Giguet, audiencier, et fait ré- 
diger par écrit les noms des comparans , et la nomination par 
eux faite par Jean Coudray, notre greffier. Procédant auquel 
appel , les prévôt des marchands et échevins de cette ville n'au- 
roient répondu, ni aucuus pour eux, etaurious appris qu'ils s'é- 
toient retirez. Lesgens du roi nous auroieot remontré que la pré- 
voyance de ce procédé avoit été causée par les mandez que cha- 
que commissaire avoit avertis en son quartier, requéroit défaut , 
et pour le profit duquel il seroit dit que lesdits mandez seroient 
appelez suivant le rôle particulier qui eu avoit été dressé séparé- 
ment; ce qui auroit été ordonné, et à l'instant auroit été procédé à 
l'appel des bourgeois contenus audit rôle particulier, après que 
l'appel dudit premier rôle a été continué. — Auquel procédant , 
Giguet, audiencier, est venu demander les gens du roi de la part 
de la noblesse; lesquels étant revenus, nous auroit rapporté 
que comme , lors de la prestation de serment , tous les nobles o*é- 
i oient pas encore arrivez, l'on faisoit difficulté de recevoir le suf- 
frage de ceux qui ne l'avoient pas fait; qu'il leur avoit témoigné 
qu'il étoit difficile d'interrompre l'élection du tiers-état , à la- 
quelle nous procédions, que ceux qui n'avoient encore prêté 
serment pouvoient se réserver les derniers à donner leur suf- 
frage, et qu'auparavant que les autres eussent donné le leur, 
l'élection des députez du tiers-état, à laquelle nous procédions , 
seroit achevée; en tout cas , qu'ils venoient voir en quel état clic 
étoit, et retourneroient leur rendre raison de ce qui seroit à 
faire. — Sur quoi , nous, licutenans et conseillers, aurions or- 
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donné aux gens du roi d'assurer M. le prévôt de Paris que l'éleotion 
du député du tiers-état seroit incontinent achevée, et que nous, 
lieutenant civil , nous rendrions auprès de lui , pour prononcer 
sur le différend <jui nous auroit été proposé , et continuant la- 
dite élection du liers-état , auroit été procédé que , par !:i plura- 
lité des voix , nous , lieutenant civil susdit , aurions été nommé 
pour député du tiers-état de cette ville, prévôté et vicomlé de 
Paris , et à l'instant serions descendu eu la salle de l'oflicialilé, 
où aurions trouvé M. le prévôt cîc Taris , et le corps de lu no- 
blesse procédant à Péleclion de ses députe/, où ayant pris notre 
place auprès de M. le prévôt de Paris, M* Brigallier, avocat 
du roi, nous auroit dit qu'encore que cette marque d'honneur, 
que les Romains donnoicr.t aux personnes dont la probité 
éloit connue, de croire leur témoignage sans qu'il fût ac- 
compagné d'aucun serment , pût être avec raison prétendue 
par la noblesse de Fiance , comme la prérogative qui la pou» 
voit le mieux distinguer des autres . toutefois le scrupule qu'ils 
avoient fait d'admettre le suffrage de ceux qui n'a voient pas 
prêté serment , étoit une preuve certaine que la piété prévaloit 
dans leurs cœurs à la vanité de cette ostentation , et que leurs 
intentions étoient toutes saintes, puisqu'ils en vouloient avoir 
Dieu même pour témoin; qu'ils requéroient donc que nous eus- 
sions à prendre le serment de ceux qui ne l'avoient pas prêté. — 
Ce que nous aurions fait , et serions demeurés ensuite dans ladite 
salle pendant que le peu qui restoit des voix à donner auroit été 
reçu. Cela fait, nous, lieutenant civil susdit , les ayant comp- 
tées » aurions trouvé que Louis Ollivier, seigneur marquis de 
LeuviJJe, étoit par la pluralité des voix nommé pour député du 
corps de )a noblesse de cette prévoté, r t M.... {Il y a ici une 
iacune). Pour avec lui voir et examiner les cahiers. 
"'Après quoi , nous, lieutenant civil susdit ; étant remonté en la 
grande saHq,% l'archevêché , ainsi que les gens du roi et ayant re- 
pris nos places, nous auroit été rapporte le rôle du clergé avec les 
comparutions des ecclésiastiques dénomme* en icclui ; et la no- 
mination faite par chacun d'eux , par lequel nous seroit apparu 
que par la pluralité des voix monseigneur François de Goudi , 
archevêque 4c Corinthc , et coadjuleur de Paris, éloit nommé 
pour député du clergé de cette prévôté. Aurions ordonné que 
riotre commission seroit décernée à chacun desdits députez des- 
ditS trois états séparément, pour, en vertu d'icellcs , comparoir 
^iJasscmbUe (les états-généraux de ce royaume, chacun à sou 

•ni*< irir»t «I mj lin I. I»f*i M C* "l- • ' » 17 • • •• 
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ordre, et que du tout seroit dressé le présent procès- verbal qui 

fut fait et signé de nous. , iu/m- 

Le présent procès-verbal a été registré au présent registre , 
treizième volume des bannières du Châtelet de Paris par moi 
greffier des insinuations et des bannières du Châtelet de Paris, 
le 29 octobre i65i. Pour y avoir recours quand besoin sera (1). 



N° 220. — Déclaration en faveur du prince de Condé (a). 

Pari», 4 septembre iC5i. (Rejç. manusc. du parle m. fiibliolb. Cass.) Reg. P. P. 

en lit de justice 7 septembre. 

MAJORITE DU ROI. 

N" a2). — LIT DE JUSTICE (3). 
Le roi y déclare sa majorité. 

Paris, 7 septembre i65i. 

■ 

i 

(i) A la suile de ce procès-verbal est an extrait du Journal du Châtelet du 4 
septembre iGSi, duquel il résulte que leséchevins ayant dressé procès-verbal do 
ce qui s'éloit passé à leur égard aux états, le portèrent à la reine régente avec 
une requête contenant leurs dires et réquisitions, sur laquelle fut donné arrêt du 
conseil qui cassa l'assemblée desdits états et ordonna que le tiers-état procéde- 
rait à une nouvelle élection. 

(a) Le roi déclare son très cher et très anié cousin le prince de Condé innocent 
de tous les avis qui lui ont été donnés qu'il tramoit contre son service des intel- 
ligences tant dedans que dehors Je royaume avec ses ennemis, ne les croyant pas 
véritable», au contraire les condamne comme faux et artificieusement supposés» 
veut et lui plaît que tous les écrits qui ont été envoyés en ses autres cours et à 
la ville de Paris demeurent supprimés comme faux et supposés, sans qu'à l'ave* 
nir il en puisse être rien imputé à sondit cousin. V. Arrêt du parlement du A dé- 
cembre i65 1. 

(5) Le roi fut reçu en !a manière ordinaire par quatre présidens et six conseil- 
lers qui allèrent à la Stc-Cbapclle , où il entendoit la messe , lui faire compliment 
de la part du parlement. Le roi dit : t Messieurs, je suis venu en mon parlement 

• pour vous dire que. suivant la loi fondamentale du royaume, j'entends prendre 

• le maniement des affaires de mon état; j'espère que Dieu me fera la grâce que 
€ ce sera avec piété et justice. Monsieur le chancelier vous dira le reste.» La 
harangue du chancelier n'a rien de remarquable. Quand il «ut fini , la reine »'in- 
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«lin* uo.peu sur son siège, et se tournai vers le roi : « Monsieur, voici la neu- 
vienne année que parla volonté dernière du roi défunt, rilon très honoré seigneur, 
j'ai pris le soin de votre éducation et le gouvernement de votre état ; Dieu ayant 
par- sa bon te donné bénédiction à mon travail, et conservé votre personue qui 
m'est si chère et si précieuse et à tous vos sujets, 'à présent que la loi du royaume 
vous appelle au gouvernement de cette monarchie, je vous remets avec grande, 
satisfaction la puissance qui m'avoit cHe donnée pour la gouverner, et j espère 
que Dieu vous îera la grâce de vous assister de son esprit de force et do prudence 
pour rendre votre règne heureux, a • La reine ayant -ainsi -parlé quitta sa place, 
et, s'approcha nt du<trônfc, elle plia le» genoux. Le ro: descendit aussitôt, et la 
releva en l'embrassant ; puis étant remonté sur son lit 4e justice, il lui dit qu'il 
la remercioit des bons conseils qu'elle lui avoit donnés pendant la régence pour 
le gouvernement de son état, et la pria de les vouloir continuel. Chacun de* 
prit} ces du sang, les autres princes, le» pairs Jaîques'et ecclésiastiques vinréht 
alors au pied ffo trône, et rendirent hommage en fléchissant Je genou ; les offi- 
o i v rn <] t la couronne et les autres seigneurs rendirent le même hommage, mais 
sans quittée leurs plaees. Le premier président fit ensuite la harangue d'usage, 
tous les présidens à mortier ayant , pendant qu'il parloit , la tète nue et le genou 
sur leur banc; puis le chancelier ordonna qu'on ouvrit le» portes pour laisser en- 
trer le peuple. 'Ee greffier fit lecture de deux «dits , l'en contre les blasphéma- 
teur» , l'autre contre. lea duels , signés du roi seul comme majeur, sans ajouter la 
reine, régent* présente, et d'une déclaration d'innocence du prince de Condé, 
signée du roi mineur. Ces trois pièces qui suivent furent enregistrées avec les 
formalités d'usage : après leur lecture , Orner Talon prononça un long discours • 
en voici quelques extraits. « Sire, ity a hnit ans révolus et accomplis que votre 
Majesté., séante ence lieu dans, son lit de justice , prit possession publiqtte de la 
royauté , et en la présence de tous les grands du royaume* par l'avis de M. le 
duc d'Orléans son oncle et de messieurs les princes' du sang, conlia le gouver- 
nement de l'état-* la reine sa mère, lui en donnant l'autorité et l'administration 
toute .entière, laquelle retourne aujourd'hui à son principe par une réunion na- 
turelle qui se fait par le seul ouvrage du temps ; lorsque votre Majesté ayant a 
qui, la majorité royale telle qu'elle est établie par les lois de l'état, elle n'a f 



ac- 
pas 
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et par imitation en celte cour en l'année 1614, et la cérémonie en laquelle nous 
sommes employés aujourd'hui, ne sont pas des déclarations de majorité, mais 

plutôt des actions publiques faite* par un roi majeur L'histoire de vos an- 

çétrea, qui doit Aire le journal et l'entretien le plus ordinaire de votre Majesté , 
quoiqu'elle flatte les prioces et qu'elle parle avec respect des tètes couronnées , a 
donné à d'aucuns des titres glorieux de Grand, à' Auguste, de Dicudonnc, de 
juste, deConquÂrant, de Père du peuple; mais il y en a plusieurs qui sont mar- 
qués et connus par des qualités toutes contraires, r.t qui n'ont rien eu de royal 
quelanaissanceetla bonne volonté des peuples qui leur ont obéi; et entre tous 
le * WB&fflnmWtyj-m-W é $ P !us Brandi princes de la terre, a peine 

• Les rt«iitm manuscrits du parlement ne font pas mention de ce dUconr» de la reine rappont par M de 
StAolairadans ton Bittoirt dt la Frvndt. Omet Talou dit qu'aprit le diwoun du chancelier la reine parb 
peu , « . adressant la parole au roi , tout proche duquel elle éloit . ne fut point entendue. 
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N° 222. — Edit contre (es blasphémateurs. 

Paria, 7 septembre. fReg. Manusc. du Parlem. Biblioth. Cass. ) Reg. P. P. lit 

de justice 7 septembre. 

N* aa5. — Edit portant règlement pour la punition des duels 

et rencontres (1). 

Paris septembre »65i. ( Néron, II, So. — Bec. Cas». — Arch. ) Reg. P. P. 

lit de justice 7 septembre. 

LOUIS, etc. Nous estimons ne pouvoir plus efficacement attirer 
les grâces et bénédictions du ciel sur nous et sur nos états , qu'en 
commençant nos actions, à l'entrée de notre majorité, par une 
forte et sévère opposition aux pernicieux désordres des duels et 
combats par rencontre ou autrement, dont l'usage est non seule- 
ment contraire aux lois de la religion chrétienne et aux nôtres, 
mats très préjudiciable à nos sujets, et spécialement à notre 
noblesse, dont la conservation nous est aussi chère qu'elle est 
importante à' l'état: et bien que nons ayons, à l'exemple des rois 
nos prédécesseurs , fait tout notre possible 1 depuis nolrte avène- 
ment à cette couronne pour réprimer un mal dont les effets i sont 
si iuuestes au général et aux principales familles de notre royaume, 
ayant par divers édits, déclarations, réglemens , et sous de no- 
tables peines, prohibé tous les comtois singuliers et antres enire 
nos sujets pour quelque cause et. sous quelque prétexté qu'ils puis- 
sent être entrepris ; néanmoins nos, soins n'uni pas eu le succès 
que nousen espérions, voyant avec un extrême déplaisir, que,f>ar 
la longueur de la guerre que nous 4 avons été obligés de soutenir 

trois ou quatre ont la use bonne odeur de leur vie ; ce qui procède d'une mauvaise 
créance qui occupe la pensée de la plupart des souverains èt de ceux qui 'lés èn- 
tretiennent, que toutes leurs entreprises sont justes, toutes leurs volontés légi- 
times, et même leurs songes véritables; et, s'imagînant être des «lieux sur fa 
terre, ils pensent que les peuples 3ont Faits pour les rois , et non pas lès roîs pottr 
les peuples. ..... Sîre , tous les hommes naissent pour commander iur'la terfè% 

ou du moins pour être libres ; ces noms de domination et d'obéissance sont bar- 
bares dans leur origine, et contraires au principe et à l'essence de notre nature'; 

l'audace des hommes les plus forts les a introduits, le temps et la nécessité les à 

tv a ' i' •*« « ■ tut . ■■ .1 iti».l ,.(.,t.t. ...*•.. ! ... ,i, U,!i»h, 

rendus légitimes. » « 

(1) V. aux archives plusieurs réglemens des maréchaux dé Fràttcé * n jultè de 

'cet é'dîf ' ' ' >••" - .11 ....... i. >«:..,,..; itif.ii v i*M|tf<>np 

Louis XIV fait ici le procès aux rois ses prédécesseurs. Ce sont eux qui par 

Jcs lois sur la chevalerie ont introduit et multiplié les duels. On ne change pas 

pdr un édît les mœurs de plusieurs siècles. Malgré l'excessive sévérité dès pemes 

que celui-ci prononce , les duels ne cessèrent point , ce qui prouve que ce o'ëft 

pas par des lois pénales qu'on peut les arrêter. Aujourd'hui qu'aucune loi ne Us 

défend , ils sont moins nombreux qu'alors. .... „.*.-. i • 

..f.., . . . . » «, ; 1 •„•» . .*. . ,. . :» , » ,,..1, & 

V 
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contre la couronne d'Espagne, après avoir élé justement entre- 
prise parle feu roi, noire très honoré seigneur et père, de glo- 
rieuse mémoire, que Dieu absolve, ou par les mouvemens 
intestins arrivés depuis quelques années, que nous avons heu- 
reusement apaisés; et encore par la douceur qu'il a convenu 
d'exercer pendant notre minorité, celte licence s'est accrue à tel 
point, qu'elle se rendrait irrémédiable si nous ne prenions une 
ferme résolution, comme nous faisons présentement, d'empêcher 
avec une justice très sévère, par toutes les voies que l'on peut 
aviser, les contraventions faites a nos édits et ordonnances en 
une matière de si grande conséquence. A ces causes, et d'autres 
bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans, de l'avis 
de notre conseil, où étoient la reiue, notre très honorée dame et 
mère, notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléans, nos très , 
chers et très amés cousins les princes de Condé et de Conti, et au- 
. très princes , ducs, pairs et officiers de notre couronne, et princi-, 
paux de notredit conseil. Et après avoir examiné en icelui ce que 
nos très chers et bien amés cousins les maréchaux de France, qui 
se sont assemblés plusieurs fois sur ce sujet par notre très exprès, 
commandement, nous ont représenté des causes de celte licence, , 
et proposé des moyens pour la réprimer et faire cesser à l'avenir ; 
nous avons, en renouvelant les défenses portées parles édits et. 
ordonnances des rois, nos prédécesseurs, et en y ajoutant ce 
qxie nous avons jugé nécessaire, sans néanmoins les révoquer ni. 
annuler, dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons, sta- 
tuons et ordonnons par notre présent édit perpétuel et irrévo- 
cable , voulons et nous plaît ce qui en suit : 

I. Premièrement, nous exhortons tous nos sujets et leur en- 
joignons de vivre à l'avenir les uns avec les autres dans la paix, 
l'union et la concorde nécessaires pour leur conservation, ccllt; de 
leurs familles et celle de l'état, à peine d'encourir notre indigna- 
tion et de châtiment exemplaire : nous leur ordonnons aussi dp 
garder le respect convenable à chacun selon sa qualité, sa dignité 
et son rang, et d'apporter mutuellement les uns avec les autres 
tout ce qui dépendra d'eux pour prévenir tous différends, -débats 
et querelles; notamment celles qui peuvent être suivies ^9 voie 
de fait : de se donner les uns aux aulres sincèrement et de bonne 
foi tous les éclaircissemens nécessaires sur les plaintes et ;iïaii- 
vaises satisfactions qui pourront survenir enlre eux, et d^ empê- 
cher que l'on ne vienne aux mains en quelque manière que ce 
f oit ; déclarant que nous réputerons ce procédé pour un effet de 
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l'obéissance qui nous est due, et que nous tenons plus conforme 

aux maximes du véritable bonheur, aussi bien qu'à celles du 

.... ». . » »i HO: i 

christianisme ; aucun ne pouvant se dispenser de cette mutuelle 

charité, sans contrevenir aux commandemens de Dieu, aussi bien 

qu aux nôtres. 

2. Et (Ta niant qu'il n'y a rien si honnête, ni qui gagne davan- 
tage les affections du public et des particuliers, que d'arrêter le 
cours des querelles en leur source : nous ordonnons à nos très 
chers et bien-amez cousins, les maréchaux de France, cl aux gou- 
verneurs et nos lieutenans généraux en nos provinces, de s'em- 
ployer eux-mêmes très soigneusement et incessamment à termi- 
ner tous les différends qui pourront arriver entre nos sujets par 
les voies, et ainsi qu'il leur en est donné pouvoir par lesdits édita 
et ordonnances des rois nos prédécesseurs : et en outre, nous 
donnons pouvoir à nosdits cousins de commettre en chacun des 
bailliages ou sénéchaussées de notre royaume, un ou plusieurs 
gentilshommes , selon l'étendue d'icelles , qui soient de qualité , 
d*âge et capacité requises pour recevoir les avis des différends qui 
surviendront entre les gentilshommes , gens de guerre et autres 
nos Sujets ; les envoyer a nosdits cousins les maréchaux de 
France, ou au plus ancien d'eux, ou aux gouverneurs, ou à nos 
lieutenans généraux aux gouvernemens de nos provinces lors- 
qu'ils y seront présens ; et donnons pouvoir auxdits gentils- 
hommes qui seront ainsi commis de faire venir pardevant eux, 
en l'absence desdits gouverneurs et nosdits lieutenans généraux, 
tous ceux qui auront quelque différend , pour les accorder, ou les 
renvoyer pardevant nosdits cousins lés maréchaux de France, 
au cas que quelqu'une des parties se trouve lésée par l'accord 
desdits gentilshommes ; et pour cette fin, nous enjoignons très 
expressément à tous les prévôts des maréchaux, vire-bail] ifs , 
vice-sénéchaux, leurs lieutenans, exempts, greffiers et archers, 
d'obéir promptement et fidèlement, sur peine de suspension de 
leurs charges, et de privation de leurs gages auxdits gentils-!- 
hommes commis sur le fait desdits différends, soit qu'il faille 
assigner ceux qui auront querellé, constituer prisonnier» saisir et 
annoter leurs biens, ou faire tous autres actes nécessaires pour 
empêcher les voies de fait , et pour l'exécution des ordres desdits 
gentilshommes ainsi commis, le tout aux frais et dépens des 
parties. ( 

5. Nous aéclarons en outre que tous ceux qui assisteront ou se 
rencontreront ( quoi qu'inopiné™ eut ) aux lieux où se commet* 
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tront des offenses à l'honneur, soit par des rapports ou discours 
injurieux , soit manquement de promesse, ou paroles données, 
soit par démentis, coups de mains, ou autres outrages de quel- 
que nature qu'ils soient , seront à l'avenir obligés d'en avertir nos 
cousins les maréchaux de France, ou les gouverneurs et lieule- 
nans généraux des provinces , ou les gentilshommes commis 
par lesdits maréchaux, sur peine d'être réputés complices desdites 
offenses, et d'être poursuivis comme y ayant tacitement contribué, 
pour ne s'être pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises 
suites. Voulons pareillement et nous plaît que ceux qui auront 
connaissance de quelques commencemens de querelles et ani- 
mosltés, causées par les procès qui seraient sur le point d'être 
ioteutés entre gentilshommes, pour quelques intérêts d'impor- 
tance, soient obligés à l'avenir d'en avertir nosdits cousins les 
maréchaux de France, ou les gouverneurs ou nos lieutenans gé- 
néraux en nos provinces, ou en leur absence les gentilshommes 
commis dans les bailliages, afin qu'ils empêchent de tout leur 
pouvoir que les parties sortent des voies civiles et ordinaires pour 
venir à celles défait. 

4. Lorsque nosdits cousins les maréchaux de France, les gou- 
verneurs ou nos lieutenans généraux en nos provinces, ou ïes 
gentilshommes commis auront eu avis de quelque différend 
entre les gentilshommes et entre ceux qui font profession des 
armes dans notre royaume, et pays de notre obéissance, lequel 
procédant de parole outrageuse, ou autre cause louchaut l'hon- 
neur semblera devoir les porter à quelque ressentiment extraor- 
dinaire, nosdits cousins les maréchaux de France envoyeront 
aussitôt des défenses très-expresses aux parties de se rien deman- 
der par les votes de l'ait , directement ou indirectement : et les 
feront assigner à comparoir incessamment pardevant eux pour y 
être réglés. Que s'ils appréhendent que lesdites parties soient tel- 
lement animées qu'elles n'apportent pas tout le respect et la dé- 
férence qu'elles doivent à leurs ordres, ils leur envoyeront incon- 
tinent des archers des gardes de lu connétablic et maréchaussée 
de France pour se tenir près de leur personne , aux frais et dépens 
desdites parties , jusques à ce qu'elles se soient rendues parde- 
vant eux. Ce qui sera aussi pratiqué par les gouverneurs ou nos 
lieutenans généraux en nos provinces, dans l'étendue de leurs 
gouverneraens et charges, en faisant assigner pardevant eux 
ctaix qui auront querelle, ou leur envoyant de leurs gardes, ou 
quelques autres personnes qui se tiendront près d'eux pour les 
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empêcher de venir aux voies de fait; et nous donnons pouvoir 
aux gentilshommes commis dans chaque bailliage, de tenir en 
Fabsence des maréchaux de France, gouverneurs et lieutenans 
généraux aux provinces, la même procédure envers ceux qui 
auront querelle , et servir des prévois de maréchaux , leurs lieu- 
tenans, exempts et archers pour l'exécution de leurs ordres. 

5. Ceux qui auront querelle étant comparus par devant nos 
cousins les maréchaux de France, ou gouverneurs, ou nos lieu- 
tenans généraux en nos provinces, ou en leur absence devant 
lesdits gentilshommes, s'il apparoît de quelque injure atroce, 
qui ait été faite avec avantage, soit de dessein prémédité, ou de 
gayeté de cœur; nous voulons et entendons que la partie offensés 
en reçoive une réparation et satisfaction si avantageuse, qu'elle 
ait tout sujet d'en demeurer contente; confirmant en tant que 
besoin est par notre présent édit l'autorité attribuée par les feus 
rois nos très honorés aycul et père , à nosdits cousins les maré- 
chaux de France, de juger et décider par jugement souverain , 
tous différends concernant le point d'honneur et réparation 
d'offense, soit qu'ils arrivent dans notre cour on en quelqu'autre 
lieu de nos provinces où ils se trouveront ; et auxdits gouver- 
neurs ou lieutenans généraux, le pouvoir qu'ils leur ont aussi 
donné pour même fin chacun en l'étendue de sa charge. 

6. Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si impor- 
tantes à l'honneur, que non seulement les personnes qui les re- 
çoivent en sont touchées, mais aussi le respect qui est dû à nos 
lois et ordonnances y est manifestement violé ; Nous voulons 
que ceux qui auront fait de semblables offenses, outre les satis- 
factions ordonnées à l'égard des personnes offensées, soient en- 
core condamnés par lesdits juges du point d'honneur, à souffrir 
prisons, bannissemens et amendes. Considérant aussi qu'il n'y a 
rien de si déraisonnable , ni de si contraire à la profession d'hon- 
neur , que l'outrage qui se icroit pour le sujet de quelque intérêt 
civil , ou de quelque procès qui seroit intenté par devant les 
juges ordinaires; Nous voulons que dans les accommodemens 
des offenses provenues de semblables causes, lesdits juges du 
poiut d'hoiineu? tiennent toute la rigueur qu'ils verront raison- 
nable pour la satisfaction de la partie offensée, et que pour la ré- 
paration de notre autorité blessée , ils ordonnent ou la prison du- 
rant l'espace de trois mois au moins, ou le bannissement pour 
autant de tems des lieux où l'offensant fera sa résidence, ou la 
privation du revenu d'une anuée, ou deux, de la chose contestée, 
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icelui applicable à l'hôpital de la ville où le procès sera intenté. 

y. Comme il arrive beaucoup de différends entre les gentils- 
hommes à cause des chasses, des droits honorifiques des églises , 
et autres prééminences des fiefs et seigneuries, pour être fort 
mêlées avec le point d'honneur : nous voulons et entendons que 
nosdits cousins les maréchaux de France, les gouverneurs, ou 
nos lieutenans généraux en nos provinces , et les gentilshommes 
commis dans les baillages ou sénéchaussées, apportent tout ce 
qui dépendra d'eux , pour faire que les parties conviennent d'ar- 
bitres, qui jugent sommairement avec eux, sans aucunes consi- 
gnations ni épices , le fond de semblables différends , à la charge 
de l'appel en nos cours de parlement, lorsque Tune des parties 
se croira lésée par la sentence arbitrale. 

8. Au cas qu'un gentilhomme refuse ou diffère sans aucune 
cause légitime d'obéir aux ordres de nos cousins les maréchaux 
de France, ou à ceux des autres juges du point d'honneur; 
comme de comparoitre par devant eux, lorsqu'il aura été assi- 
gné par acte spécifié à lui ou à son domicile ; et aussi lorsqu'il 
n'aura point subi le bannissement ordonné contre lui, H y sera 
incessamment contraint, après un certain tems que lesdits juges 
lui prescriront, soit par garnison qui sera posée dans sa maison , 
ou par emprisonnement de sa personne, ce qui sera soigneuse- 
ment exécuté par les prévôts de nosdits cousins les maréchaux de 
France, vice-baillifs, vice-sénéchaux, leurs lieutenans, exempts 
et archers, sur peine de suspension de leurs charges, et privation 
de leurs gages, suivant les ordonnances desdits juges; et ladite 
exécution sera faite aux frais et dépens de la partie désobéissante 
ou réfractaire: Que si lesdits prévôts, vice-baillifs, vice -séné- 
chaux, leurs lieutenans, exempts et archers ne peuvent exécuter 
ledit emprisonnement; ils saisiront et annoteront tous les revenus 
du dit banni, ou désobéissant, pour être appliqués et demeurés 
acquis durant tout le temps de sa desobéissance; savoir la moitié à 
l'hôpital de la ville où il y a parlement établi, et l'autre moitieà l'hô- 
pital du lieu où il y a siège royal, dans le ressort duquel parlement 
et siège royal, les biens dudit banni ou désobéissant se trouveront, 
afin que s'enlr'aidant dans la poursuite, l'un puisse fournir l'avis et 
la preuve , et l'autre interposer notre autorité parcelle de la jus- 
tice pour l'effet de notre intention ; et au cas qu'il y ait desdettes 
précédeutes qui empêchent la perception de ce revenu appli- 
cable au profit desdits hôpitaux, la somme à quoi il pourra mon- 
ter, vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et 
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immeubles du banni, pour élre payée et acquittée dans son ordre, 
du jour; de la condamnation qui interviendra contre lui, . ;^ a> 

& Nous ordonnons en outre en conséquence de notre déclara- 
tion de Tan 164Ç , publiée et enregistrée en uotre cour de parle- 
ment , que. ceux qui auront eu des gardes de nos cousins les ma* 
réchaux de France, des gouverneurs ou nos lieutenans généraux 
en nos provinces, ou desdits gentilshommes commis, et qui s'en 
seront dégagés en quelque manière que ce puisse être, soient pu- 
nis avec rigueur, et ne puissent être reçus à raccommodement 
sur le point d'honneur, que les coupables de ladite garde en- 
freinte n'aient tenu prison , et qu'à la requête de notre procureur 
à la connétablie , et des substituts aux autres maréchaussées de 
Erance , le procès ne leur ait été fait selon les formes requises par 
nos ordonnances : Voulons et nous plaît, que sur le procès verbal, 
ou rapport des gardes qui seront ordonnés près d'eux, il soit sans 
a^re ^formation décrété contre eux à la requête desdits substi- 
tut, et leur procès sommairement fait. 

10. Rien que le soin que nous prenons de l'honneur et de la 
réputation de notre noblesse paroisse assez par le coutenu aux 
ar^esçrécédens, et par la soigneuse recherche que nous faisons 
4es moyens estimés les plus propres pour éteindre les querelles 
4<u#4«mr naissance , et rejetter sur ceux qui offensent, le blâme 
et la bonté qu'ils méritent, néanmoins appréhendant qu'il ne se 
trouve encore des gens assez osés pour contrevenir à uos voioniés 
Si expressément expliquées et qui présument d'avoir raison ea 
cherchant à se venger ; Nous voulons et ordonnons que celui qui 
sYsiiman t offensé fera un appel à qui que ce soit pour soi-même, 
demeure déchu de pouvoir jamais avoir satisfaction de l'offense 
qu'il urt- te mira avoir reçue; qu'il soit ha nui de notre cour, ou 
de soi) pays durant l'espace de deux ans pour le moins : qu'il soit 
suspendu de toutes ses charges, et privé du revenu d'icelles du- 
rant il rois ans, ou bien qu'il soit retenu prisonnier six mois entiers, 
et condamné de payer une amende à l'hôpital du lieu de sa de- 
meure, ou de la ville la plus prochaine, qui ne pourra être de 
moindre valeur que le quart de son revenu d'une année. Per- 
mettons à tpus juges d'augmenter lesdites peines , selon que les 
conditions des personnes, les suiels des querelles, comme procès 
intentés, ou autres intérêts civils, les défenses ou gardes en*: 
freinte» ou violées, les circonstances des lieux et des temps ren- 
dront l'appel plus punissable. Que si celui qui est appelle, au lieu 
de refuser l'appel , et d'en donner avis à nos cousins les maté? 
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chaux de France, ou aux gouverneurs , ou nos lîeutenans gêné* 
r *»*,.eH;W provinces, ou aux gentilshommes cornai^, jfciosi 
que nous lui enjoignons de faire., va sur le lieu de l'assignation, 
ou fait effort pour c.et effet, il soit punîmes , mêmes |>eme%de.B^- 
pellant. > t/ ^ ; ;»J c 

_ j 1. Et d'autant qu'outre le blârne.et le crime que doivent en- 
courir ceux qui appelleront, il y a de certaines personnes qui 
méritent doublement d'en être châtiées et reprimées; comme lors- 
t\ u'clles s'attaquent à ceux qui sont leurs bienfaiteurs, % supé - 
rieurs ou seigneurs et personnes de commandement, et relevées 
par leur qualité et charge ; et spécialement quand les querelles 
naissent pour des actions d'obéissance, auxquelles une condition, 
charge ou employ subalterne les ont soumises, ou pour des c**- 
timens qu'ils ont subis par l'autorité de ceux qui ont le pouvoir 
de les y assujettir, oonsidérant qu'il n'y a rien de plu* nécessaire 
pour le maintien de la discipline , même entre ceux qui font 
^otessipn des armes, que le respect envers ceux quUe* *o«|t , 
i^a^enl; Nous voulons et ordonnons que, ceux qui s'emporte- 
ront à cet excès, et notamment qui appelleront' Iftura ohets , ou 
autres qui ont droit de leur commander , soient suspendus ou 
privés de toutes leurs charges , et de tout le revenu d'icel les du- 
rant *ix ans- qu'ils soient bannis de notre cour . ou de leurs 
pays pour quatre ans, ou retenus prisonniers un an entier., et 
condamnés de payer une amende aux hôpitaux des lieux , ou des 
plus voisins , laquelle ne pourroit être de moindre valeur que U 
moitié de tous leurs revenus. Enjoignant très -expressément à 
nosdits cousins les maréchaux de France j çt singulièrement aux 
généraux de nos armées , dans lesquelles ce désordre est plus fré- 
quent qu'en nul autre lieu, de tenir la main a l'exacte et sévère 
exécution du présent article : Que si les chefs, ou officiers tupér 
rieurs ,et lesseigneurs qui auront été appelles reçoivent l'appel 
etse mettent eu élat de^sfaire les appelas, ils seront^»»' 
do mêmes peines do bannissement, suspension de leurs chârges 
et revenus d'icelles , prison et amendes ci dessus spécifiées, sans 
qu'ils puissent en être dispensés, quelques instances et supplica- 
tion* qu'iis nous eu fassent. i-'./.f : : ,i ;iid hu 
12. Si ceux que nous; aurons élé contraints de priver de leurs 
charges, pour les cas ci-dessus mentionnés , s'en ressentent, 
contre ceux que nous en aurions pour vos , en les appellaut ou les 
excitant au combat par eux-mêmes ou par autrui , par rencontre 
ou autrement , Nous voulons qu'eux et ceux dont ils se seront 
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servis, soient dégradés de noblesse, destitués pour jamais de 
toutes leurs charges, bannis de notre cour et de leur pays pour 
six ans, ou retenus prisonniers deux ans entiers, et condamnés 
de payer aux hôpitaux, comme dit est, trois années de leur re- 
venu, sans pouvoir jamais être relevés desdîtes peines : et géné- 
ralement que ceux qui viendroient pour la seconde fois à violer 
notre présent édit comme appellans, et notamment ceux qui se 
.seront servis de seconds , pour porter leurs appels, soient punis 
dé mêmes peines d'infamie, destitutions de charges, bannisse- 
mens, prisons et amendes, encore qu'il ne s'en soit ensuivi au- 
cun combat. 

i3. Si contre les défenses portées par notre présent édit, l'ap- 
pellant et l'appelle venaient au combat actuel ; Nous voulons et 
ordonnons qu'encore qu'il n'y ait eu aucun de blessé ou de tué, le 
procès criminel et extraordinaire soit fait contre eux, qu'ils soient 
sans rémission punis de mort; que tous leurs biens meubles et 
immeubles nous soient confisqués , le tiers d'iceux applicable à 
l'hôpital de la ville où est le parlement, dans le ressort duquel le 
crime aura été commis, et conjointement à l'hôpital du siège 
royal le plus proche du lieu du délit ; et les deux autres tiers tant 
aux frais des captures et do la justice, qu'en ce que les juges 
trouveront équitable d'adjuger aux femmes et enfaus, si aucun y 
a, pour leur nourriture et entretenement, seulement leur vie du- 
rant: Que si le crime se trouve commis dans les provinces où la 
confiscation n'a point de lieu : nous voulons et entendons qu'au 
lieu de ladite confiscation, il soit pris sur les biens des criminels, 
au profit desdits hôpitaux, une amende, dont la valeur ne pourra 
être moindre que le tiers des biens des criminels : Ordonnons et 
enjoignons à nos procureurs généraux, leurs substituts, et ceux 
qui auront l'administration desdits hôpitaux, de faire de soi- 
gneuses recherches et poursuites desdites sommes et confiscations, 
pour lesquelles leur action pourra durer pendant le tems et es- 
pace de vingt ans, quand même ils ne feraient aucunes poursuites 
qui la pût proroger, lesquelles sommes et confiscations ne pour- 
ront être remises ni diverties pour quelques causes et prétextes 
que ce soit, dérogeant par le présent édit à toutes les lettres que 
nous pourrions accorder pour cet effet, auxquelles nous défen- 
dons très expressément d'avoir aucun égard, comme ayant été 
obtenues par surprises et contre notre intention. Que si l'un des 
combat tans, ou tous les deux sont tués, Nous voulons et ordon- 
nons que le procès criminel soit fait contre la mémoire des morts, 
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comme contre-criminels de leze-majesté divine et humaine ;que 
leurs corps soient privés de la sépulture; défendant, à tous curés, 
leurs vicaires , et autres ecclésiastiques de les enterrer ni souffrir 
êlre enterrés en terre sainte; confiscant en outre comme dessus 
tous leurs biens, meubles et immeubles : et quant au survivant 
qui aura tué, outre la susdite confiscation de tous ses biens, il 
sera irrémissiblement puni de mort, suivant la disposition des 
ordonnances. < 

14. Encore que nous espérions que nos défenses , et des peines 
si justement ordonnées contre les duels , retiendront dorénavant 
tous nos sujets d'y tomber, néanmoins s'il s'en rencontroit encore 
d'assez téméraires pour oser contrevenir à nos volontés, non- 
seulement en se faisant raison par eux-mêmes, mais en y enga- 
geant de plus dans leurs querelles et ressentimens des seconds, tiers, 
ou autre plus grand nombre de personnes, ce qui ne se peut faire 
que par une lâcheté artificieuse, qui fait rechercher, à ceux qui 
senleut leur foiblesse, la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse 
et le courage d'autrui ; nous voulons que ceux qui se trouveront 
OO^pa^les-î^-M^e^Â criminelle et si lâche contravention à notre 
<pitfseÂfc^ife-iAie^ mort, quand même 

o^au,ra.it apçu» blessé, uj.de t,^ çVms, oes^^baj^^e des 
sespftds.; que tous leurs hwMl*Wfiïi ?ftft^$fe fflPWjfttffiBBMf 1 1 
que Jeurs a wes? fêtent; APjM*^* et J>rÂsées pu^l^enien^ p^l*$g|- 
cjMeur de là kaute-ius^ce ; qu'ils, soient d^rad^^e^^bfle^se^ 
et ,4£clarés fjux et lflura descenda^ivi roturiers, et i|ip^pa|b^ ^e^ 
nir jamais aucunes charges, sans. que nous , ni les rois 11,9s suc- 
cesseurs les puissions rétablir ni leur ù!er la note d'infamie qu'ils 
auront justement encourue , tant pour l'infraction du iNfiÀMl 

#Jit,que wb u rMïfa*A!Mw e > fi ^^^^Xwt^^VSV 
4e, grâces : e* -al^li l'on qu'ils pourrqieut obtenir . t fa , qgip,, , Wfr 
qpeWes npq* défendqns à tous jugesd'ayoir au^uo favdJfcfmHf 

gagent ; si légèrement et si criminellement dansée ressentiment 
tfoflTeiise* où fis n'ont aucune par^.et^ont ils^pienf plutôt 
prawiwllaccommoileroent pqur la conservation et sa^isïac^p 
lewrs.am js , que ( d'en poursuivre la vengeance par des y^f^N 
dest^u^es de véritable valeur et courage , comme s ^esp^e 
c)wHlé et.dlamjlié chrétienne ; . nous voulons que, tyus^ux flU | 
tQwberpnjLAaos le crime d'être, stands ou tiers , sp^n^ jju^is ^ 
m^ajfliq^ 

ployerO0l.jfr.Mj> i r >iip fifilf./ t'ibuiom >ii vi?» r, nuoi] >ri rtlfotipfil 
Oll'h ?-V»ilq*»u>'> no,)M tyitr. gnolfMpVi vjm.t r»fl|» WiiiJ >iiL.^£> 
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ï5; D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et 
qui n'ont jamais porté lés armes , qui sont aspez insolens pour 
appel 1er les gentilshommes , lesquels refusant de leur faire raison 
à cause de la différence des conditions ,' ces mêmes personnes shs- 
fcUéàir et opposent contre ceux qu'ils ont appelés d'autres gentils- 
hommes , d'oii rt s'ensuit quelquefois des meurtres d'autant plus 
détestables, qu'ils proviennent d'une cause abj'ecie : nous vou- 
lons et ordonnons qu'en ter cas d'appels ou de combats , 'princi- 
palement s'ils sont suivis de quelques grandes blessures ou de 
mort tfèsdîls ignobles ou roturiers qui seront duemeirt atteints et 
ctthvaincus d'à voir causé et promu semblables désordres, soient 
sans rémission pendus et étranglés, tous leurs biens , ttëtifetaWt 
immeiîbles confisqués; les deux tiers aux hôpitaux des lieux; ou 
dès phis prochains, et l'autre tiers employé aux frais dê lâ jns- 
ttëeV à la nourriture et entretenernent des veuves ét eufans dès 
défunts , si aucuns y a : permettant en outre aux joges desdits 
Crimes , d'ordonner sur les biens confisqués telles récompenses 
qu'ils aviseront raisonnàbles aux dénonciateurs et autres qui au- 
ront découvert lesdfts cas, afin que dans un crime si punissable 
chacun soit invité à la dénonciation d'icclui : Kl quant aux gen- 
tilshommes qui se seront ainsi battus pour des sujets et contre 
des personnes indignes, nous voulons qu'ils souffrent les mêmes 
peines (}ue nous avons ordonnées contre les seconds s'ils peuvent 
être appréhendés, sinon il sera procédé contre eux par défaut et 
contumace suivant la rigueur des ordonnances. 1 1 

16. Nous voulons que tous ceux qui porteront sciemmentr des 
bttlets d'appel, ou qui conduiront aux lieux des duels ou rencon- 
tres , comme laquais ou autres domestiques, soient punis du 
fouet et de la fleur de lys pour la première fois, du bannissement 
èt des galères à perpétuité s'ils retombent dans la môme fautai 
Sans que nos cours souveraines ou autres juges aient aucun égard 
aux grâces et rémissions qui pourraient être obtenues en leur fa* 
Veur 3 et quant à ceux qui auront été speclaleurs d'un duel , si ils 
fy sont rendus exprès pour ce sujet, nous voulons qu'ils soient 
privés pour toujours des charges, dignités et pension s qu'ils pos- 
sèdent : que s'ils n'ont aucunes charges, le quart de leurs biens 
sblt confisqué et appliqué aux hôpitaux ; et si le délit a été com- 
mis en quelque province' où la confiscation n'ait point" de : lieu , 
qu'ils soie n t condamnés à une amende au profit desdits hôpitaux , 
laquelle ne pourra être de moindre valeur que le quart des biens, 
desdits spectateurs que nous réputoos avec raison complices d'un 
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crime si détestable , puisqu'ils y assistent et ne l'empêchent pas 
tant qu'ils peuvent, comme ils y sont obligés par les lois divines 
et humaines. ;îi 'î 
K17. Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la li- 
gueur des peines ordonnées par tant d'édits contre les duels, ffai* 
sieurs out recherché les occasions de se rencontrer pour couvrir 
le dessein prémédité qu'ils avoient de se battre, nous vouldni et 
ordonnons que ceux qui préteodront avoir reçu quelque offense , 
et qui n'en auront point donné avis aux susdits juges du point 
d'honneur, et qui viendront à se rencontrer ou se battre seuls du 
en pareil état et nombre, avec armes égales de part et d'aottfe-; 
à pied ou à cheval , soient sujets aux mômes peines que si c'était 
un duel. Et pour ce qu'il s'est encore trouvé de nos sujets, qui 
ayant pris querelle dans nos états , et s'étant donné rendez- vous 
pour se battre hors d'iceux ou sur nos frontières . ont cru parce 
moyen pouvoir éluder l'effet de nos édits. nous voulons que 1 Nuis 
ceux qui en useront ainsi , soient poursuivis tant en leurs biens 
durant leur absence, qu'en leurs personnes après leur retour, 
comme s'ils avaient contrevenu au présent édit dans l'été ndoe ; 
et sans sortir de nos provinces, les jugeant d'autant pins crimi- 
nels et punissables, que les premiers mouvemens dans la chaleur 
et nouveauté de l'offense ne les peuvent plus excuser, et qu'ils 
ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment , et s'abste* 
nir d'une vengeance si défendue. •<>»• - »■ H< : * « 

18. Toutes les lois pour bonnes et saintes qu'elle» soient , de-^ 
viennent inutiles au public, si elles ne sont observées et exécu- 
tées; pour cet effet, nous enjoignons et commandons très e*4 
pressement à nos cousins les maréchaux de France, auxquels 
appartient, sous notre autorité, la connaissance et décision des 
contentions et querelles qui concernent l'honneur et la réputation 
de nos sujets , de tenir la mai n exactement et diligemment à l'ob- 
servation de notre présent édit, sans y apporter aucune modéra- 
tion , ni permettre que par faveur, connivence ou autre voie, il 
y soit contrevenu en aucune manière, nonobstant toutes lettres 
closes et patentes, et tous autres comman démens qu'ils pourroient 
recevoir de nous , auxquels nous leur défendons d'avoir aucun 
égard sur tant qu'ils désirent nous obéir et complaire : et pour 
donner d'autant plus de moyen et de pouvoir à nosdits cousins 
les maréchaux de France, d'empêcher et réprimer cette licence 
effrépée de duels et rencontres ; considérant d'ailleurs que la dili- 
gence importe grandement pour la punition de tels crimes, et que 
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les prévôts de nosdits cousins les maréchaux, les vices baillis, 
vice -sénéchaux , etlieutenans criminels de robe courte, se trou- 
vant le plus souvent à cheval pour notre service , pourront être 
plus prompts cl plus propres pour procéder contre les coupables 
des duels et rencontres; uous, en conséquence de noire déclara- 
tion vérifiée en notre cour de Parlement le neuvième septembre 
1647, par laquelle nous leur avons attribué la juridiction ordinaire, 
avons de nouveau attribué et attribuons l'exécution du présent 
édit, tant dans l'enclos des villes que hors d'icelles, aux officiers 
de la connétablie et maréchaussée de France, prévôts généraux 
de ladite connétablie de File de France et des monnoies, à tous 
les autres prévôts généraux, provinciaux et particuliers, vice- 
baillifs, vice -sénéchaux et lieutenans criminels de robe courte, 
concurremment avec nos juges ordinaires , et à la charge de l'ap- 
pel en nos cours de parlement, auxquelles il doit ressortir; déro- 
geant pour ce regard à toutes déclarations et édits à ce contraire , 
et portant défenses auxdits prévôts de connaître des duels et ren- 
contres. 

19. Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits prévôts, 
vice - baillis, vice - sénéchaux et lieutenans criminels de robe 
courte, sont négligens dans l'exécution des ordres de nosdits 
cousins les maréchaux de France, nous voulons et ordonnons, 
que si lesdits officiers manquent d'obéir au premier mandement 
de nosdits cousins les maréchaux , ou de l'uu d'eux, ou autres 
juges du point d'houneur, de sommer ceux qui auront querelle 
de cqmparoîlre au jour assigné, de ks iwis^vetiariieter;enl ca*ide 
refu*etide désobéissance, et finalement dfexécnrer de point en 
pointât toute* affaires cessantes* ©e qui leur fcera mandé] et orW 
dp*»é |*ar nos J ils cousins Jes> maréchaux de. France, tb juges du 
puim d'honneur , ils soient par nosdils cousins puius et chàtjés 
4ft Jeu*, négligence par suspension de leurs charges ^etipriwationr 
de leurs gages , lesquels pourront t ire réellement . arrêt»' s el saisis 
sur la simple ordonnance <le ; nosdits cousins* les maréchaux de 
ftraOQe, ou de l'un d'eux . signifiée à la personne ou au domicile 
du trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en année. "Nous 
Ordonnons en outre auxdils prévôts, viee-baUns, vice-séuechaux, 
tour*. lieutenans et archers ehaeun en leur report , sur les mêmes 
peines de suspension et privation de leuiS.gages-, -pie sur le i.ruit. 
d'un combat arrivé . ils se, transportent à l'instant sur les lieux 
pour arrêter les coupables , et les constituer pr 1 son niers dans les 
priions royales les plus proches du lieudu déli t : voulant que pour 
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chacune capture, il leur soit payé la somme de quinze cents li- 
vres . a prendre avec les autres frais de justice sur le bien le plus 
clair des coupables, et préféra blem eut aux confiscations et ameni- 
des que nous avons ordonnées ci-dessus : et pour n'omettre rien 
de ce qui peut servir à une exacte et sévère recherche des cou- 
pables des duels et rencontres, nous enjoignons très expressé- 
ment auxdits prévôts, vice-baillifs, vice-sénéchaux, Jieutenans 
criminels de robe courte et autres officiers de la connetablie et ma- 
réchaussée de France, de tenir soigneusement avertis de trois en 
trois mois nosdils cousins les maréchaux de France , des contra- 
ventions à notre présent édit, afin qu'ils nous en puissent infor- 
mer, el recevoir sur ce nos mandemens et ordres. 

20. Et comme les coupables, pour éviter de tomber entre les 
mains de la justice, se retirent d'ordinaire chez les grands de 
notre royaume, nous luisons très- expresses inhibitions et défenses 
a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
de recevoir dans leurs hôtels et maisons ceux qui auront contre- 
venu à notredit présent édit. Et au cas qu'il s'en trouve quelques- 
uns qui leur donnent asile, et qui refusent les mettre entre les 
mains de la justice sitôt qu'ils en seront requis, uous voulons 
que les procès -verbaux qui en seront dressés et dûment attestés 
par lesdits prévôts des maréchaux et autres juges, soient incon- 
tinent et incessamment envoyés aux procureurs généraux de nos 
cours de parlement et à nosdils cousins les maréchaux, afin 
qu'ayant pris avis d'eux, nous fassions rigoureusement procéder 
à la punition de ceux qui protègent de si criminels désordres. 

21. Que, si nonobstant tous les soins et diligences prescrites par 
les articles précédens, le crédit et l'autorité des personnes inté- 
ressées dans ces crimes» en détournoient les preuves par me- 
naces ou artifice, nous ordonnons que, sur la simple réquisition 
qui sera faite par nos procureurs généraux ou leurs substituts, il 
soit décerné mouitoire par les officiers des évêques des lieux, les- 
quels seront publiés et fulminés selon les formes canoniques, 
cou tre ceux qui refuseront de venir à révélation de ce qu'ils sçau- 
ront touchant les duels et rencontres arrivées. Nous ordonnons 
en outre , et conformément à notre déclaration de l'année 1646, 
vérifiée en notre cour de parlement de Paris , qu'à l'avenir nos 
procureurs généraux en nos cours de parlement , sur l'avis qu'ils 
auront des combats qui auront été faits, feront leurs réquisitions 
contre ceux qui par notoriété en seront estimés coupables: et 
que , conformément à icellos, nosdites cours sans autres preuves 
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ordonnent que dans les délais qu'elles jugeront a propos , ils se 
ront tenus de se rendre dans les prisons pour se justifier et répou- 
dre sur les réquisitions de nosdils procureurs généraux. Et à faute 
dans ledit tems de satisfaire aux arrêts qui seront signifiés à leurs 
domiciles, nous voulons qu'ils soient déclarés atteints et convain- 
cus des cas à eux imputés, et comme tels , qu'ils soient condam- 
nés aux peines portées par nos édits. Enjoignons à nos', I ils pro- 
cureurs généraux, de nous tenir avertis des condamnations qui 
seront rendues, et des diligences qu'il» apporteront pour l'exé- 
cution d'icelles, et d'en envoyer les procédures à notre très-cher 
et féal le chancelier de France. 

sa. Nous voulons pareillement et ordonnons, que dans les lieux 
éloignés des villes où nos cours de parlement sont séantes, lors- 
qu'après toutes les perquisitions et recherches susdites, les cou- 
pables des duels et rencontres ne pourront être trouvés, il soit, 
à la requête des substituts de nos procureurs généraux sur la 
simple notoriété du fait , déeerné prise de corps coutre les ab- 
sens : et qu'à faute de les pouvoir appréhender en vertu du dé- 
cret , tous leurs biens soient saisis, et qu'ils soient ajournés à 
trois brie i's jours consécutifs : et sur iceux les défauts soient mis 
és mains de nos procureurs généraux ou leurs substituts, pour 
en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès, dans 
huitaine après les crimes commis. 

•25. Et ami d'empêcher les surprises de ceux qui, pour obtenir 
des grâces, nous déguiseroient la vérité des combats arrivés, et 
mettroient en avant de faux faits, pour faire croire que lesdîts 
combats seroient survenus inopinément, et en suite de querelles 
prises sur-le-champ , nous ordonnons que nul ne pourra pour- 
suivre au sceau l'expédition d'aucune grâce ès cas où il y aura 
soupçon de duel ou rencontre préméditée, qu'il ne soit actuelle- 
ment prisonnier à notre suite, ou bien dans la principale prison 
du parlement dans le lessort duquel le combat aura été fait; 
où étant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à notre 
présent édit, et après avoir sur ce pris l'avis de nos cousins les 
maréchaux de France, nous pourrons lui accorder des lettres de 
rémission en connoissauce de cause. 

aq. Toutes les peines contenues dans le présent édit , pour la 
punition des coutrevenans à nos volontés, seroient inutiles et de 
nul effet, si, par les motifs d'une justice et fermeté inflexible, nous 
no maintenions les lois que nous avons établies. A cette fin, nous 
jurons et promettons, en foi et parole de Roi, de n'exempter 
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à l'avenir aucune personne, pour quelque cause et considération 
que ce soit, de la rigueur du présent édit : qu'il ne sera par nous 
accordé aucune rémission, pardon ou abolition à ceux qui se 
trouveront prévenus desdits crimes de duels et rencontres pré- 
méditées : et si aucunes en sont présentées à nos cours souve- 
raines, auxquelles seules nous entendons que dorénavant toutes 
rémissions de combats et meurtres soient adressées, nous vou- 
lons qu'elles n'y aient aucun égard, quelque cause de notre propre 
mouvement et autre dérogatoire qui puisse y être apposée. Dé- 
fendons très expressément à tous princes et seigneurs d'intercé- 
der près de nous et faire aucune prière pour les coupables des- 
dits crimes, sur peine 4'encourir no|re indignation ; protestons 
derechef, que ni en faveur d'aucun mariage de prince ou prin- 
cesse de notre sang, ni pour les naissances de dauphin et princes 
qui pourront arriver durant notre règne, ni dans la cérémonie 
et joie universelle de notre sacre et couronnement % ni pour 
quelque autre considération générale et particulière qui puisse 
être , nous ne permettrons sciemment être expédié aucunes 
lettres contraires au présent édit , duquel nous avons résolu 
de jurer expressément et solennellement l'observation au jour 
de notne prochain sacre et courounernent, af>n de rendre plus 
authentique et plus inviolable une loi si chrétienne , si juste et 
nécessaire. Si donnous en mandement , etc. 



N° aa4- Lettres portant érection du marquisat de Villeroi 
en duché-pairie , en* faveur du maréchal de Villeroi. 
Septembre >65i. ( Hen. Abr. Cfar. ) 

N° «25. — Lettbes-patentes qui ordonnent au parlement d'en 
regislrer celles précédemment données contre les princes. 

Poitier*, 11 novembre i65i. (Heg. maouscr. du Parler». Biblioth. caas.) 

N* 8*6. — RéfiLBMBKT pour les subsistances et police des gens 
de guerre pendant V hiver , en 3 a articles. 

Paris, 4 décembre i65i. ( Archiv. - Rec. Ca*a.) 

BXTSA1T. 

Art. i. Tous les gens de guerre des armées étant sur les tron- ( 
titres et au dedans du royaume, seront mis en garnison , aussi- 
tôt qu'il se pourra , dans tes villes et bourgs fermés où ils seront 
le plus commodément, sans qu'il en puisse éire mis dans les 
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bourgs, paroisses et villages non fermés; et les logemens étant 
une fois ordonnés par sa Majesté, ne pourront être changés par 
qui que ce soit , si ce n'est en conséquence de ses ordres exprès. 

1.}. Tous chefs, officiers et soldats, tant de cheval que de 
pied, seront obligés de payer de gré à gré les vivres et autre» 
choses qui leur seront fournies, soit dedans ou dehors le royaume, 
à peine aux officiers de concussion , et aux soldats de la vie : et 
pour leur donner moyen «le les payer sans qu'il y survienne au- 
cune contestation ni difficulté; il sera mis taux aux vivres suivant 
le prix des trois derniers marchés passés avant l'entrée des troupes 
dans la garnison , et ce par les iutendans où ils ont été réservés ♦ 
ou par les maîtres des requêtes faisant leurs visites, ou autres offi- 
ciers ayant la direction du payement et de la police des troupes 
dans les provinces ou généralités : ou en leur absence par les 
commissaires aux conduites, le tout avec les maires et échevins 
des villes, syndics, ou principaux habitans des autres lieux, qui se- 
ront tenus de leur donner connoissance dudit prix pour mettre ledit 
taux, et les habitans de fournir les vivres aux gens de guerre en 
conformité d'icelui taux. Veut sa Majesté, que les contrevenans 
soient punis par a Jiendes et autres peines que le cas pourra re- 
quérir : comme aussi qu'à faute par quelque chef ou officier des 
troupes que ce soit et de quelque qualité qu'il puisse être, de 
payer les vivres suivant ledit taux, il soit arrêté sur-le-champ , 
et soit procédé coutre lui suivant l'exigence du cas : et à l'égard 
du soldat à pied ou à cheval qui aura notablement contrevenu , 
sa Majesté entend et ordonne qu'il soit puni exemplairement, et 
que tous les dommages qui seront commis par un ou plusieurs 
soldats de cheval ou de pied d'une compagnie, soit pour avoir 
exigé quelque chose sans payer, ou autrement, soient réparés 
aux dépens du chef, ou de l'officier qui la commandera; el s'il 
n'en a pas le moyen , que celui qui commandera le régiment en 
soit tenu ; et que la valeur des choses prises par eux , ou ceux qui 
seroul sous leurs charges, sans payes, ou de leurs dégâts et dom- 
mages, soit rabatue sur le payement, tant des appointemens 
que de l'ustenciie des chefs de corps et des officiers qui comman- 
deront les compagnies; et que si leurs appointemens ne suffisent 
ils en répondent et en soient poursuivis en leurs biens , tant à la 
diligence desdils officiers étant dans les provinces et généralités, 
■ pour tenir la main au payemeut et à la police des troupes el des 
commissaires à leur conduite, que les baillifs, sénéchaux, pré- 
vôts, juges ou leurs lieuteiians, ou autres officiers royaux , aux- 
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quels, et à chacun d'eux, sa Majesté mande de tenir la main à 
l'exécution du présent article , en soVte qu'il n'y soit aucunement 
contrevenu. 

. 19. Les logemens seront faits par les maires et échevins des 
villes; et au lieu où il n'y en aura point , par les syndics ou prin- 
cipaux habituus ayant soin des affaires de la communauté ; et 
pour les villes et places où il y a des gouverneurs , en leur pré- 
sence, ou , s'ils sont absens, en présence des lieutenaus, ou au- 
tres commandans ; comme aussi en présence de l'intendant ou 
autre officier étant daus la province ou généralité , pour le fait 
des troupes se trouvant sur les lieux , et toujours avec le commis- 
saire à la conduite, s'il y est présent; lequel visitera toutes les 
maisons avec eux , et tiendra un contrôle des logemens de sou 
côté, et lesdits échevins un du leur. Et les billets des logemens 
seront misés mains des maréchaux-des-logis des troupes par les 
officiers des villes ou principaux habilaus des autres lieux, sans 
que lesdits maréchaux-des-logis, ui aucuns autres officiers ayaut 
charge dans les troupes se puissent ingérer des logemens , à peiue 
d'interdiction de leurs charges; lesquels billets contiendront le 
nombre d'officiers et de soldats qui logeront en chacune maison, 
où il ne pourra être mis moins de deux soldats, soit de cheval ou 
de pied, lesquels ne pourront prendre qu'un lit et qu'une seule 
chambre ou autre lieu, selon la commodité de l'hôte. Et lorsque 
les troupes augmenteront, les commissaires à la conduite, avec 
Us maires et échevins ou principaux habitans, enrôleront les sol- 
dats que l'officier qui commandera la troupe leur présentera; en- 
suite leur donneront un billet de logement signé d'eux, ensemble 
des maires, échevins et habituus, suivant lequel les soldats seront 
reçus; et s'il survient des officiers qui n'aient été présens lors 
de l'assiette du logement, ils seront logés par billets expédiés en 
la même l'orme; et si le commissaire à la conduite est absent, les 
maires et échevins et principaux habitans expédieront seuls les- 
dits billets; et au retourdudit commissaire, ils lui donneront un 
rôle signé et certifié d'eux de tout ce qui sera arrivé d'officiers et 
de soldats à la garnison pendant son absence. 

ao. Il n'y aura aucun habitant exempt de logement, hors les 
ecclésiastiques, les gentilshommes faisant profession d'armes, 
les chef» des compagnies d'officiers royaux, comme présidens et 
lieutenans-généraux et particuliers, civils et criminels, les gens 
du roi des sièges présidiaux et royaux, les maires et échevins, re- 
ceveurs des tailles et taillon, commis des fermiers des gabelles, 
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traites foraines, ou autres fermiers, trésoriers ou receveurs-géné- 
raux et particuliers étant en exercice , et ayant le maniement ac- 
tuel des deniers de sa Majesté; et les logemens étant assis, ne 
pourront être changés que par Tordre du commissaire à la con- 
duite, avec Tavi8 des maires et échevinsou principaux habitans, 
desquels changemens ledit commissaire signera les billets avec 
lesdits maires et échevins, à faute de quoi il n'y sera point déféré. 

22. Les juges ordinaires des lieux où les troupes tiendront 
garnison connoitront de tous crimes et délits qui pourront être 
commis dans lesdits lieux par lesdits geus de guêtre, de quelque 
qualité et nation qu'ils soient, auxquels les habitans des lieux ou 
autres sujets de sa Majesté auront intérêt, nonobstant tous privi- 
lèges à ce contraires. Et néanmoins lesdits juges ordinaires seront 
tenus d'appeler le prévôt des bandes ou du régiment, en cas qu'il 
y en ait, pour assister à l'instruction et au jugement du procès 
de tout crime de soldat à l'habitant; et où il n'y aura point de 
prévôt, d'y appeler le sergent-major ou l'aide-major, ou l'officier 
commandant le corps delà troupe. 

25. D'autant que la garde des gens de guerre dans les villes et 
lieux du dedans du royaume n'est pas nécessaire, et qu'elle in- 
commode beaucoup les habitans et autres, même à cause des 
feux des corps- de-garde pour lesquels ils consument inutilement 
les bois des environs desdits lieux, au dommage des bois de sa 
Majesté ou de ceux des communautés ou particuliers, sa Majesté 
veut et entend que les troupes étant en quartiers d'hiver ne fas- 
sent point de garde aux portes, n'aient point de corps-de-garde 
Soit de jour soit de nuit, que dans les villes et places frontières 
et conquises, et en celles ou il leur sera ordonné par les gouver- 
neurs ou ceux qui commanderont dans les villes et places en leur 
absence : et néanmoins qu'ils fassent en tous lieux l'exercice de 
huit jours en huit jours pour apprendre la discipline militaire aux 
nouveaux soldats et y entretenir les antres. 

N° 227. — Arrêt du parlement portant que la déclaration du 
roi contre les princes de Condé, de Conti , la duchesse de 
Longue ville , les ducs de Nemours et de Laroche foucau.lt sera 
lue , publiée et enregistrée au greffe de la cour (1) . 

Poilierf, 4 décvmbre i65i . ( Archiv. — Rec. Cass.) 

(1) Les parlcmcns d'Aix, de Toulouse, de Dijon, de Rouen s'étoient ouvertement 
déclares contre les princes : le «cul parlement de Paria, conservant encore quelque» 
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'228. — Arrêt du parlement contre le cardinal Mazarin* 

-Paru, aô décembre 1661. (Àrofaiv.) 
EXTRAIT. 

Ce jour la cour, toutou les chambrés assemblées, après avoir 
vu> elo. , a ordonné et ordonne que, par l'un des présidons, et 
aucuns dés conseillers d'icelle qui seront députés, le roi sera 
uverti de ce qui se passe sur la frontière, tant en la levée des 
troupes nouvelles qu'en la distribution de l'argent, et des bruits 
qui courent du retour dudit cardinal Mazarin , du commerce que 
les gouverneurs des places frontières et autres ont publiquement 
avec lui pour faciliter son retour. Et ledit seigneur roi très hum- 
blement supplié de la part de ladite cour de vouloir donner sa 
parole royale pour Penh-etenem? nt et l'exécution de sa déclara- 
tion , vérifiée le sixième septembre dernier, d'éloigner d'auprès 
de Sa Majesté tous ceux qui adhèrent audit cardinal; même 
d'écrire au nonoe du pape et aux ambassadeurs de Sa Majesté, 
■ I ni sont près des princes étrangers, pour les informer des raisons 
que Sadite Majesté a eu d'éloigner ledit cardinal de sa personne 
et de son conseil , et la résolution qu'il a prise de ne s'en plus 
servir. Ordonne en outre ladite cour, que les défenses portées par 
les précédons arrêts tiendront. Fait itératives défenses à toutes 
personnes d'y contrevenir, et à tous gouverneurs de donner pas- 
sage ni retraite audit cardinal et à ses pareus et domestiques 
étrangers en leurs places, ni faire aucunes levées pour faciliter 
son retour, sur les peines portées par lesdits arrêts, et d'être 
déchus de toutes sortes de dignités dans tout le royaume. Enjoint 
à tous sujets du roi, étant près la personne dudit cardinal, de 
retourner en France, dans le mois après la publication du pré- 
sent arrêt, et faute de oe, sera. contre eux procédé suivant les 
ordonnances, etc. 

JLl-l ■■. n .i. - . ■ 

ménageai eus, n'avoit pas enregistré de» lettres patentes publiées contre eux à Bour- 
geonnais quand la Hotte espagnole fut cnlréc dans la rivière de Bordeaux, et que la 
guerre civile eut éclaté de toutt » parts les chambres furent convoquées. Le«g<ns du 
roi, insistant potirobtenir la vérification immédiate des lettres patentes, la délibéra- 
tion s'outrit snr leur» 'conclusions , et fut continuée pendant dix jours avec une 
grande solennité. Le» conseillers de la nouvetie Fronde disoient «que la véritable 

• raison pour laquelle on pressoit l'enregistrement étoit le retour prochain du 

• cardinal qu'on verroit aussitôt entrer en France avec une armée. Le retour de 

• Mazarin , répondoient les modérés , étoit chose que personne ne pourrait ja~ 

• mais se persuader et qu'il étoit criminel de supposer après tant de sermens jurés 

• par leurs majestés.. Enfin fut rendu l'arrêt du 4 décembre à îao voix contre 60. 
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N° 229 — Arrêt du parlement qui déclare le cardinal Ma- 
zarin et ses adhère ns criminels de lèse- majesté , enjoint aux 
communes de leur courre sus , ordonne que tous les biens du 
cardinal seront vendus ; que sur le prix de vente Usera pré- 
levé par préférence , et nonobstant toute saisie , opposition et 

t appellation , la snmme de cent cinquante mille livres pour 
récompenser celui ou ceux qui représenteraient ledit cardinal 
à justice , mort ou vi f; et que dans le cas oh aucuns de ceux 
qui le représenteroient , auroient clé antérieurement condam- 
nés pour crime, le roi seroit humblement supplié de leur ac- 
corder pardon (1). 

Paris, aq décembre i65l ( Hcg manuscr. du Parlera. Bibliolh. Cass. — M$ni. 

d'Omer Talon.) 

■ • 

, y — , { r~» 1 1 

(1) Quand la reine crut le parlement engagé sans retenir, elle cessa de le mé- 
nager, et bientôt , malgré Us dénégations des serviteurs de la reine , on acquit par 
des dépêches du cardinal au duc d'E'bqeuf la preuve des préparatifs qu'il faisoit 
pour entrer eu Fiance. — A la lecture de ces dépêches les magistrats laissèrent 
éclater un ressentir.- en t furieux. Le Drcinier président tenta de le modérer en 
informant la compagnie « que déjà ilavoit envoyé un mémoire au roi pour lui 
« représenter qu'après tant de déclarations rendues contre le cardinal Mazario , 

• notamment celle du 6 septembre, sa Majesté ne pouvoit , sous aucun prétexte, 
■ souffrir un retour dont les suite., seroient assurément funestes, r Les jeunes con- 
seillers obligèrent le premier président à ouvrir sur-le-champ la délibération , et 
quelques-uns proposèrent de mettre à prix (a tète du cardinal. Le coadjuteur 
et tous les conseillers clercs ce levèrent aussitôt de leurs places et sortirent de la 
salle , les canons et les ordonnance* défendant à tout ecclésiastique $e prendre 
part à une délibération lorsqu'il y avoit un avis ouvert à la mort. Les président 
à mortier réunirent leurs efforts à ceux de Malhieu Molé ; l'arrêt disposa seule- 
ment • que le président de Bellièvre et quatre autres députés se rendroient au- 
« près du roi pour l'informer' de ce qui se passoit sur la frontière; qne des con- 
« seillers seroient envoyés dans les provinces de Champagne et de Picardie pour 

• dresser procès-verbal du retour du cardinal Mazarin; que défenses seroient 
« faites aux maires et éebevins des villes desdites provinces de lui donner pas- 
« «âge , et que tuutes déclarations et précédens arrêts donnés cou ire ledit qardi- 
« nalet sesadhérens seroient maintenus et exécuté*. » Au mépris de ces défenses 
et de ces menaces, Mazarin pressa ses préparatifs. Des courriers partis de la fron- 
tière apportoieut d'heure en heure des nouvelles qui accroissoient l'inquiétude 
et l'effroi. Les magistrats ne quittoicnt, plus ni la nuit ni le jour les salles du pa- 
lais. Enfin le duc d'Orléans donna l'avis certain « que le cardinal , entré à Sédau 

• le aâ décembre, en étoit sorti le leudemain pour continuer sa route et qu'il 

• nwchoit sur Bciins avec des force» imposante.». • Des cri» forcenés , partis de 
tous les bancs , renouvelèrent alors l'avis de meUre à pria (a tete du cardinal. 
Le coadjuteur et les conseillers clercs se retirèrent encore. ( M. de Saint-Aulaire, 
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N» 25o. — Edit portant confirmation et rétablissement des 
privilèges et exemptions accordés de toute ancienneté aux offi- 
ciers, domestiques et commensaux des maisons royales, 

Poitiers, janvier i65a. (Àrchiv. ) 

1N° 25 1 . — Arrêt du parlement ordonnant d'itératives remon- 
trances contre le cardinal Mazarin. 

Pari», *5 mars i65a. (Reg. mander, du parlem. bibliolb. caas.) 
extrait de ces remontrances. 

La déclaration do Voire Majesté, qui banuissoit pour jamais 
de son royaume le cardinal Mazarin , ayant suivi d'un jour la 
séance que Voire Majesté prit en son lit de justice pour sa majo- 
rité, nqus ne pouvions douter de celte promesse faite à vos sujets 
à la vue de toute la France. Nous, dépositaires de la foi publique , 
eussions cru commettre un crime de nous en défier, et cependant 
cet homme ambitieux et perfide s'est rapproché de votre per- 
sonne , et a été reçu dans vos conseils. 

Le changement de vos résolutions, sire, remplira d'étonné- 
meut toute l'Europe, comme il a déjà fait toute la France; nous 



Hist. de ta Fronde. ) Mathieu Molé déserta la cause do parlement et d'adversaire 
se fit l'agent de Mazarin. Trois jours après son départ fut rendu .sans contradiction 
l'arrêt du ap, décembre. 

Aux premières nouvelles du retour du cardinal, le duc d'Orléans leva des 
troupe» dans Paris, sans savoir à quoi elles seraient employées ; )e parlement re- 
nouveL ses arrêts ; il proscrivit Mazarin , et mit sa tête à piix. Il fallut chercher 
dans Us registres quelle étoit le prix d'une tète onn-mic du royaume. On trouva 
que sous Charles IX on avoit promis , par arrêt , cinquante mille écus à celui qui 
représenterait, l'amiral Coliguy mort ou vif. On crut très-sérieusement procéder 
en règle, en mettant ce même prix a l'assassinat d'un cardinal, premier ministre. 
C« lle proscription ne donna à personne la tentation de mériter les cinquante 
mille écus, qui après tout n'eussent point été payés. Chez une autre nation et dans 
un autre temps, un tel arrêt eut trouvé des exécuteurs; mail il ne servit qu'à 
l'aire de nouvelles plaisanteries; les Blot et les Marigny, beaux esprits , qui p«x- 
terent la gailé dans les tumultes de ces troubles, firent afficher dans Paris une 
répartition de cent cinquante mille livres ; tant pour qui coupt'roit le nez au car- 
dinal, tant pour une oreille . tant pour un œil, tant pour le faire eunuque. Ce 
ridicule frt tout l'effet de la proscription contre la personne du ministre : mais 
ses meubles et sa bibliothèque furent vendus ; cet argent étoit destiné à payer un, 
assassin ; il fut dissipé par les dépositaires, comme tout l'argent qu'on levoit 
alors. Le cardinal de son côté n'employoit contre ses ennemis ni le poison ni 
l'assas.Mnat : et malgré l'aigreur et la manie de tant de partis et de tant de haines, 
on ne commit pas autant de grands crimes, les chefs de parti furent motos 
cruels cl les peuples moins furieux que du temps de la Ligue ; car ce n'étoit pa^s 
tmc guerre de religion. ( Volt, siècle de Louis XI V. ) 
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ne pouvons l'imputer qu'aux artifices du cardinal Mazarin , parce 
qu'il est homme sans foi, et veut établir la fourberie par de* 
maximes abominables, qui vont à la destruction des monarchies, 
en rompant tous les liens de la'société civile. 

Le cardinal Mazarin a bien osé dire que la bonne foi ne doit 
être tn Mage que parmi tes marchands. . . . , que l'honnête 
homme n'est point esclave de sa parole.. . . , qu'il n'y a point 
de danger de mentir, pourvu que (e mensonge ne soit reconnu 

qu'après qu'il a réussi ; et déjà nous avons vu l'effet de ce* 

damnables leçons, quand il a fait écrire à Votre Majesté que 
votre intention étoit de maintenir les déclarations rendues contre 
loi au moment même où il rentroit dans le royaume, eu vertu 
d'autres lettres obtenues de Votre Majesté. Nous osons le dire, 
sire, jamais une plaie si mortelle n'avoit éfé faite à la dignité 

royale ; et l'auteur de cet attentat porte la qualité de sur- • 

intendant de l'éducation de Votre Majesté. 

Eloignez de vous, sire, cet esprit pernicieux, qui mesure la 
durée de l'empire à celle de son crédit; qui s'efforce de persuader 
a Votre Majesté que les plaintes contre l'insolence de sa forluue 
sont des conspirations contre l'état, selon la pratique commune 
a tous les favoris, de faire croire aux rois qu'on offense leur per- 
sonne lorsqu'on attaque leurs ministres. 

Sire, il est nécessaire que Votre Majesté reconnoisse le véri- 
table état de la monarchie de France. On ne doit proposer à 
Votre Majesté que les exemples des bons et sages mis, comme 
celui de Henri-le-Grand , votre aïeul, lequel, étant pressé de 
faire vérifier dans son parlement un édit nouveau , et ayant 
appris, par ta bouche de M. de Harlay, premiet président, que ce 
qu'il désiroit ne pouvoit se faire qu'en employant la puissance 
absolue, répondit par ces paroles d'un prince juste et clément : 
• A Dieu ne plaise que je me serve jamais de cette puissance, 
aèsolue, qui se détruit en ta voulant étatiir, et à laquelle ja 
sais que ies peuples donnent un mauvais nom. » ( On rappelle 
ensuite dans ces remontrances tous les actes tyranniques de l'ad - 
ministration du cardinal Mazarin.) (i) 

. ■ I I ' ■ ■ I . I !.. - 

(0 Quand le président de Nesmond voulut lire les remontrances, le jeune roi 
lui arracha le papier des mains avec vivacité, disant qu'il en parkroit à *ou con- 
seil. Ncsmond crut que le roi agissait ainsi par ignorance des formes, et se mit 
en devoir de lui expliquer • que les remontrances se faisoient de vive voix ou par 
« écrit suivant la gravité des matières; qu'en celte occasion si importante le par- 
« lement avoit jugé nécessaire dp coucher par écrit les canses du péril extrême 
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à que cooroit l'état, et qu'il «toit sarw exemple, depuis l'institution d*â ptrfe- 
« mens «.qu'un roi de France eût refusé de prêter l'oreille à des remontrance» 
♦ frite» en cette forme.» Le royal enfant, rouge de colère, interrompit le ma- 
gîslrat , répétant deux fois : Retirez vous > messieurs , retirez-vous. Un débat très 
vif s'éleva alors entre les députés qui insistoient pour donner lecture des remon- 
trances, et la reine qui leur reprochoit cette obstination comme un manque de 
respect envers le roi dont la volonté se faisoit suffisamment connoltrc. «Sire, 
dit Nés mon d , nous nous retirons puisque votre Majesté nous le commande; 
c'est avec un grand déplaisir de ce qu'il ne lui a pas plu de faire lire les remon- 
trances de sou parlement, flous déchargeons nos consciences des malheurs qui 
en peuvent arriver, et nous en imputerons la faute à celui qui vous donne ces 
conseils et à ceux qui le soutiennent, lesquels sont la cause de tous les maux qoe 
souffre le royaume. » Le parlement se montra fort affligé de la réception faite à 
ses députés ; il persévéra avec plus d'énergie dans la ligne de conduite qu'il s'étoit 
tracée , et il ne se passoit pas de semaine que des députés du parlement, de la 
chambre des Comptes, de la cour des Aides et de l'Hôtcl-de-viile ne vinssent 
devant le roi réclamer au nom de leurs compagnies l'exécution de la parole royale 
touchant I eloignement du cardinal. 

Les parlcmens de Rouen , de Rennes , de Difon , de Toulouse , de Bordeaux , 
de Pau , de Grenoble , de Provence , suivirent l'exemple du parlement de Paris. 
On remarqua entre toutes les autres les remontrances du parlement de Toulouse : 

* Sire , votre parlement de Toulouse n'a rien oublié de ce qui étoit de son de- 
voir pour conserver le repos public et le respect dû à votre Majesté dans l'éten- 
due de son ressort. 

- Quand les troupes qui servoient dans l'armée de Catalogne, commandées par 
le sieur Marsin, ont traversé Ja Provence pour aller rejoindre l'armée rebelle, le 
parlement a su connoître ces déserteurs, les a signalés à vos peuples, et les a 
poursuivis de ses arrêts. Nous avions lieu d'espérer, sire, que bientôt le* mauvais 
desseins formés en Guyenne contre votre service seroient dissipés ou rendus 
inutiles, et tous ceux qui ont pris les armes sans vos ordres poursuivis par la sé- 
vérité des lois. Mais les choses ont bien changé par le retour du cardinal Maza- 
rin; depuis que le ministre fatal à notre ruine est rentré dans ce royaume, il 
semble que toutes les bonnes dispositions qui étoient dans les coeurs et dans les 
esprits soient renversées. L'oserons-nous dire, avec le respect que nous devons 
a votre Majesté, la cause des rebelles, déjà condamnée par tous, semble aujour- 
d'hui bonne au jugement du plus grand nombre, même parmi les sages et les 
gens de bien. Le cnrdînal Mazarin dit qu'il vous amène des secours : il pourroit 
dire avec plus de vraisemblance qu'il est venu au secours de monsieur le prince 
de Condé; car, pour ce peu d'étrangers dont il s'est fait accompagner, il vous 
ôte un nombre infini dé vos bons et fidèles sujets. Ceux qui se sont écartés de 
l'obéissance qu'ils vous doivent auroieot été bientôt forcés de rentrer dans le de- 
voir, et ces mouvemens altoient disparoître quand le cardinal Mazarin est venu 
même justifier la cause qui les a fait naître. 

« Nous ne pouvons, sire, perdre les espérances que nous avons conçues de votre 
rè.gnc ; elles sont fondées sur votre royale naissance et sur tant de vertus qui re- „ 
luisent déjà en vot# personne. Eloignez donc de vos conseils celui qui vient cor- 
rompre la félicité des premiers jours de voire majorité , comme ces orages qui 
se forment au matin, d'autant plus fâchenx et plus malfaisans qu'ils gâtent les 
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premiers et les pins purs rayons de la lumière, el font craindre pour la sérénité 
de tout lu jour. 

■ Nous supplions très humblement , sire, voire Majesté de se souvenir qu'après 
que le cardinal Mazarin eut quitté le royaume, épouvanté lui-même des (roubles 
qu'il y avoit causés , il vou* plut accorder aux vœux de tous vos sujets une décla- 
ration qui lui défende ut a jamais de rentier sur les terres de votre obéissance. 
C'est à nous, par le devoir de nos charges, d'assurer l'exécution d'une parole si 
.solennelle. Les patoles des rois, comme elles font le destin des hommes, doivent 
être inébranlables, et leur loi est vérité. Nous ne pouvons pas croire que le car- 
dinal Mazarin soit revenu par vos ordres : où seroil l'égalité, l'uniformité quiMoiî 
#e trouver en la justice? où seroit la foi due à une promesse royale ? Monsieur le 
prince de Condé offre, par la requête qu'il a présentée au parlement de Paris, 
d'exécuter la déclaratiun qui le regarde sitôt que le cardinal Mazarin se sera sou- 
mis à votre loi. Otez a ce prince, sire, la r«i»on ou le prétexte dont il se sert 
pour décorer *a rébellion; si elle dure encore après cela, il ne lui restera plu* 
Mil yeux de tous que sa naturelle difformité. • 

Le cardinal arriva à Poitiers le 3o janvier i65a : le roi alla au-devant de lui à 
une lieue de la ville; la reine l'attendit pendant deux heures à sa fenêtre, ne 
pouvant contenir sa joie et son impatience; le soir même il reprit sa place 3u 
conseil , et Cbâteauncuf ayant osé y contrarier ses avis dut quitter immédiate- 
ment la cour. Les compagnies souveraines luttèrent quelque temps contre 
le roi et contre le parti des princes. Le prince de Condé, mal reçu par le 
parlement, se rendit à la cour des Aides; Amelot prûsidoil: indigné que des 
gens à la livrée du prince enrôlassent publiquement des gens de guerre, il ré- 
pondit au prince de Condé : « En la place où je suis , je ne puis dissimuler qu'il 
i y a sujet de s'étonner que M. le prince revienne dans Paris, non seulement sans 

• avoir obtenu des lettres d'abolition et de rémission, mais encore qu'il paroist-e 
« dans les compagnies souveraines comme triomphaut du roi notre maître; et 
«ce qui est le comble de l'audace, qu'il ose faire battre le tambour dans la ville 

• la plus fidèle du royaume, pour lever des soldats contre sa Majesté avec des 

• deniers venus d'Espagne! » — «Que dites-vous là, monsieur? s'écria le duc 

■ d'Orléans, vous nous traitez pin* mal que le président Baillent. — Cela est 

• faux , • ajouta le prince de Condé avec encore plus de chaleur. — «Qui ose m'in- 

• terrom pre? reprit le président Amelot tremblant de colère; le roi ne le feroit 

• pas, ou s'il le faisoit, il ne le devroit pas faire. Mais vous, monsieur, vous ne le 

• devez ni ne le pouvez, grâce à Dieu. Qu'est-ce qui n'est pas véritable f Est-ce 

• que vous ayez fait battre le tambour? Est-ce que vous ayez reçu des dttiiers 
•■d'Espagne? Celui qui a battu le tambour a passé devant ma porte; il portoit 
» l'écharpe isabelle ; si vous le désavouez, qu'il soit à l'instant peudu , babillé 

■ comme il est de vos couleurs; et si vous l'avouez , il est donc vrai que vous êtes 

• criminel de lèse-majesté. Quant aux deniers venus d'Espagne, tous les prè&i- 

• dens et tous les conseillers du parlement de Bordeaux déposeront que vous en 
« avez reçu, etc. — Monsieur, interrompit le prince, la cour ne vous avouera 
«pas saos doute de tout ce que vous dites. — Mon aveu est sous mon bonnet, 
« repartit Amelot; il n'y a dans celle compagnie que de bons serviteurs du roi, 

• et pas un ne désavouera mes patoles. — Vous dévies m 'avenir en particulier, 

• et non par-devant tout le monde, dit le prince baissant la téle avec confusion. 
« — Si vous m'aviez fait l'honneur de me recevoir en particulier, répondit Ame- 
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clot, je vous aurois fait ces reproche»; mais je ne pouvois me taire en ce lieu 

• sacs être prévaricateur à ma charge. - Et moi, si je vous souffrons plu9 long- 
« temps , je serois prévaricateur à mon honnrur, dit If prince. — Votre honneur! 
t monsieur, ah ! *i vous eussiez été jaloux de le conserver, vous n'auriez pas faif 
«ce que voua faites, etc. • Tant de zèle pour l'autorité rojale ne disposoit pas 
cependant les magistrats à fléchir sous le pouvoir absolu. C'est dans les séances 
mêmes où les princes venoieot d'être si mal reçus que les compagnies souve- 
raines ordonnèrent d'itératives remontrances. 

Mazarin fut obligé de céder de nouveau : il quitta encore la France. Le ror 
manda les députés du parlement (4 juin ' , pour régler les conditions de paix ; 
sa lettre est ainsi conçue : «Sa Majesté , ayant diverse* fois entendu les remon- 
trances qui lui ont été faite* de vive voix, 1 1 vu celles qui lui ont été données par 
écrit , a bien voulu déclarer par la présente qu'elle fera toujours beaucoup de 
considération de ce qui lui sera représenté par la cour de parlement , s'asaurant 
bien que comme sadite cour a un notable intérêt à la manutention de l'autorité 
royale, elle n'a pas aussi d'autre intention que de contribuer à tout ce qui dé- 
pend d'elle pour le bien et l'avantage de son service. Aussi sa Majesté, à 
l'exemple des rois ses prédécesseurs , faisant beaucoup d'état des avis de sadite 
cour de parlement, et étant bien aise de les recevoir sur les occurrences pré- 
«entes, désire et entend que les députés de ladite cour vienntnt conférer avec 
ceux du conseil de sa Majesté , n'y ayaul rien que sadite Majesté ait tant à cœur 
que de donner la paix à son royaume, et étant disposé d'embrasser tous le* 
moyens possibles pour cotte bonne fin. Malgré les efforts des princes, pour s'op- 
poser à cette ouverture de négociation , il fut arrêté après trois jours de débats : 

• Que des députés porteroient aux pieds du roi l'assurance que ses officiers s'era- 
« presseroient à lui rendre tous les devoirs dont ils lui étoient débiteurs aussitôt 
« après l'éloignement du cardinal Mazarin : lequel étoit la seule et l'unique cause 

• des maux de l'état duus l'occurrence des affaires présentes. • 

Les députés , insistant sur le renvoi de Mazarin , le roi leur répondit qu'il en 
délibéreroit , et leur remit deux jour! après ( 16 juin) , une réponse écrite por- 
tant : . Qu'il y avoît sujet de s'étonner qu'uue compagnie animée de bonnes in- 
« tentions , et composée de tant de personnes sages et avisées, insistât si obs- 

• tinéinent sur une chose que de» sujets rebelles, assistés des forces de l'Es- 
■ pague, prétendoient obtenir les armes à la main. Le parlement de Paris eût 

• agi plus prudemment, en différant de délibérer sur ce sujet , jusqu'à ce que 
« les troupes étrangères fussent sorties du royaume. Cependant sa Majesté, 
« n'ayant rien tant à cœur que de donner là paix à ses peuples et satisfaction a 
« son parlement , se résoudre it i éloigner de ses conseils , et à renvoyer hors du 
« royaume le cardinal Mazarin , pourvu que cette condescendance eût pour ef- 

• fet de faire rentrer les princes dans le devoir, de rompre les ligues et as«ocia- 
». tions formées , tant au dedans qu'au dehors du royaume, de procurer la son- 

• mission de Bordeaux et des autres villes et provinces révoltées. Sa Majesté 

• demandoit au parlement quelle garantie il pourroit lui offrir snr ces points. • 
Sur le rapport de» députés , le parlement ordonna tout d'une voix (ai juin ), 

qu'une nouvelle députa tion iroit vers le roi po:ir régler la condition d'une paci- 
fication générale. ( M. de St-Auiaire , Histoire de la Fronde. ) 

Pour y arriver, le parlement avoit obtenu des princes leur promesse , d'une 
complète soumission à l'autorité royale, en cas d'éloignement de Mazario; 



sRÔ LOUIS AlV. 

N* 4 i5a. — Aiibet du conseil qui permet aux ministres de la 
religion reformée de prêcher dans des lieux différent. 

StGermain-en-Laye, ai mai i65a. ( Rcc. Cas».) 

N' »55. — Lbttres-patentbs portant érection de la princi- 
pauté de Poix en duché pairie , sous le nom de Créquy. • 

Mclun, juin i65i. (Ord. 9, 5 , II. 470.) 

N° 234. — Lettres-patentes portant érection du duché de 

■- ■ — 1 — 

comme ils en apportaient la déclaration au parlement, le peuple, excité par 
eux, se souleva ( a5 juin) pour forcer le parlement à donner arrêt d'union. 
Cette sédition mit le parlement en danger, jeta du découragement dans les es- 
prits , et aida au retour de Mazarin. Cependant, le parlenieut ne cédoit pas. 
Après la bataille de Saint- Antoine , il rendit arrêt portant convocation des no- 
tables habitais. L'assemblée' eut lieu à l'Hôtel-de-VilIe. Elle fut composée de 
douze députés élus dans ebacun des seize quartiers de Paris; la moitié de ce 
nombre pris parmi les officiers des compagnies souveraines, les autres parmi les 
bourgeois et notables marebands; de six députés de ebacun des six corps de 
métiers ; des quarteniers. écbevins et conseillers de la ville , de tous les curéa 
des paroisses et des députés des communautés ecclésiastiques. Cette assemblée , 
présidée par le prévôt des marchands et le gouverneur de la ville , formoit l'é- 
lite de la population. Les princes, ue pouvant en obtenir ce qu'ils voutoieot, 
excitèrent le peuple à se porter contre elle aux plus violons excès. Plusieurs des 
membres fureut tués. Jamais , dit Orner Talon , une action plus farouche, plut 
brutale et plus sauvage n'uvoit été commise en France. Le parlement suspendit 
ses assemblées. Les princes firent convoquer une nouvelle assemblée à l'Hôtel- 
de-Ville, à l'effet de pourvoir aux charges vacantes du gouverneur de Paris et 
du prévôt des marchands. Le parti des prjnces l'emporta dan* celte nomination. 
La nouvelle administration, abandonnant aussitôt les erremens de l'ancienne, 
et se séparant de la politique , jusqu'alors suivie par la magistrature et la bour- 
geoisie de France, proclama l'union de la ville de Paris avec les princes, et con- 
clut un traité par lequel elle s'engageoit . à travailler à remettre l'état dans sa 
t première forme; à établir, sous l'autorité souveraine du roi, le conseil légitime 
« des priuces du sang , des officiers de la couronne et de ceux qui sont issus des 
• grandes maisons et familles anciennes , lesquels, par affection naturelle et in 
. térêt particulier, sont portés à la conservation de l'état. - Le parlement tésis- 
toit encore; enfin , après quinze jours de délibération, il céda et rendit à la ma- 
jorité de ;4 voix contre 69 , un arrêt portant : « Qu'attendu la captivité du roi , 
« M. le duc d'Orléans seroit déclaré régent du toyaume, et supplié d'employer 
« son autorité pour mettre en liberté la personne dudit seigneur roi; que M. le 
0 prince de Condé seroit prié d'accepter le commandement des aimées; qu'il 
« seroit écrit à tous les parlcmens , pour les inviter à rendre de pareils arrêts, et 
« aux villes principales du royaume, pour leur enjoindre de s'y conformer. • 
Cet arrêt servit peu 1» cause des princes, tandis que les décisions du parlement 
accroissoient la puissance de Maxarin. 
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Brancas (1) en duché-pairie , en faveur de Villars Brancas. 

Juillet, i65a. (Blanchard. — Ben., Abr.Chr.) 

N* aôô. — Akrèt du parlement qui ordonne, entr autres dis- 
positions , qu'il sera , par deux bourgeois de chaque quartier , 
nommés en l'assemblée de V llôtel-de-FUie , fait une levée de 
deniers sur le pied d'une année de la taxe des boues , qui seront 
avec ceux provenant de la vente des meubles de la bibliothè" 
que (a) du cardinal M azar in , jusqu'à la somme de i5o,ooo 
livres , remis entre les main» de banquiers pour être délivrés 
à ceux qui exécuteront l'arrêt du 29 décembre 1 65 1 . 

Paris, 24 juillet i65a. ( Rcg. Manuscr. du Parlement , Bibliolh. cassa».) 



(1) Erection en duché de .627. Le* lettres de 16S2 n'ayant été enregistrée* 
qu'an parlement d'Aix, l'arrière-petit (ils du duc de Villars Brancas obtint en 
1716 des lettres de suraanation enregistrées au parlement de Paris. (Hen. , Àbr. 
Chr.) 

(a) Le parlement refusa des offres d'acquérir la totalité de la bibliothèque ; il 
craigoott que Mazarin ne la fit acheter par prête nom. 11 voulut donc qu'elle fût 
vendueen détail et dispersée, et n'eut aucun égard à la lettre suivante qu'écrivit le 
roi, le i**février i65a, et qu'il adressa au procureur-général Fouquet : tNotie amé 
et féal , la bibliothèque de notre cher cousin le cardinal Mazarin , a été par loi 
destinée au public , sous la direction et administration des premiers présidena 
de no* compagnies souveraines de notre bonne ville de Paris , de vous et de 
trois docteurs qui seront par vous choisis , parmi les plus savans et les plus pieu» 
de l'université de ladite ville. 

« lie revenu certain , pour l'entretenir et l'augmenter, et pour les gages d'an 
• bibliothécaire et d'autres officiers nécessaires pour en prendre soin , ayant été as» 
signé par nolredit cousin sur l'un de ses bénéfices; le nombre des livres et la 
recherche curieuse que notredit cousin en a faite de toute part , rendant cette bi- 
bliothèque la plus accomplie et la plus utile pour l'instruction et la perfection 
des hommes savans , qui soit en Europe ; et considérant qu'elle peut même ser- 
vir à l'ornement et à la réputation de notredite ville de Paris , par la euriosité et 
l'admiration qu'elle peut donner aux étrangers; 

• Nous entendons qu'elle soit conservée en son entier, et qu'une choae si rare 
ne soit en auouoe façon divisée ni gâtée. 

• C'est pourquoi nous vous mandons et enjoignons qu'incontinent après Cette 
lettre reçue , vous aye? à empêcher, de notre part , qu'il soit vendn aucun livre de 
cette bibliothèque , et à faire , eo votre nom , toutes les oppositions et inquisi- 

• Voulons que s'il en a été vendu quelqu'un , vous ayez à le retirer , en rem- 
boursant ceux qui les auront achetés ; c'est à quoi ne ferez faute. • 

La première bibliothèque publiqne fut celle de Mazarin , et non celle de Saint- 
Victor, comme le prétend par erreur le président Hénaalt. Par son testament du 
6 mars 1 661 , Mazarin régla a perpétuité le service de la bibliothèque qu'il con- 
saeroit de nouveau à la commodité et à la satisfaction ds* gens do lettres , et lé 
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M* 255. — Déclaration qui interdît le parlement de Paris . le 
transfère à Pontoise , et ordonne à tous les présidens et con- 
seillers de se rendre en ladite ville (i). 

i«» août 1 65 2. ( M. de Saint-Aulaire , Hist. de la Fronde.) * 



pua deux millions , tant pour achat des places nécessaires à rétablissement du 
collège de son nom , que pour achat de livres pendant l'année. Il donna en outre 
soixaute-dix-neuf mille livres de rente pour le collège et la bibliothèque. Le roi 
confirma le testament par lettres-patentes de juin i665, enregistrées le i| août 
suivant , et voulut que cett'î fondation fût réputée royale. ( Voy. à ce sujet Re- 
cherches sur (et Bibliothèques anciennes et modernes , par Petit Radel , de l'Ins- 
titut. ) 

(i) Aussitôt que cette déclaration fut connue dans Paris, quinze des priori* 
paux magistrats en sortirent déguisés , et se présentèrent à Pontoise où, sous la 
présidence de Mathieu Molé , et avec le concours des pairs laïcs et ecclésias- 
tiques du parti de la cour , ils se formèrent en parlement et enregistrèrent la dé- 
claration royale. En dépit des efforts des princes et des arrêts rendus par la por- 
tion du parlement siégeant encore à Paris , celui de Pontoise devint chaque jour 
plus nombreux , et acquit plus de crédit dans le public. La reine lui ménagea un 
puissant moyen de popularité, en accueillant Favorablement ses remontrances 
touchant l'éloigneroent du cardinal Mazarin, convaincue qu'une concession appa- 
rente précipileroit la ruine de ses ennemis , et rendroif plus complet et plus fa- 
cile le triomphe de sa politique ; Mazarin se décida menu à quitter la cour, et 
se relira ( 19 août ) à Sedan , sans cesser néanmoins de diriger les affaires. Sa re- 
traite produisit l'effet qu'il s'en étoit promis ; la continuation de la guerre sembla 
désormais sans prétexte. Les princes, résolus à traiter avec la cour, deman 
dèrent des passeporis qui leur lurent refusés. Le corps de ville y envoya des dé- 
putés qui n'y furent point admis (i4 septembre), et le roi s'étonna qu'un prévôt 
des marchands, nommé par des factieux , osât demander à paruftre devant lui. * 
Enfin, une députation du parlement ui-même, chargée de porter aux pieds du 
trône l'hommage du respect et de l'obéissance de la compagnie , fut également 
repoussée: «Attendu que les officiers réunis à Paris étoient des rebelles, en 

• contravention manifeste av<c les ordres de sa Majesté, qui avoit transféré son 
« parlement à Pontoise. • 

Ceux des magistrats qui s'étoient rendus dans cette dernière ville, n'obte- 
noient cependant guères plus d'égards. A l'occasion de quelques remontrancea 
sur le fait des gouvernemens , Louis XIV les tança durement. « Toute autorité 
■ nous appartient , disoit le jeune monarque dans ses lettre;,- patenter. Nous les 
« tenons de Dieu seul , sans qu'aucune personne de quelque condition qu'elle 

• soit, puisse y rien prétendre Les fonction» de la justice , des armes et dea 

• finances doivent toujnuia être distinctes et séparées ; les officiers du parlement 
« n'ont d'autre pouvoir que celui que nous avons daigné leur confier , pour ren- 
« dre la justice à nos autres sujets. Ils n'ont pas plus de droit d'ordonner et de 

• prendre conooissaoce de ce qui n'est pas de leur juridiction , que les officiers 

• de nos armées cl de nos finances n'en auroient de rendre la justice , ou d'eta- 

« blir des président et des conseillers pour l'exercer La postérité pourra- 

« t^J.'r croire que les officiers ont prétendu présider au gouvernement général du 
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N° s3. — Edit d y amnistie , sous (a condition de poser (es ar- 
mes trois jours après sa publication par le parlement séant 
à Pontoise. 

Compiègne, août i65a. (RecCase.) Reg. P.P. a6. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS , etc. La prospérité dont il a phi à Dieu bénir les cinq 
premières années de notre règne , et de la régence de notre très 
honorée dame et mère qui peut être comparée à celle des plus 
heureux siècles , a fuit assez connottre avec combien de pru- 
dence . de snîn et d'affection pour nous et notre état , elle a agi 
en toutes affaires et occurrences, et ce que peuvent les forces de 
ce grand royaume , pendant qu'elles demeurent unies et que l'o- 
béissance des membres à leur chef est telle , que les lois divines 
et humaines et le bien commun du souverain et des sujets le re- 
quièrent. Mais depuis , et pendant les trois dernières années de 
la régence de notre très honorée dame et mère, la puissance di- 
vine ayant permis que divers troubles et divisions aient agité cet 
état , nous n'avons pu contiuuer nos progrès contre les ennemis 
de cette couronne , et même nous avons eu beaucoup de peine à 
soutenir une guerre étrangère dans nos frontières et pays con- 
quis t et à maintenir toutes nos provinces dans l'obéissance; et 
comme ceux qui sont impatiens de leur propre bien et repos, 
ainsi que de celui du public* ont accoutumé de couvrir leur* 
entreprises par le blâme de ceux qui sont employés à l'adminis- 
tration de l'état , Ton a rejeté tout le ma) arrivé dans le royaume , 
depuis l'année mil six cent quarante-huit , sur notre très cher 
et très amé cousin le cardinal iMazarin , lequel nous avons con- 
tinué dans la confiance et le ministère de nos plus importante* 
affaires. 

Et ayant été établi par le feu roi notre très honoré seigneur et 
père de glorieuse mémoire (que Dieu absolve ) , et n'ayant fait 
en cela avec la reine notredite dame et mère , que déférer à son 
choix , et suivre son exemple et sa volonté ; cependant Ton a dé- 

- ■ ■ i ■ . — u , 

# royaume , former des conseils et percevoir des impôts , s'arroger en6n la plc- 

• oitude d'une puissance qui n'est due qu'à nous. ■ 

Ce superbe langage annonçoit un nouveau règne à la France; il ne se démentit 
plus. Mais autant la cour témoignoit de rigueur envers les chefs du parti des 
princes et ies corps de magistrature en alliance arec eux , autant elle employa do 
ménagemens pour attacher à se* intérêts les notables habitans et les corpora- 
tions bourgeoises. (M. de St-Autairc, Bitt. de U Fronde.) 

»9 
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crié la conduite de nos affaires , comme si elle avoit été moins 
prudente et fidèle pendant les dernières années, que durant les 
premières, parce qu'elle a été moins heureuse. Et ceux qui pré- 
tendoient par les factions et par le* désordres publics avancer leur 
fortune particulière , ont pris pour prétexte de tous les mauvais 
événcinens et des mou vemens qu'ils excitoient eux-mêmes, la 
demeure de notredit cousin le cardinal Mazarin près de nous, si 
bien qu'au commencement de l'année mil six cent cinquante- 
un, ils nous obligèrent, pour donnerai) peuple une satisfaction 
qu'il sembloit nous demander pour son repos , et pour faire ces- 
ser les inconvénient qui pouvoient arriver d'une opinion dont le 
commun étoit prévenu par les artifices de ceux qui étoient mat 
intentionnés, à consentir que notredit cousin s'éloignât de nous ; 
et de fait, il partit de notre bonne ville de Paris le sixième février 
de ladite année i65i « et se retira dan* les états de notre très cher 
ej très amé cousin l'électeur de Cologne ; mais les auteurs de ces 
factions et mouvemens ne les discontinuèrent point, prenant 
pour prétexte que lui et les siens étoient dans l'espérance de son 
retour, et publièrent que s'il n'en étoit exclu pour toujours, on 
ne pourroit espérer de repos dans notre royaume. Sur cela , 
notre cour de parlement de Paris , à la sollicitation de notre oncle 
le duc d'Orléans et du prince de Coudé, nous fit diverses [ins- 
tances pour donner une déclaration expresse pour cette exclu- 
sion : notredite cour la dressa elle-même , et nous requit de la 
faire expédier aux termes qu'elle Pavoit conçue, ce que nous ac- 
cordâmes sans y rien changer, pour éviter les tumultes et les 
maux dont nous et notre état étions menacés à la veille de notre 
majorité , ladite déclaration en date du mois de septembre der- 
nier , enregistrée audit parlement le sixième du même mois ; 

Et ces choses sont si publiques et si récentes, qu'elles sont 
connues d'un chacun ; après quoi il sembloit que tous les pré- 
textes qu'on avoit pris de trouble et de division dévoient cesser ; 
et de plus notre majorité advenant , il y avoit lieu d'espérer que 
chacun de nos sujets ne respi remit que l'obéissance qui nous 
est diie^ et que ceux qui nous appartiennent de plus près et qui 
sont les plus obligés à la manutention de l'état et de l'autorité 
royale , et a s'attacher à tout ce qui est du bien de notre service , 
même par les grâces extraordinaires que nous leur avons dépar- 
ties si libéralement par l'avis de la reine notredite dame et mère 
durant sa régence, donneroient à tous l'exemple de ce devoir, 
et ne ptnseroient qu'à se conserver dans noîre bienveillance et à 
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la mériter de plus en plus. Mais comme ils avoient résolu d'exci- 
ter un nouveau soulèvement . et avoient prétendu que le refus 
qne nous ferions de consentir à ladite déclaration , leur en don- 
neroit un spécieux prétexte , le prince de Condé, qui étoit déjà 
lié avec les Espagnols , et qui les devoit recevoir dans la 
Guyenne suivant le traité qu'il avoit fait avec eux, commença à 
faire connotlre ses desseins au public, amena avec lui en Berry , 
et delà en ladite province de Guyenne, le prince de Conty , la 
duchesse de Longueville , les ducs de Nemours et de Laroche- 
foucauld , et prit ouvertement les armes contre nous dans ledit 
pays de Berry, et ensuite dans la Guyenne, ce qui nous obligea 
justement à donner contre lesdits princes et leurs adhérens , 
notre déclaration du huitième du mois d'octobre, laquelle fut en* 
regislrée en notre cour de parlement de Paris , et en nos autres 
cours de parlemens. Nous nous aperçûmes eu même temps que 
nolredit oncle le duc d'Orléans demeurai t dans notre ville de Pa- 
ris, de concert avec ledit prince de Condé, pour y traverser en 
toutes choses nos résolutions; qu'il trou voit à dire au choit de 
nos ministres; qu'il nous vouloit empêcher d'aller au devant du 
mal qui se préparait dans nos provinces , et qu'il agissoit sous 
main pour de mêmes fins que faisoient lesdits princes, ainsi que 
la conduite qu'il a tenue depuis l'a fait ouverteuieut connoître. 

Qu'ainsi , les Espagnols qui n'ont jamais perdu occasion de 
prendre part aux divisions du royaume; qui f depuis que l'Es- 
pagne est opposée à la France, les ont souvent émues et toujours 
fomentées , suivant le traité qu'ils avoient fait avec ledit prince 
de Condé, lui envoyoient en Guyenne des forces de terre et de 
mer. Qu'ils préparoient une armée dans la Flandre , pour la faire 
entrer dans notre royaume, comme ils ont fait depuis, et qu'il 
n'y a voit point d'affaires qu'ils ne quittassent, ni d'eflfort qu'ils ne 
préparassent pour profiter de cette guerre civile et la rendre im- 
mortelle jusqu'à la subversion de cet état , c'est pourquoi nous 
jugeâmes alors qu'il étoit du bien de notre service , ainsi que de 
la prudence, d'entendre l'ofFrc que notredit cousin le cardinal 
Mazarini nous faisoH de nous amener une armée, et nous lut 
commandâmes de revenir près de nous comme il fit , au commen» 
cernent de la présente année » avec des forces assez considérables 
qu'il avoit levées et assemblées sur notre frontière ; mais dans le 
temps de son retour dans le royaume , tous les factieux se sont 
émus plus que devant , et se sont efforcés d'attirer dans leur 
parti ceux qu'ils n'avaient pu gagner jusqu'alors , préte ndait* 
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d'avoir un fondement légitime de nous faire la guerre, bieu 
qu'ils l'eussent commencée plus de quatre mois auparavant, et 
que ce ne fût qu'une suite et une exécution de ce que le prince 
de Coudé avoit promis il y a long-temps aux Espagnols ; 

Et parce qu'il a vu. que notre présence et les forces que nous 
avions fait marcher en Guyenne , le p ressuient de telle sorte, que 
.son parti alloit tomber de ce côté-là, il a fait de nouvelles pra- 
tiques dans nos autres provinces , qui nous ont obligé d'y courir, 
pour remédier au soulèvement d'Angers, et nous opposer au 
passage de l'armée des Espagnols , jointe à celle qui étoit com- 
posée de troupes, sous le nom de notredit oncle le duc d'Or- 
léans , de notre cousin le duc de Valois son (ils , dudit prince de 
Condé, du duc d'Enghien et du prince de Conty. A quoi par 
l'assistance divine nous nous sommes employé assez heureu- 
sement , ayant réduit Angers et le pont de Cé en notre obéis- 
sance, empêché le progrès desdites armées , et les ayant fait at- 
taquer diverses fois avec avantage, en quoi le corps de troupe 
que notredit cousin Le cardinal Mazarini avoit amené avec lui 
nous a utilement servi, et nous a donné moyeu de laisser dans 
la Sain longe les forces qui ont réduit les villes de Xaintes et Tail- 
Icbounr, et les autres postes occupés par les rebelles de ce côté- 
là. Mais la venue dudit prince de Condé par deçà, sa réception 
dans notre bonne ville de Paris et dans notre cour de parlement, 
autorisée par notredit oncle, au préjudice de notre déclaration 
publiée en icelle contre lui , par laquelle il est déclaré criminel 
de lèze-majesté , y ont renouvelé les troubles et les ont rendus 
plus grands et plus dangereux qu'il* u'avoient encore été. 

Et enfin , le dessein desdits princes, d'assujettir not redite cour 
de parlement et notredite ville de Paris à leur volonté, a paru 
comme il fait présentement; les artifices et les menaces ayant 
été inutiles pour y parvenir, ils ont employé la force, et voyant 
que les vœux communs dudit parlement et de ladite ville ten- 
doientà la maintenir en repos sous notre autorité, qu'à cette 
tin la ville éloit en délibération de donner au parlement toute la 
sûreté dont il avoit besoin , et qu'il lui avoit demandée pour y 
prendre de bonnes résolutions , ils ont violenté les présidens et 
les conseillers au sortir du palais, jusques à faire tirer sur eux 
des armes à feu, par des gens apostés et gagnés à prix d'argent. 
Ils ont fait attaquer l'assemblée générale de la ville , dans l'hôtel 
commun d'icelle , à main armée , y ont fait massacrer plusieurs 
officiers des compagnies souveraines et du corps de ladite ville , 
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et aucuns des jdus notables bourgeois ; ayant employé le feu et le 
fer contre ledit hôtel- de-ville . ils ont obligé, par leurs menaces, 
le gouverneur de la ville, le prévôt des marchands, le lieutenant 
civil , et autres magistrats , à s'en retirer. Ils ont établi un gou- 
verneur et un prévôt des marchands, des premiers et des plu» 
avant dans leur faction , et la craiirtc de leur violence avec l'im- 
puissance dans laquelle nos officiers se sont trouvés de nous con- 
tinuer leurs services en ladite ville , a fait que plusieurs de tous 
les corps, ainsi qu'un nombre des habitans d'tcelle , en sont 
sortis pour trouver ailleurs leur sûreté. Ils ont tenu, comme 
ils font encore, leur armée aux environs de ladite ville, pillant 
et ravageant le* faubourgs et le voisinage d'icelie , et y vendant 
impunément les bestiaux , meubles et grains provenans de leur 1 
pillage. 

Et comme les troupes qui restent auxdits princes ne seraient 
pas capables de les maintenir long-temps dans leur autorité 
usurpée et si violente , ils ont appelé à leur aide et pressé ins- 
tamment les Espagnols de marcher avec toutes les forces de leur 
armée des Pays-Bas, pour s'approcher de notredite ville, 
comme ils auroient fait si nous n'eussions envoyé nos armées 
au devant d'eux , et ne leur eussions fait prendre les postes né- 
cessaires pour s'opposer à leur passage, et encore que tels atten- 
tats, contre nous, notre autorité et notre état , contre la vie et 
la liberté de nos officiers et sujets, et contre toutes les lois et 
Tordre de notre royaume , ne dussent pas être soufferts de la 
part de qui que ce soit , ni demeurer impunis , et qu'il soit à 
craindre que ceux qui ont tramé et conduit de telles entreprises, 
qui voient d*un œil sec la désolation de nos provinces, et que 
les troupes des Espagnols vivent à présent aux dépens de nos su- 
jets , au lieu que par le passé , les pays qui leur sont soumis ont 
seuls souffert les maux et les incommodités de la guerre qu'ils 
ont causée dans la chrétienté, ne puissent pas être disposés à se 
départir du projet qu'ils ont fait de partager notre état avec eux. 
Néanmoins , considérant que la plus grande partie de ceux qui 
se sont engagés dans les présens monvemens , y ont été induits 
par les artifices desdits princes , sous prétexte de ladite déclara- 
tion du six septembre dernier . nl^fanl pas encore informés de ce 
qui s'étoit passé lors de l'expédition d'icelle. ni de nos intentions 
à ce sujet , et n'ayant pas reconnu les véritables causes, ni jugé 
les pernicieuses conséquences de ces troubles; que , cependant 
nous les sentons dans le cœur de notre état, et qu'ils vont si avant 
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qu'ils seroicnt capables tic le ruiner, si le cours n'en étoit arrêté, 
étant touchés d'une vive douleur, des violences extrêmes , que 
lant d'armées de ditférens partis causent en divers endroits , sans 
qu'il paroisse plus aucun respect des majestés divines et hu- 
maines , et ayant une très sensible compassion des pertes et ca- 
lamités que notre peuple sou fifre, ayant aussi un sentiment par- 
ticulier de la fidélité et affection à notre service , que nos sujets 
de tous les ordres du royaume uous ont fait connoitre, presqu'en 
toutes proviuces , quelque voie que Ton ait tenté pour les en di- 
vertir, et voulant traiter ceux qui sont auteurs de ces troubles , 
ensemble ceux qui les ont suivis comme uu bon père fait ses en- 
fans , oubliant leur faute lorsqu'ils les reconnoissent , et s'en 
désistent ; nous avons désiré, en faisant connoitre au public nos 
intentions sur ce qui s'est passé depuis les présens troubles , don- 
ner des effets de notre bouté et clémence à tous ceux qui se sont 
éloignés de leur devoir, pourvu qu'ils y rentrent sincèrement et 
actuellement. 



N* 238. — Déclaration contenant la levée des modifications 
portées par l'arrêt de vérification de l'amnistie du mois 
d'août précèdent. 

Nantes, 26 septembre i65a. (Rec. Cass.) 

De par le roi, sa majesté ayant ét£ informée que les auteurs 
de la rébellion pour entretenir dans son royaume les troubles qu'ils 
y ont excités, et empêcher les habitans de sa bonne ville de Paris 
de jouir de la paix qu'elle a accordée à tous ses sujets et qu'elle a 
fait publier en son parlement transféré à Pontoise, tâchant de 
persuader auxdits habitans qu'ils ne peuvent pas trouver leur 
sûreté dans ladite paix, afin de les retenir parla crainte dans la 
servitude où ils les ont réduits, et détourner l'effet des bonnes ré- 
solutions que la plupart d'entr'eux sout sur le point de prendre 
pour se retirer du malheureux état où ils sont, et se remettre 
dans l'obéissance de sa majesté où ils sont assurés de retrouver 
leur première félicité . sadite majesté ne voulant rien omettre de 
tout ce qu'elle peut faire pour rendre ses peuples heurenx etfair«« 
cesser entièrement les appréhensions qu'on leur veut donner . 
quoique sans aucun fondement, a déclaré et déclare par ces pré- 
sentes, qu'elle a toujours eu plus de compassion qu'elle n'a été ir- 
ritée de tout ce qui a été entrepris et fait contre son autorité, et 
îles désordres qui sont arrivés daus ladite ville, qu'elle sait Uè^ x 
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bien que les habitans d'icelle y uni été entraînés contre leur gré 
par violence, et par artifice dont ils n'ont pas eu moyen de se dé- 
fendre, et n'a jamais douté de l'affection qu'ils ont conservée dans 
le cœur pour le bien de son service. Qu'aussi elle a de très bon 
cœur oublié et pardonné toutes les offeuses qui lui ont été faites 
de quelque nature qu'elles puissent être, et qu'à ces fins ayant en- 
voyé depuis pou ses lettres de jussion en scndit parlement pour 
faire lever la modification apposée sur sa déclaration d'amnistie 
que sa majesté a ordonné être enregistrée, sans aucune restriction 
à l'égard de tous les bourgeois et habitais* de ladite ville, elle 
veut et entend que lesdits bourgeois jouissent de l'effet de ladite 
amnistie, purement et simplement même pour les crimes com- 
mis les 'j5 juin et 4 juillet dernier quoique réservés par l'arrêt de 
vérification d'ici lie nonobstant lequel sadite majesté a ordonné 
que ladite déclaration d'amnistie sortira son plein et ciitîer effet 
à l'égard desdits habitant, et afin que sa volonté soit connue d'un 
chacun elle enjoint à sou procureur de ladite ville de faire publier 
partout où besoin sera la présente déclaration qu'elle a voulu 
signer de sa propre main et fait contresigner par moi son con- 
seiller secrétaire d'élat et de ses commandemens et finances. 
*Donné à Nantes le 26 septembre i65a, signé LOUIS et plus bas 

PE GcENÉGAUD. 

LIT DE JUSTICE (1). 

Paris , aa octobre i65a. 

(1) Le roi y fit lire l'édit et le» deux déclarations qui suivent : 
Tout eloit soumis, tous le» partis vaincus : Condc neul lutta quelque temps 
avec l'appui des Espagnols. Loui» XI V parut à ce lit de justice accompagné d'une 
garde formidable; les Cent -Suisse* entrèrent , tambour battant , jusqu'au milieu 
de la satle du Louvre où se teooit rassemblée. Quatre années auparavant, a pareil 
jour, les magistrats avoient obtenu celte déclaration fameuse, proclamée lui fon- 
damentale de l'état, qui devoit commencer une ère nouvelle et fbuder la liberté 
publique sur l'autorité de» parlement Quand , après le cérémonial d'usage et le* 
discours d'étiquette, le chancelier annonça qu'il alloit donner lecture d'une dé- 
claration du roi, l'assemblée écouta dans uu morne silence. Aucune voix ne s'é- 
leva dans le parlement pour réclamer contre cette déclaration ; elle lut également 
reçue et vérifiée a la chambre des Comptes , a la cour des Aides et à l'Hôlel-de- 
Ville. Les seigneurs et les magistrats es cep té* de l'amnistie sortirent de Paris sans 
que le peuple en parût ému. Le cardinal revint à Paris le 3 février iG53. Le roi 
et la reine allèrent nu-devant de lui jusqu'au Bourget, et le conduisirent au 
Louvre. Après la pacification de Bordeaux , Je prince de Condc oe conserva plus 
de point d'appui dans le royaume : toutes ses places s'étoient rendues, tous ses 
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N- 339. — Èmrportam ammUit générale. 

Pari», octobre i6Sa. (Ord. 4- 3 M. 5a. — Archiv. — Rec. Gui.) Reg. P. P. 

as octobre. 

LOUIS, etc. Encore que, par nos déclarations précédentes , nous 
ayons fait tout ce que nous avons jugé nécessaire pour apaiser 
les troubles dont notre royaume a été agité depuis quelque temps : 
néanmoins ayant éprouvé à notre graud regret que les résolution» 
que nous avons prises n'ont point été suivies des effets que nous 
en devions attendre , et déskant ne rien omettre de ce qui est 
en notre pouvoir pour faire cesser toutes sortes de prétextes de 
la continuation des trmbles, et lever jusqu'aux moindres soup- 
çons, savoir faisons que nous, pour ces causes et autres bonnes 
considérations à ce nous mouvans , ayant fait mettre cette affaire 
en délibération en notre conseil, où éloient la reine notre très 
honorée dame et mère, plusieurs princes, ducs, etc., avons d'a- 
bondant cassé , révoqué et annulé, cassons, révoquons et an- 
nulons toutes déclarations, arrêts, arrêtés particuliers, infor- 
mations, saisies et autres procédures f ûtes en exécution d'iceux 
par nos cours de parlement et autres juges quelconques à l'oc- 
casion des présens mouvemens, depuis le i«' février ib5i jus-, 
que s à présent : en conséquence de quoi , nous avons déchargé 
tous nos sujets de quelqu'état, qualité et dignité qu'ils soient, 
de tout ce qui leur pour roi t avoir été ou être imputé, pour avoir 
pris les armes contre nous, traité avec les Espagnols ou autres 
étrangers, introduit leurs forces dans notre royaume et pays de 
notre obéissance, et même dans nos places; traité avec nos su- 
jets, et s'être mis avec eux contre notre service , pour avoir éta- 
bli des conseils et des officier*, ordonné des levées de gens de 
guerre et deniers sans nos ordres et commissions , entreprises 
sur nos places, les avoir munies et fortifiées, pris nos sujets à 
rançon ou autrement et commis quelques autres actes d'hosti- 
lité et entreprises que ce soit contre nous , notre service et notre 
autorité ; ensemble tous ceux qui ont participé directement ou 
indirectement en quelque sorte et manière que ce puisse être 
auxdits traités et à toutes ligues et associations dedans et dehors 



amis l'avoient abandonné ; déclaré criminel de lèse-majesté, condamné à mort 
par arrêt de tous les parlemcns du royaume, il persista dans la révolte et ne revint 
en France qu'après la paix des Pyrénées. L'esprit de la Fronde s'éteignit entiè- 
rement, et l'autorité absolue trouva partout une obéissance facue. (M. de Sawt- 
Aulaire , ttist. de la Fronde. ) 
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noire royaume, et à toutes entreprises et hostilités Commises à 
i "occasion des présens mouvemens , nonobstant notre déclara- 
tion du 8 octobre de Tannée dernière donnée contre nos cousins 
les nriuces de Coudé , de Conty et leurs adhérens : voulons et 
nous plaît que le tout demeure nul et comme non avenu s et 
que la mémoire eu demeure à jamais éteinte et supprimée, 
comme nous l'ëteignons et supprimons par ces présentes , sans 
qu'a présent ni à l'avenir ils puissent être recherchés ni inquiétés 
en leur» personnes et biens : faisant k cette occasion iuhibilion* et 
défenses à nos procureurs généraux, leurs substituts et autres nos 
o tC ci ers et sujets d'y faire aucune recherche ni poursuite contre 
eux, tant pour le présent qu'à l'avenir; et si auounes a voient été 
faites depuis les premiers mouvemens jusqu'à présent: voulons 
qu'elles demeurent nulles et comme non avenues , sans qu'on 
s'en puisse servir ni aider à l'encoutre d'eux , ce que nous enten- 
dons avoir lieu pour les procès et matières civiles, auxquels ils 
n'auroieut été défendus pendant le même temps. Voulons pa- 
reillement que notre oncle le duc d'Orléans, nosdits cousins les 
princes de Coudé et de Conty, ducs, palis et officiers delà cou-, 
ronne, seigneurs, gentilshommes, et tous autres généralement 
quelconques qui les ont assistés, jouissent de leurs charges, 
gouvernemens, biens, offices, bénéfices, honneurs et dignités et 
autres choses généralement quelconques à eux appartenant ; et 
que tout soit remis et rétabli en l'état auquel il éloit auparavant 
les présens mouvemens, tant à leur égard que de tous ceux qui 
ont demeuré à notre service, nonobstant, comme dit est , toutes 
déclarations et jugemens qui ont été donnés au contraire. Dé- 
fendons à tous nos sujets, de quelqu'état et qualité qu'ils soient, 
de renouveler la mémoire, s'attaquer, injurier, ni provoquer 
l'un l'autre par reproche de ce qui s'est passé , et contester ou 
quereler, ni s'outrager, offenser de faits ou de paroles; mais leur 
ordonnons se contenir eP vivre paisiblement ensemble comme 
frères, amis et concitoyens, sur peine aux contrevenans d'être 
punis comme infracleurs de paix et perturbateurs du repos pu- 
blic. Déclarons en outre que nous recevons notredit oncle, 
nosdils cousins les princes de Condé et de Conty , et notre cou- 
sine la duchesse de Longueville, en nos bonnes grâces, le tout 
à condition que notredit oncle et uosdits cousins, ensemble 
tous nos sujets qui sont près d'eux , poseront les armes de bonne 
foi , trois jours après la publication des présentes ; qu'à cette 
fiu , notredit oncle nous enverra dans ledit temps de trois jours, 
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un acte signé de lui, portant renonciation à tout traité, asso- 
ciation et autres choses qu'il peut avoir faites à l'occasion de» 
présens raouvemens, et sans notre participation; que notredit 
cousin le prince de Condé nous enverra aussi dans le même 
temps un acte signé de lui, portant renonciation pure et simple 
à toute ligne, association et autres choses qu'il peut avoir faites 
contre notre service, et sans que nous en ayons eu connoissance , 
tant dedans que dehors notre royaume, et nommément aux 
traités qu'il a faits avec les Espagnols , et en outre fera remettre 
en nos mains dans ledit temps les ordres nécessaires et qui dépen* 
dent de lui, tant pour faire sortir de Stenay, Bourg en Guyenne, 
et d'autres lieux, toutes les troupes espagnoles qui s'y trouve- 
ront, que pour faire retirer des côtes de France les vaisseaux, 
galères et barques qui sont dans la rivière de Bordeaux, appar- 
tenait* au roi catholique ou à ses sujets. Que notredit oncle le 
duc d'Orléans, et notredit cousin le prince de Condé feront mar- 
cher droit à la frontière de Flandre les troupes étrangères qui 
sont aux environs de Paris, auxquelles il sera fourni escortes et 
étapes pour cet effet. Qu'ils feront joindre les troupes qui étoient 
sous leurs noms auparavant les présens mouvemens, à nos ar- 
mées commandées par nos cousins les sieurs de Turennc et de 
la Ferlé Sennectaire, maréchaux de France, qui servent à pré- 
sent près de notre personne, pour exécuter les ordres qui leur 
seront donnés par nous et nosdits lieutenans généraux, et qu'ils 
nous enverront leurs lettres ou ordres nécessaires pour le licen- 
ciement des troupes dépendantes d'eux, étant dans les provinces 
éloignées qui ont été levées ou assemblées par eux depuis les 
présens mouvemens, sans que les particuliers soient tenus à 
autre chose qu'à rentrer incontinent et sans délai et de bonne foi 
dans le devoir, dans ledit temps de trois jours après ladite publi- 
cation pour ceux qui sont pardeçà la rivière de Loire, et dans 
quinze jours pour les autres; en faisant , dans leiiit temps, par 
ceux qui ont eu charge ou commandement dans les troupe» 
commandées par nosdits cousins, leur déclaration par devant le 
plus prochain juge royal des lieux où ils se trouveront lors de 
la publication des présentes, portant renonciation à toutes li- 
gues, associations et traités faits, tant avec les étrangers qu'a- 
vec nos sujets, et promettant de ne se départir jamais de l'obéis- 
sance qu'ils nous doivent; en conséquence de quoi nous voulons 
et entendons qu'ils jouissent de reflet de notre grâce accordée 
par les présentes, à la charge néanmoins que pendant ladite div 
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réc des présens mouvemens, ils ne pourront demeurer ni venir 
dans notre bonne ville de Paris , ni à dix lieues à la ronde sans 
notre permission par écrit. Voulons qu'à faute de satisfaire au 
contenu en ces présentes dans ledit temps, ils soient déchus de 
la grâce portée par icelles. Si donnons, etc. 



N u 340 Déclaration pour (a tranquillité publique,, contenant 

exceptions à l'amnistie et défense aux officiers du roi de se 
charger des affaires des grands du royaume. 

Pari», ai octobre i65a. (Rec.Cass. ) Rcg. P. P. le aa. 

LOUIS, etc. Encore que nous entendions avoir oublié et par- 
donné les fautes commises par tous nos sujets contre notre ser- 
vice et le repos public depuis la naissance des présens m: uvemens, 
voulant néanmoins affermir par tous moyens le calme et la tran- 
quillité dans toute rétendue de notre royaume, et principalement 
dans notre bonne ville de Paris, où nous venons de rétablir notre 
principal séjbnr/et qu'il n'y auroit pas lieu d'espérer maintenant 
que nosdits sujets puissent jouir du repos que nous leur voulons 
procurer, si ceux qui ont été le* principaux auteurs des troubles 
de notredite ville, et de ce qui s'est passé contre notre autorité 
et service , et que chacun sait avoir l'humeur obstinée à entre- 
tenir les factions et les désordres, quelque grâce que l'on leur 
puisse faire, ifen étoient éloignés. A ces causes, de l'avis de notre 
conseil, où étoient la reine, notre très honorée dame et mère, 
plusieurs princes, ducs, pairs et officiers de notre couronne, 
grands et notables personnages de notredit conseil, nous avons 
ordonné et ordonnons pour le bien et sûreté de nos sujets de 
ladite ville, que les ducs de Beaufort et de La Rochefoucault , les 
sieurs Broussel, Viole, de Thou, Portail, Bitault, Fouquel sieur 
de Croisy, Coulon, Machault, Fleury, Martineau et Genou, les 
sieurs de Rohan, La Boulaye, Fontraille et Pénis, comme aussi 
les domestiques des princes et princesses de Condé, prince de 
Conty, duchesse de Longueville , le président Perrault , les 
femmes « enfans et domestiques de ceux qui sont présentement 
dans les troupes desdits princes, et places par eux occupées; soit 
en Guyenne ou ailleurs , sortiront de Paris incessamment sans 
qu'ils y puisent revenir sans notre permission par écrit. Cousi- 
• dérant d'ailleurs que tous ceux qui ont voulu commencer la 
guerre civile, ou exciter quelque révolte dans notre état, out . 
ordinairement essayé fje surprendre la religion de notre parle-. 
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ment, en gagnant et réduisant le» esprits de plusieurs particu- 
lier! qu'ils ont engagés dans leur parti , auxquels ils ont fait 
employer l'antorité que nous leur avons donnée par les charges 
qu'ils exercent dans la compagnie pour décrier nos affaires, dont 
leur profession leur avoit donné peu de connoissance , et pour 
faire réussir leurs desseins, ont artifîcieusement suscité des 
assemblées générales de toules les chambres pour y faite déli- 
bérer indifféremment sur toutes les propositions que tes moindres 
particuliers ont voulu faire pour parvenir à leurs fins. Et voulant 
éviter que les maux que notre royaume en a souffert n'arrivent 
plus à l'avenir, nous avons fait et faisons très expresses inhibitions 
et défenses aux gens tenant notredite cour de parlement de Paris, 
de prendre ci-après aucune connoissance des affaires générales 
de notre état et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner, 
ni entreprendre pourraison dece, contre ceuxà qui nousen avons 
confié l'administration , à peine de désobéissance. Déclarant dès à 
présent nul et de nul effet tout ce qui a été ci-deyant # ou potirroit 
être ci-après résolu et arrêté sur ce sujet dans ladite compagnie 
au préjudice de ces présentes, et voulons qu'en ce cas nos autres 
sujets n'y aient aucun égard; et d'autant que la plus grande 
partie des désordres remarqués ci-dessus a procédé de la liberté 
que nos officiers se sont donnée de s'intéresser dans les affaires 
des princes et des grands de notre royaume, soit en prenant la 
conduite d'icelles, soit en recevant des pensions et gratifications, 
soit en leur faisant une cour ordinaire au préjudice du devoir et 
honneur de leurs charges, soit en assistant à leurs conseils; ce 
qui les a engagés ensuite à avoir une aveugle complaisance pour 
eux et pour tous leurs desseins , jusqu'à révêler les secrets des 
délibérations contre leur propre serment et le service qu'ils nous 
doivent, et prendre leurs sentimens pour les porter dans les 
délibérations suivantes de leurs compagnies; étant notoire que 
ceux de nos officiers qui se sont dévoués auxdits princes et grands, 
ont eu l'artifice de les faire assister dans toutes les assemblées 
pour être fortifiés par leur présence, et ôter à leurs confrères la 
liberté de suffrage, faisant intimider les uns, interrompre et 
contredire impérieusement les autres. Nous défendons à tous 
nosdits officiers, de quelque qualité qu'ils soient, de prendre 
soin ou direction des affaires desdits princes et grands de notre 
royaume, et recevoir d'eux des pensions , gratifications ou autres * 
bienfaits ; de leur faire la cour par de fréquentes visites, d'assister 
à leurs conseils et s'intéresser dans leurs desseins , à peine d'être 
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procédé contre les contrevenait» , selon la rigueur des ordon- 
nances) et ce, nonobstant tous brevets et lettres qu'ils pourroient 
avoir obtenus de nous que nous révoquons par ces présentes. Si 
donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers , les gens 
tenant notre cour de parlement de Paris, étant près de notre 
personne, que ces présentes, ils aient à faire lire, publier et 
enregistrer, et à les faire garder et observer selon leur forme et 
teneur. Car tel est notre plaisir, en témoin de quoi nous avons 
fait mettre notre scel à ces présentes. 



No 24 ■• — Déclaration pour ie rétablissement du parlement en 

la ville de Paris. 

Paru, n octobre i65a. ( Archiv. — Reg. Manu»cr. du parlem. Rihliolh. GaM.) 

Rcg. P. P. 22 octobre, le roi y séant. |p 

EXTRAIT. 

Le roi veut que tout ce que la cour de parlement de Paris 
transférée à Pontoise a arrêté et ordonné, tant pour les affaires 
publiques que pour celles des particuliers, sorte son plein et en- 
tier effet, sans toutefois y comprendre ce qui a été par elle fait et 
ordonné à l'occasion des présens mouvemens, que ledit seigneur 
roi auroit cassé et révoqué par sadite dernière déclaration et am- 
nistie; en conséquence de quoi il auroit aussi cassé, révoqué et 
annulé tout ce qui a été fait» décrété, résolu et exécuté par les 
présidens et conseillers de ladite cour demeurée à Paris, tant 
pour les affaires publiques que pour celles des particuliers, à la 
réserve des iugemens donnés par eux coutradictoirement, et sur 
productions des parties, lesquelles n'auront pas proposé de décli- 
natoire lors desdits jugemens, et ne s'en seroient pas plaints jus- 
qu'à présent. 

N* »4a. — Règlement général de la cour des aides pour V exercice 
des charges des élus. ( 30 articles. ) 

Puris, 7 décembre i65a. (Néron II , 73H.) 
EXTRAIT. 

Art. 34. Sera la justice rendue en ladite élection avec telle di« 
çnité que le public eu soit satisfait. 

35. Enjoint auxdits officiers de se porter honneur ef respect les 
uns aux autres, selon leur rang et qualité, à peine ^'interdiction 
contre les coutrevenans , et d'assister aux audiences et chambre 
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du cooseil en habit décent, comme ils auront été reçus en la 
cour, suivant les ordonnances, arrêts et réglemens d'icelle, à 
peine de privation de l'entrée desdites audiences de la chambre 
du conseil*. 

N°243. — Déclaration portant que te trésorier de l'épargne 
payera tes sommes portées aux ordonnances de comptant , 
et qu'elles seront passées aux comptes dudit trésorier pure- 
ment et simplement. 

Pari» , 17 décembre i65a. (Archiv.) Reg. C.dcs C. le 18 décembre , du trè« ex- 
près commandement du roi. 

LOUIS, etc., la déclaration du *jî octobre 1648 ayant été présen- 
tée en notre chambre des comptes, elle aurait dès lors, entr'au- 
fres choses, par son arrêt du a? novembre audit an , ordonné sur 
le huitième article d'icelle, que les comptans ne pourroient excé- 
der par chacun an trois millions de livres, ce qui nous auroit 
donné sujet, pour des raisons importantes au bien de notre ser- 
vice, de casser ledit arrêt par notre déclaration du quatrième du 
présent mois, et d'ordonner à not redite chambre des comptes 
de passer et allouer purement et simplement en la manière accou- 
tumée, qu'elle a jusqu'ici observée, les sommes qui sont et se- 
ront ci-après par certifications aux acquits de comptans, dans 
les comptes des trésoriers de notre épargne encore qu'elles ex- 
cèdent la somme de trois millions de livres par chacun an ; la- 
quelle ^claration ayant été présentée en notredite chambre des 
comptes, elle aurait par son arrêt du douzième du présent mois 
ordonné que les arrêts par elle ci-devant rendus seraient exécutés. 
A ces causes après avoir considéré combien il est important de 
11e pas souffrir que notredite chambre des comptes, qui n'a été 
établie que pour examiner les comptes qui sont rendus par nos 
officiers de nos fiuauces, entreprit défaire une loi pour régler 
les comptans , qui est un attentat saus exemple sur notre auto- 
rité et de très dangereuse conséquence, puisqu'il n'appartient 
qu'à la seule puissance royale de faire des lois; déclarant que 
notre intention n'est pas, en cassant l'arrêt de notredite chambre, 
de nous servir des comptans pour la dissipation de ncs finances, 
mais seulement pour réprimer l'injuste entreprise de nos officiers, 
de nous servir à l'avenir desdit comptans avec toute la modéra- 
tion que la n/cessilé et le bien de nos affaires le pourront per- 
mettre, nous réservant de faire tel règlement que nous jugerons 
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À propos, pour empêcher qu'il ne soit ci-après commis aucun 
abus à l'usage desdits comptans. nous, pour ces considéra- 
tions, etc., cassons, révoquons et annulons le règlement fait sur 
les comptans par l'arrêt de notredite chambre des comptes du 27 
novembre 1(548, et tout lu contenu en icelui ; ensemble les arrêts 
par elle depuis rendus le 23 novembre dernier et douiième du 
présent mois, ce faisant, enjoint et enjoignons aux trésoriers de 
notre épargne , de payer toutes les sommes que nous leur avons 
ordonnées et ordonnerons ci-après être payées par ordonnances 
de comptans po-.ir Us dépenses secrètes et importantes de nos af- 
faires et le bien de notre état, voulons et nous plaît , que lesdites 
sommes ainsi ordonnées qui seront employées par certification 
aux acquits de comptans, soient passées et allouées par notredite 
chambre «les comptes, purement et simplement, dans les états 
et comptes de nosdils trésoriers de l'épargne, suivant te qui a 
été par elle observé jusqu'à présent, nonobstant lesdils arrêts par 
elle rendus, que nous voulons et ordonnons être tirés des regis- 
tres, et notre présente déclaration mise et regislrée en leur plac?. 
Si donnons , etc. 



N° 244. — Lettbes-patentes portant confirmation du privilège* 

des maîtres des postes, 

Paris, 20 décembre i65a. (Rec. Caw.) 

N° 245. — Édit pour la vtnle et revente du domaine. 
Pari», décembre i65a. (Néron, II, 35.) Reg. P. P. Si décembre.) 

LOUIS, etc. Le désir que nous avons de donner à nos su- 
jets une bonne et durable paix, afin que chacun selon sa con- 
dition puisse jouir du repos, faire valoir leurs biens et facul- 
tés, et rétablir la liberté du négoce interrompu en ce royaume 
par les guerre* civiles et étrangères, nous obligeant de renforcer 
nos Troupes, pour donner lieu aux ennemis de cet état de con- 
sentir à la paix générale , que nous procurons par nos armes 
à toute l'Europe. Et parce qu'il est connu à un chacun que nos 
dépenses augmentent, et que nos revenus sont diminués par 
les décharges que nous avons concédées à nos sujets tant sur les * 
tailles, que sur nos fermes et revenus ordinaires; de sorte que, 
pour trouver le fonds de la subsistance de nos armées, n'ayant 
pas estimé devoir faire aucunes augmentations d'impositious, 
mais bien de faire valoir un prix raisonnable, beaucoup de chose» 



Digitized by Google 



3o4 LOUIS XIV. 

dépendans de notre domaine, tant ancien que nouveau, et droits 
domaniaux ou héréditaires, et autres aliénés par les rois no* 
prédécesseurs, et par nous, par contrat de vente, provision d'of- 
fice , ou autre attribution , les unes à vil prix , ou délaissées à de* 
conditions désavantageuses au bien de nos affaires, et le» autres 
non aliénées quasi infructueuses; et faire jouir et maintenir les 
acquéreurs desdits droits, et même ceux qui ont été troubles 
depuis les mouvemens de Tannée 1648. arrivés en ce royaume, 
sans néanmoins leur attribuer rien de nouveau, etc. 



N* 246. — Décl4ration pour ta levée et liquidation des droits de 
francs-fiefs , nouveaux acquêts et amortissement. 

Pari», 39 décembre if>5». (Néron. II, 38.) Reg. P. P. 3i décembre.— C. de» C. 
7 janvier i653. — Ch. des fr. fief» a juillet i653. 

LOUIS etc. Les grandes dépenses que la guerre nous a contraints 
de faire depuis si long- temps, nous ayant fait rechercher les 
moyens d'y subvenir, nous aurions, dès le mois de janvier <le 
Tannée 1648, ordonné la levée des droits de francs - fiefs , insé- 
parablement dépendans de notre domaine et couronne, encore 
qu'il n'y eût lors que quatorze ans que la recherche, et perception 
en eût été faite, comme nous étant loisible d'en faire la demande 
toutefois et quantes qu'il nou« platt ; et'fait expédier nos lettres 
de déclaration , que nous aurions fait vérifier en notre cour de 
parlementé Paris; dont l'exécution ayant été néanmoins sursise 
jusques à présent, qu'étant de plus en plus nécessaire de conti- 
nuer les mêmes dépenses, pour la subsistance des armées que 
nous sommes obligés de tenir sur pied , tant pour opposera nos 
ennemis étrangers, que pour châtier la rébellion et félonie d'au - 
cuns de nos sujets et redonner à nos peuples, s'il est possible, 
la tranquillité d'une bonne paix : nous avons résolu de faire faire 
Ja recherche et levée desdits droits de francs-fiefs, pour ce qui 
nous en est dû depuis l'année i633 , que la dernière rechlrch»; 
en fut faite, jusques au dernier décembre de l'année prochaine, 
qui sont vingt années ; pour lequel temps nous pouvons légitime- 
ment faire faire la liquidation desdits droits, sur le pied d'une 
- année du revenu des fiefs et biens nobles, possédés par les per- 
sonnes sujettes auxdits droits, ainsi qu'il est porté par les ancien- 
nes instructions concernant lesdils droits; même suivant l'avis 
donné sur ce sujet au feu roy Henry-lc-Grand notre ayeul , par 
les officiers de notre < hambre du trésor eu l'année 1600. Et d'au- 
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tant que par ladite déclaration il avait été obmis de faire mention 
du droit de nouveaux acquêts, qui nous est semblablement dû 
parles communautés, et autres personnes do main-morte , pour 
le tenis échu depuis ladite année i633, que la perception en fut 
faite conjointement avec ledit droit de francs - fiefs, jusques au 
payement du droit^tomortissement , qu'ils ont fait en exécution 
de la déclaration déPïeu roi notre très-honoré seigneur et père, 
du dix-neuvième avril 1639. D'aiMcursque lesdites communautés, 
ayaut négligé de prendre et obtenir, chacun en particulier, nos 
lettres d'amortissement, scellées de notre grand sceau, ainsi 
qu'il étoit porté par ladite déclaration du mois d'avril 1659, vt 
qu'il a été de tout tems pratiqué ; elles ne peuvent valablement 
prétendre leurs biens et possessions pleinement amortis; même 
que par arrêt de notre chambre des comptes, du premier mars 
1646 , il avoit été ordonné que iesdites communautés et gens de 
roain -morte seraient poursuivis pour rapporter Iesdites lettres 
d'amortissement : considérant qu'ils ne pour/oient obtenir nos* 
dites lettres, et les faire vérifier sans une grande dépense, et 
beaucoup d'incommodité; nous avons aussi résolu de leur en 
donner la facilité, et nous contentant d'une somme modérée, 
au lieu de ce que nous leur pourrions demander pour lesdils nou- 
veaux acquêts, les soulager de la plus grande partie des frais de 
l'expédition et vérification desdites lettres, les leur faisant même 
porter à chacun sur les lieux. Et parce que la levée desdits droits 
d'amortissement, à l'égard des communautés des villes, bourgs 
et paroisses d'aucunes provinces et généralités , avoit été , pour 
le soulagement de nos sujets desdites provinces, convertie en 
impositions , suivant les traités faits avec les états et députés 
d'icelles, et arrêts de notre conseil pour ce intervenus ; desquelles 
impositions, une partie a été sursise, et de l'autre, il en reste 
dû de notables sommes, qui n'ont pu être exigées par les dé- 
sordres des derniers mouvemens; au moyen de quoi les dépenses, 
qui avoient été assignées sur ce qui en de voit revenir, se trouvent 
encore à acquitter, dont nous recevons un notable préjudice : 
comme aussi, ayant été informés qu'il y a beaucoup de villes, 
bourgs et communautés, qui n'ont payé lesdits droits d'amor- 
tissemens, nonobstant que suivant les anciennes ordonnances et 
constitutions de notre royaume , il n en puisse être fait aucune 
remise, ni décharge en quelque sorte que ce soit : nous avons 
résolu de faire continuer Iesdites impositions et les poursuites 
pour le paiement de ce qui est dû desdits droits, conjointement 

20 
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à oe que nous pouvons demander pour lesdits nouveaux acquêts, 
déchargeons encore par ce moyen, nos sujets, des frais qu'ils 
supporteroient , si toutes ces choses qui nous sont légitimement 
dues, comme étant des plus anciens droits de noire couronne, 
leur étoient séparément demandées. 

N* 247. — Édit portant qu'il sera coupé dans les forêts du roi 
pour douze cent mille livres de bois pour le payement des 
Suisses. 

Paris, Sodécèmbre i65a. (Archiv. — Ttec Cass.) Reg. P. P. 3i du même moi». 
N° a48. — Édit portant suppression de la chambre de justice 

instituée par la déclaration du 16 juillet 1648. 
Pari», Si décembre i65a. (Archiv. — Rec. Cass.) Reg. P. P. 3i décembre. 
N**49- — Èon portant rétailissement d'offices supprimés par 

l'édit du 22 octobre 16^8 (1). 

Paris, 3i décembre i65a. (Archiv. ) Reg. C. des C. 7 janvier i653. 

PHÉAMBFLE. 

LOUIS, etc. Gomma ceux qui ont excité les troubles dont 
notre érat est agité depuis quelques années ont recherché tous 
les artifices par lesquels, divisant l'esprit de nos sujets, ils les ont 
poYtés non-scnlemeut à se rendre difficiles à racquittement des 
charges et impositions ordinaires, mais aussi leur ont fait croire 
que les moyens extraordinaires dont nous avions fait état étoient 
par nous révoqués pour nous faire tomber dans l'impuissance de 
résister aux entreprises des ennemis de notre couronne, et *e 
mettre à couvert des chàtimens qu'ils ont mérités Ils n'ont pas 
omis, sous prétexte de quelques suppressions d'offices par nous 
ordonnées en l'art. 9 de nos lettres de déclaration du aa octobre 
1648, de publier contre notre intention que toutes créations d'of- 



(1) Le roi rendit le même jour trciie édits pour lever de l'argent par des voies 
extraordinaires. Ces édits onéantissoient complètement la déclaration d'octobie 
1648; les cours n'osèrent plus faire de remontrances : le temps en étoit passé. 
On le vit bien lorsque, quelques mois après, le conseiller Fouquet de Crois* y fut 
mis à la Bastille ; le roi nomma quatre commissaires pour instruire son procès et 
l'interroger : Croissy, amené devant eux, refusa de répondre par le motif qu'il 
ne pou voit être interrogé que devant Jes chambres assemblées. Le parlement, 
de son côté , demandoit sa translation à la conciergerie , pour qu'absous il put 
être mis en liberté. Le roi, irrité de la résistance à ses volontés, commit deux 
conseillers d'état pour faire le procès à l'accusé; le parlement effrayé supplia le 
roi de renvoyer l'accusé au parlement, et pour comble d'bnmiliation, fut obligé 
d'employer la médiation du cardinal Maiarin. 
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fices et droits étoient révoquées et supprimées; en sorte que, 
bien qu'aux termes de notredite déclaration, et suivant notredite 
intention, ladite suppression ne puisse et ne doive être étendue 
qu'aux offices de greffiers alternatifs, triennaux et quatriennaux 
des justices ordinaires et cours souveraines , et aucuns offices de 
nos grandes et petites chancelleries, et encore a la charge d'en 
remettre les édits et déclarations au greffe de notre cour de parle- 
ment, pour y être pourvu en connoissance de cause; il passe- 
roi t pour certain et constant que toutes les créations d'offices et 
droits ordonnés tant par le feu roi , notre très honoré seigneur et 
père, que par nous depuis notre avènement à la couronne, au- 
roient été révoqués et supprimés, si nous ne déclarions précisé- 
ment sur ce nos volontés et intentions : l'établissement desquels 
offices et droits nous différerions encore bien volontiers, n'étoit 
que les impositions ordinaires ne pouvant être levées dans toutes 
nos provinces, après les désolations et ruines que la rébellion y 
a causées, nous nous voyons dans l'impuissance de tenir sur pied 
des forces suffisantes pour nous opposer aux ennemis de notre 
couronne et faire combattre les rebelles, et en même temps pour- 
voir au paiement des rentes et autres charges accoutumées ainsi 
que nous avons résolu, si nous n'avons recours à des moyens ex - 
traordinaires. 



N° 25o. — tmv établissant la petite poste à Paris, 

Paris, mai i«53. (Ord.4, 5 M, a3o.) Reg. P. P. 18 juillet. 

PREAMBULE. 

• 

LOUIS , etc. Considérant que la grande étendue de notre 
bonne ville de Paris et la multitude des personnes qui la com- 
posenteause beaucoup de longueurs et de retardemens au nombre 
infini des afTaires qui s'y traitent et qui s'y négocient , nous avons 
reconuu -qu'il étoit nécessaire d'apporter quelques ordres parti- 
culiers afin d'en avoir une plus prompte et diligente expédition, 
et après avoir examiné plusieurs propositions qui nous ont été 
faites sur ce sujet, nous n'eu avons point trouvé de plus innocente 
pour les (particuliers ni de plus avantageuse pour le public, que 
l'établissement de plusieurs commis dans notredite ville de Pa- 
ri», lesquels étant divisés par quartiers, auront la charge et le 
soin de partir tous les matins et de prendre chacun dans un bon 
nombre de boëtes 'qui seront mises en difTérens endroits desdits 
quartiers pour la commodité de tout le monde, les billets , lettres 

30. 
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ei mémoires que Ton est obligé d'écrire à tous momens et à tou- 
tes rencontres et de les porter dans une boutique ou bureau qui 
sera dans la cour du palais pour y être délivrés par ordre de 
quartiers et rendus par lesdits commis sur-le-champ diligem- 
ment et fidellement à leur adresse, d'où retournant reporter au 
palais sur le midi et à trois heures et même plus souvent , s'il est 
nécessaire, les billets, lettres et mémoires qui auront été mises 
danslesditcs bottes pendaut ledit temps. Il en résultera telle com- 
modité que l'on pourra faire savoir de ses nouvelles et avoir ré- 
ponse deux et trois fois le jour, sans y envoyer exprès si l'on ne 
veut , d'un bout de Paris à l'autre ; et ainsi on fera plus d'expédi- 
tions et de diligence en un jour que Ton en peut faire à présent 
en une semaine entière qui se passe bien souvent sans que l'on 
puisse rien avancer dans ses affaires par l'extraordinaire difficulté 
qu'il y a de trouver les personnes desquelles on a besoin et qui se 
cherchent inutilement, soit par l'éloignement des quartiers, soit 
parce que les heures et les commodités des uns ne s'accommoden t 
pas avec celles des autres; et comme rien ne se fait qu'en parlant 
ou en écrivant et qu'il est tout certain que pour achever une af- 
faire il est nécessaire de se voir, de s'écrire et de s'entretenir plu- 
sieurs fois, la peine et l'incommodité et quasi l'impossibilité de 
se trouver à propos , seroient fort soulagées si tous les jours el à 
tous momens on pouvoit aisément faire savoir son intention sans 
sortir de chez soi et sans perdre le temps et sans avoir recours 
à des valets qui passent des jours entiers ou par liberté ou par 
ignorance à chercher un logis et à rapporter une réponse qui ne 
s'entend point, joint qu'il y a beaucoup de personnes qui n'ont 
pas des gens propres à envoyer ou même qui n'en ont du tout. 
Considérant aussi que ceux qui sont à Paris ont plus d'affaires 
avec les personnes qui sont dans ladite ville qu'avec ceux qui sont 
dans les provinces, dont on a bien souvent plus facilement des 
nouvelles et des réponses que de ceux qui sont dans des quartiers 
éloignés; et qu'il est bien à propos d'établir pour la facilité du 
commerce et pour la commodité du public des quartiers, une 
correspondance si nécessaire à tout le monde et particulière- 
ment au marchand qui ne peut quitter sa boutique, à l'artisan 
qui n'a' rien de si cher que le temps de son travail qui le nourrit 
et à l'officier de quelque condition qu'il soit qui durant l'assi- 
duité à son exercice ne le peut abandonner; à ces causes, etc. 

— — •■ -■ ■ ■ 
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N° 2^1. DÉCLARATION COtilTt itS dUcU. 

Par» , mai i653. <Rec. Cas». -- Archiv.— Néron , II , 4»-) Reg« P« P- 29 juillet. 

LOUIS, etc. Le soin paternel et chrétien que nous somme» 
obligés de prendre pour la conservation de notre noblesse, et de 
tous nos sujets faisant profession des armes, nous ayant fait re- 
chercher tous les moyens que nous aurions jugé les plus efficaces 
pour empêcher et punir le pernicieux usage des duels; nous en 
aurions fait dresser un nouvel et plus ample édit que tous les pré- 
cédens, lequel au roi t été lu, publié et enregistré en notre parle- 
ment de Paris, nous y séant le septième septembre i65i. Mais 
comme depuis il nous a été représenté qu'il y a voit quelques ar- 
ticles dont l'exécution seroit difficile, s'il n'y étoil ajouté quelques 
points nécessaires, tant pour l'ampliation , que pour l'interpréta- 
tion d'iceux, et surtout en ce qui regarde les amendes et confis- 
cations que nous entendons devoir être prises sur les biens des 
coupables, et dont la perception donneroit de la peine s'il n'y 
étoit pourvu par des ordres et dispositions plus expresses : comme 
aussi sur ce qu'il n'y a rien qui puisse davantage réprimer ce dé- 
sordre que de rendre vaines toutes les collusions par lesquelles on 
tàcheroit de mettre à couvert les biens des coupables, auxquels il 
est encore nécessaire de susciter le plus de parties civiles qu'il 
sera possible, afin que leur punition en devienne plus inévitable : 
nous aurions derechef fait voir les articles en notre conseil, où 
étoient notre très honorée dame et mère, nos chers cousins les 
maréchaux de France, plusieurs autres grands et notables per- 
sonnages ; de l'avis # desquels, et de notre certaine science , pleine 
puissance et autorité royale, nous avons dit et déclaré, disons et 
déclarons , voulons et nous plaît , que notre édit contre les duels , 
du mois de septembre i65i , lu, publié et enregistré dans notre 
parlement de Paris le 7 du même mois, soit observé et exécuté 
dans toutes les provinces de notre obéissance sans aucune excep- 
tion ni réserve. Et quant aux amendes et confiscations dont il est 
fait mention dans ledit édit , nous déclarons notre intention et vo- 
lonté avoir été et être , que lorsqu'un gentilhomme aura refusé et 
différé sans aucune cause légitime d'obéir aux ordres de nos cou- 
sins les maréchaux de France, et qu'il aura encouru les peine* 
et amendes portées par le huitième article dudit édit , il en sera 
à l'instant donné avis par nos cousins les maréchaux de France, 
à nos procureurs généraux ou à leurs substituts, qui seront tenus, 
ainsi que uous leur enjoiguons très expressément par ces préseu- 
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tes, de procéder par saisie des biens du désobéissant chacun dans 
son ressort , tiendra ladite saisie jusqu'à ce qu'il ait satisfait et 
obéi ; et au cas qu'il néglige le faire par l'espace de trois mois , 
après iceux passés les fruits demeureront en *pure perte sans 
espérance de restitution , et seront appliqués aux hôpitaux , ainsi 
qu'il est ordonné par le même article , tant ceux desdits fruits 
qui seront échus durant ledit temps de trois mois que ceux qui 
coureront puis après, jusqu'à l'entière satisfaction et obéissance : 
desquelles saisies et pertes de fruits, les substituts de nos procu- 
reurs généraux donneront avis à nos procureurs généraux et à 
nos cousins les maréchaux de France. Et quant aux amendes et 
confiscations encourues par le crime actuellement commis d'ap- 
pel, combat ou rencontre préméditée , nous ordonnons et enjoi- 
gnons derechef à nos procureurs généraux et à leurs substituts 
de se joindre incessamment aux administrateurs des hôpitaux, 
au profit desquels lesdites amendes et confiscations auront été 
adjugés , pour en être fait une prompte et réelle perception : 
voulons toutefois que ce que nous ordonnons aux prévôts de nos 
cousins les maréchaux de France, pour chacune capture, soit 
pris, avec les autres frais de justice, sur le bien le plus clair des 
coupables, et préférablement aux confiscations et amendes sus- 
dites, à la charge que lesdits prévôts, incontinent après l'avis 
reçu de quelque duel ou combat arrivé, se transporteront inces- 
samment au lieu dudit combat, en informeront soigneusement, 
et avertiront nos procureurs généraux ou leurs substituts, en- 
semble, nos cousins les maréchaux de France, de leurs diligences 
et procédures. Et afin que toutes le* fraudes et suppositions qui 
pourroient être employées pour conserver les Siens des coupables, 
ne puissent produire aucun effet au préjudice desdites amendes 
et confiscations, nous défendons très expressément à tous juges 
des crimes d'appel, duel ou rencontre préméditée, d'avoir aucun 
égard aux contrats, testamens, donations, autres actes ou dis- 
positions frauduleuses, qui auroient été faites par les coupables , 
sous des dates supposées auparavant les crimes commis. Et quant 
à ce qui est contenu dans l'article treizième pour la punition des 
tombaltans, dont il y aura eu quelqu'un de tué, nous permettons 
en outre aux parens du mort de se rendre partie dans trois mois 
pour tout délai , après le délit commis , contre celui qui aura tué. 
Et au cas qu'ils le poursuivent si vivement, qu'il soit atteint, 
convaincu et puni dudit crime , uous leur faisons don et remise 
de la confiscation du bien de leur parent , sans qu'il soit besoin 
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de leur en expédier d'autres lettres que les présentes. Et pour 
ce que notre intention dans les peines que nous avons ordonnées 
contre les contrevenaus notre édit, est de les rendre encore 
plus praticables que sévères ; nous voulons et entendons que les 
dégradations de noblesse, dont il est fait mention dans les 12 e et 
14* articles, soient personnelles, et n'aient Heu que contre ceux 
qui auront violé notre édit, sans qu'elles passent à leur postérité, 
laquelle n'étant point coupable du crime, ne doit point aussi 
avoir part à ta punition. Et d'autant que le cinquième article 
concernant les satisfactions qui doivent être ordonnées par no» 
cousins les maréchaux de France, aux personnes offensées à 
l'honneur, semble conçu en des termes trop généraux, et que la 
protestation expresse faite long temps devant notre dernier édit, 
et l'engagement par écrit de plusieurs gentilshommes qualifiés 
de notre royaume, de ne recevoir à l'avenir aucun appel, requiert 
qu'il soit pleinement et avantageusement pourvu à la réparation 
des offenses qui pourroient être faites à leur réputation , et à 
celle de ceux qui s'abstiendront à l'avenir d'en tirer raison par 
eux-mêmes, et qui auront recours à ceux que nous avons établis 
pour leur justice; nous voulons et nous plaît, que nosdits cou- 
sins les maréchaux do France, s'assemblent incessamment pour 
dresser un règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra sur 
les diverses satisfactions et réparations d'honneur qu'ils jugeront 
devoir être ordonnées, suivant les divers degrés d'offenses, et de 
telle sorte de punition contre l'agresseur, et la satisfaction à l'of- 
fensé, soient si grandes et si proportionnées à l'injure reçue, qu'il 
n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nouvelle; lequel 
règlement sera inviolablement suivi et observé à l'avenir par tous 
ceux qui seront employés aux accommodemens des différens qui 
toucheront le point d'honneur ella réputation des gentilshommes. 
Si donnons en mandement, etc. 

N* 25a. — Arrêt du conseil sur (es fonctions des huissiers dudit 
conseil et de ta grande chancellerie.. 

Paris, 10 juin i653.(Rec. Avoc. Cass.) 
N' -53. — Déclaration portant défenses de recevoir dans les cours 
souveraines et dans les autres juridictions les officiers qui 
ne seroient pas munis de provisions du roi. 

Paris , 3o juin ;655. ( Hist. Chanc, 1 , 4;8. - Rec. Cass. — Àrchiv.) 

N° a54. — Édit portant que les officiers domestiques et commen- 
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saux du roi ne pourront être troublés dans la possession de 
leurs charges par des prétentions de leurs cohéritiers ou 
autres. 

Paris, juillet i553. (Archir.) 
1 • PRÉAMBULE. 

LOUIS , etc. Encore qu'à l'exemple des rois nos prédécesseurs 
nous nous soyons toujours réservé l entière disposition des char- 
ges et offices de notre maison, que le choix des personnes capa- 
bles d'en êtie pourvus, et le pouvoir de les en déposséder si leur 
service ue nous est agréable n'appartiennent qu'à nous, et que 
ceux qui en possèdent ne puissent s'en démettre en faveur de leurs 
enfaiis ni autres sans notre gré, néanmoins plusieurs d'entr'eux 
ont été et sont troublés en la possession et jouissance de leurs 
charges par leurs cohéritiers, et autres qui prétendent droit sur 
{celles, ou sur la valeur, à laquelle le commun les estime, et 
sur les gages et droits y attribués, comme si elles étoient de la 
nature des autres biens qui doivent être en partage dans les suc- 
cessions des familles , qui est contre notre intention, outre que 
ces poursuites détournent nos officiers domestiques du service 
qu'ils sont obligés de nous en rendre , et leur font un notable pré- 
judice, et même sont contraires à la protection que nous sommes 
obligés de départir à ceux qui ont l'honneur de servir notre per- 
sonne et d'être nos commensaux. Savoir faisons, etc. 



N« a 55. — Arrêt du conseil qui prescrit aux maîtres de postes 

le port des ordinaires. 
Paris, 16 septembre i653. ( Lequien, origine des postes.) 

N° a56. — Arrêt du conseil pour le rétablissement* levée ctper- 
ception des droits sur les bières , papiers et poissons de mer. 

Paris , ao septembre i653. ( Rec. Atoc. Cass. ) 
H° a 5?. — Édit portant érection de la tontine royale. 
CbMons, novembre i653. (Ord. 8, 3Q, 56o.) 

N* a 58. — Edit qui crée, entr' autres dispositions fiscales, un 
impôt sur Us passemens et autres ouvrages de fil, les draps 
et autres étoffes venant de l'étranger, le marc d'argent, le 
marc d'or> l'or et l'argent tiré et battu, employés en choses 
superflues, et qui établit un contrôle des exploits pour cm* 
pfeher les antidates et inscriptions de faux. 

Paris, janvier 1 6 54 . (Rec. Atoc. Caps. ) 
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Pbbambule. 

LOUIS, etc. Il n'y a personne qui ne sache que les désordres 
passés ont causé une si grande dissipation de nos revenus, qu'en- 
core à présent il ne reste pas dans aucune de non principales fer- 
mes (quelque soin que nous ayons pris depuis peu de les réta- 
blir ) de quoi acquitter une partie des charges qui y sont affectées ; 
et qu'à peine dans les autres et dans nos recettes générales , après 
l'acquittement des charges ordinaires, nous avons pu trouver, 
par les emprunts que nous avons faits, les moyens d'entretenir 
nos gens de guerre sur les frontières de notre royaume, pour dé- 
livrer nos peuples des grandes foules et autres incommodités que 
les logemenset quartiers d'hiver leur avoient fait souffrir le3 an- 
nées précédentes. Les grands efforts que nous avons été obligés 
de faire nous ayant réduit à la nécessité de recourir aux moyens 
extraordinaires, pour soutenir les dépenses de Tannée présente, 
nous avons cru ne nous devoir servir que des plus innocens et 
de les choisir tels, qu'en nous produisant quelque secours, ils 
produisent aussi quelque avantage pour le public, en retran- 
chant le trop grand luxe qui s'est glissé* dans notre royaume, ou 
quelques uns des autres abus qui s'y commettent. A ces causes, etc. 

N # a5g. — àbrbt du parlement prononcé en lit de justice, qui 
condamne ie prince de Coudé à la peine de mort pour crime 
de haute trahison (1). 

Pari*, a8 mars i654. (Reg. manusc. du parlem. Bibliotb. Casi.) 

N° 360. — Sacrb du roi (2). 
Reims, 7 juin i654- 

N° 261. — àbrét du parlement portant qu'à l'avenir il n'y 
aura que six conseillers d'état de robe longue et six d'épée , 
qu'ils ne seront reçus qu'après avoir exercé pendant vingt 
ans des emplois importuns, et que quatre seulement de cha- 
que ordre auront entrée au parlement d'après l'ordre de leur 
réception. 

Paris, 17 juin 1 654 • (Reg. manusc. du parlem. Biblioth. Cass.) 

(1) Le roi se rendit deux jours de suite au parlement : le 37 mars, pour être 
présent à la délibération, et le lendemain au lit de justice, dans lequel l'arrêt 
fut prononcé. — Tous les parlemens dn royaume rendirent arrêt semblable. 

(a) Louis XIV ajouta au serment royal la déclaration contre les duellistes et 
deux serment* comme chef et souverain grand-maître des ordres du §t-E*prit et 
de S t- Louis. Mous donnerons le texte de ces sermeos avec le sacre de Louis XV. 
V. les ouvrages qui ont paru sur le sacre de Charles X , et notamment celui d« 
M. Leber. 
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N° 262. — Arrêt du parlement contenant règlement général 
concernant les procureurs à (a cour (19 articles). 
Paris, 7 septembre iG54. (Néron, il, yi6. ) 
Extrait. 

La cour ordonne : 

Art. 1". Que les procureurs qui dorénavant prêteront leurs 
noms aux postulans clercs et solliciteurs et feront expéditions 
pour et avec eux, seront déclarés avoir encouru les peines por- 
tées par les ordonnances et arrêts du 1 1 février 1 549 > 1 5 décem- 
bre i5g5; 2 5 novembre i6o5; i5 avril 1602; 22 novembre 1610 
et 20 novembre 16249 savoir de 40 livres Parisis pour la première 
fois, 80 livres parisis pour la deuxième, dont exécutoire sera dé- 
livrée aux procureurs de communauté, pour être employés au 
secours des pauvres d'icelle, et pour la troisième fois, rayés de 
la matricule et privés de leurs charges sans espérance d'y être 
rétablis, conformément à l'arrêt du 10 juillet 1627, qui sera de 
nouveau lu, publié et affiché aux lieux accoutumes. 

N - 263. — Ejnrpour ta vente et revente des maisons, 6 outiqu.es, 
échopes, appentis, moulins, places, halles, terres vaines 
et vagues, landes, bruyères, garennes, montagnes, palus 
marais, ponts t bacs, passages, étangs, pêches, îles, îlots, 
javeaux, atterrissemens , communes, vsages, pâturages et 
places aliénés, avec et sans faculté de rachat , dépendant 
du domaine de ta couronne, et autorisant de donner des 
concessions pour établir des moulins à eau et à vent , bacs, 
passages, volets et garennes dans les domaines du roi 3 
moyennant finances et à la charge d'une redevance an- 
nuelie. 

Paris, décembre i654. (Archiv. — Néron, II, 4*0 

PREAMBULE. 

LOUIS , etc Le désir que nous avons de faire un notable ef- 
fort pour conserver les avantages que nous avons remportés sur 
nos ennemis cette campagne dernière , et les réduire à consentir 
à une paix raisonnable qu'ils ont tant de fois refusée , nous obli- 
geant de renforcer nos troupes, et faire un fonds suffisant pour 
leur subsistance ; entre tous les moyens qui nous ont été propo-. 
sés, nous n'en aurions point trouvé qui soit moins à la foule des 
peuples, que faire valoir à un prix raisonnable beaucoup de cho- 
ses, qui dépendent de notre domaine, tant ancien que nouveau , 
les unes délaissées , affranchies et accordées à des condii ions désa- 
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vanlageuses au bien de dos a flaires, et les autres infructueuses , 
et qui même nous sont à charge. Mais comme la nécessité , où la 
rébellion d'aucuns de nos sujets avoit réduit cet état, nous auroit 
obligé, au lieu d'augmenter les impositions pour subvenir aux 
dépenses extraordinaires delà guerre , de faire un retranchement, 
pendant deux années seulement, sur les revenus de nos domaines, 
droits domaniaux aliénés, et tous autres généralement quelcon- 
ques, casuels ou héréditaires, attribués par nous, ou nos prédé- 
cesseurs rois , dont il n'a été fait aucun retranchement , dan9 
nos états ordinaires, et ainsi que des gages et droits de nos autres 
oiliciers , même de ceux de nos cours souveraines : nous avons 
trouvé à propos , en faisant les reventes de nos domaines et droits 
domaniaux aliénés à vil prix, de prévenir les plaintes que les re~ 
tranchemens pourroient causer a ceux que l'on voudroit dépos- 
séder, et lever toutes craintes aux autres qui en voudraient ac- 
quérir. A ces causes , etc. 

N* 264. — Déclaration en faveur f/vs privât des marchands , 
èchevins et autres officiers de la ville de Paris, 
Paris, 1 5 janvier i655. ( Pinson , 81 .) 

N° 265. — Déclaration portant défenses aux pages et laquais 
de porter aucunes armes, sous pefMe de ia vie. 

Paris, 18 janvier i655. (Ord. 5,3 N. 3o.) 
Préambule. 

LOUIS, etc. Les avis que nous avons eus des violences que 
commettent journellement dans Paris les laquais et autres qui se 
joignent à eux, qui ont passé jusqu'à {flic extrémité , qu'ils ou t 
assassiné diverses personnes de condition (1), nous ont obligé 
d'aviser au moyen que l'on pourroit tenir pour en arrêter la 
cause et donner sous notre autorité la sûreté que nous devons à 
nos sujets , particulièrement en notre bonne ville de Paris , la ca- 
pitale de notre royaume où abonde grand nombre de personnes 
de toutes nos provinces, et comme il y a eu de temps en temps 
plusieurs ordonnances 3ur ce sujet , qui ont été suivies des arrêts 
de notre cour de parlement, et que l'expérience fait assez con- 
noître que l'inexécution de tous ces réglemens a augmenté la 
licence d'entreprendre sur la sûreté publique, nous avons jugé à 



(1) Celte mesure n'auroit donc point été prise s'il se fût agi seulement du 
meurtre de gens du peuple. On peut voir dans M. Dulaure {H Ut. de Paris , t. 4) 
les désordres que les laquais commettoient alors dans Paris. 
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propos de renouveler les réglemens sur lo fait des ports d'armes 
en notre ville de Paris pour les faire exécuter avec la sévérité que 
méritent telles entreprises. A ces causes, etc. 



N° î.66.— Edit portant règlement sur V académie de peinture et 

de sculpture (1). 

Paris, janvier i655. (<'rd. 5, 3 N 190.) 

N* 267. — Edit portant établissement d'une marque sur ie pa- 
pier et ie parchemin pour ta validité de tous les actes qui 
s'expédieront dans le royaume. 

Paris, mari i655. (Ord. 5, 5 N, 69.) 

368. — Edit portant aliénation des droits seigneuriaux du 
roi, avec création d' intendant et commis des Chartres. 

Paru, mars i655. (Néron, II, 44*) R<?g> P- »o mars; G. des G. même jour, 

de l'exprès commandement du roi. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Les nécessités de l'état nous obligeant à nous 
servir des moyens extraordinaires pour la subsistance de nos ar- 
mées, nous avons résclu, plutôt que d'augmenter les tailles, et 
faire de nouvelles impositions sur nos sujets, d'aliéner et enga- 
ger ce qui nous reste de nos domaines, et autres droits, lesquels 
étant de peu de revenu, pourront néanmoins nous produire un 
secours considérable ; et nous ayant été représenté le peu d'avan- 
tage et d'utilité que nous relirons de la perception des censives, 
des droits de lods et vente^ , quints , requints , ventes, treizièmes, 
rachats, reliefs cl au très droits seigneuriaux et féodaux, casucls, 
dépendaus de notre domaine, et à nous dus dés l'instant delà 
concession et origine des fiefs et terres chargées de devoirs, ayant 
donné lieu à notre édit du mois de septembre 1645, enregistré 
en nos cours de parlement et chambre des comptes de Paris, par 
lequel et pour les considérations y contenues, nous aurions 



(i) L'académie royale de peinture et de sculpture dut son institution à ra 
querelle élevée entre les peintres de la confrérie de Saint-Luc, jouissant du titre 
de maître*, et. ceux qui, a la faveur des privilèges, exerçoient leurs arts sans 
être assujettis a la maîtrise. Le célèbre Lebrun , à la tête de ces derniers , 
forma le plan d'une académie royale de peinture et de sculpture , et y fut auto- 
risé par un arrêt du conseil privé du ao janvier 164H. Les nouveaux académi- 
ciens dressèrent des statuts, confirmés par lettres-patentes du roi. (Dulaure % 
Hist. do Pari* , t. 4, p. 495.) 
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abonné , réduit, remis et quitté lesdits droits, et d'iceux dé- 
chargé à perpétuité les propriétaires des fiefs, terres et seigneu- 
ries nobles , bois , buissons et héritages et maisons tenus de nous 
en fiels, en censive ou devoirs roturiers, même à raison de notre 
domaine engagé, à la charge de nous payer par les propriétaires 
desdits fiefs, terres et seigneuries, maisons et héritages, pour 
ladite remise, abonnement et décharge une année du revenu) / 
d'iceux; nous aurions pour l'exécution de notredil édit député 
pour commissaires aucuns des présidons et conseillers de nôtre- 
dite cour, pardevant lesquels les propriétaires des maisons sises 
en notre bonne ville de Paris , dépendantes de notre censive , 
auraient été assignés pour voir procéder à l'évaluation de ladite 
année de revenu. Et bien que la modicité de la finance, à laquelle 
nous avions réglé par notredit # édit ladite décharge, dut porter 
lesdits propriétaires à acquérir cette liberté avec chaleur, n'é- 
tant une année du revenu, que la vingt-cinquième partie de la 
valeur des maisons sises en notredile ville de Paris, sur le pied 
de ce qu'elles sont vendues ordinairement ; quoiqu'un seul droit 
de mutation nous doive produire, suivant la coutume, le dou- 
zième du prix, et que les communautés et gens demain-morte 
paient ordinairement aux seigneurs féodaux, ou censiers pour 
leur indemnité, le cinquième denier du prix des héritages qu'ils 
acquièrent, encore que le paiement de telle indemnité n'emporte 
point une décharge et affranchissement perpétuel et réel, comme 
eût fait ledit abonnement, puisque quand les gens de main-morte 
en vident leurs mains, l'héritage pour lequel ils ont payé in- 
demnité retourne à sa censive : néanmoins lesdits propriétaires 
n'ont pu prendre créance à cette décharge , et n'ont pu se per- 
suader que pour une année du revenu desdites maisons ils pus- 
sent acquérir de nous avec sûreté ladite décharge, pour laquelle 
il leur conviendroit payer avec justice la quatre ou cinquième 
partie du prix de leursdites maisons : ce qui les porta lors à 
nous faire faire des remontrances, auxquelles inclinant, nous 
aurions difTéré l'exécution de notredit édit. Et comme le même 
désir de soulager nos sujets contribuables au paiement des 
tailles, qui nous fit lors publier notredit édit , nous sollicite con- 
tinuellement de chercher dans notre domaine les moyens de 
soutenir les dépenses de la guerre à la décharge de nosdits sujets : 
nous nous sommes proposé de retirer un puissant secours de 
nosdits droits seigneuriaux et censives, sans obliger les particu- 
liers à acquérir ladite décharge , en changeant Tordre porté par 
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notredit édit, et aliénant nosdits droits à titre d'ioféodation à 
ceux qui les voudront acquérir. A ces causes, etc. 



N° 269. — Edit portant création d'offices et régtement sur tes 

oppositions afin de conserver. 
Paria, mars i655. (Ord. 5,5 H, 83. — liée. Cass. — Archiv.) 

N° 270. Edit portant création des offices de conseillers du roi, 
intendant, commissaires- généraux des postes, dans chaque 
généralité. 

Paris, mars i655. (Lequien de la Ncuffille , Origine des postes.) 
N* 271. — Lettres-patentes en faveur des villes anséatique». 

Mai i655. (lîajot, Rep. de l'adm. de !a marine, p. a55. ) 

N° 272. — Déclaration du roi concernant les postes et relais de 

France. 

Lafèrc, 17 juin i655. (Lequien de la Neufville , Origine des postes.) 

R° 273. — Lettres de provision de (a chaire de vice-roi et 
lieutenant- général pour le roi dans toutes les îles, câus et 
terres-fermes de l'Amérique. 

Lafère, juillet i655. (Moreau de St. Merry, 1, 74.) 

flo 274. — Règlement pour V établissement du contrôle des ex- 
ploits dans (es justices royales et seigneuriales, avec peine 
de nullité des exploits non-contrâlés dans le jour de leur 
date, et injonction aux huissiers d'en tenir un répertoire 
qu'ils feront viser tous (es mois. 

Lequcsnoy, 18 août »655. (Ord. 5 , 3 K, 289. — Archiv. ) 

N° *75. — Lettres-patentes pour l'exécution de la hutte du 
pape, touchant (es 5 propositions de Jansénius. 

Paris , <j septembre i655. (Rlancliard. ) 

N° 276. — Lettres- patentes portant règlement pour rendre (a 
rivière de Marne et (es rivières adjacentes navigables et 
flottables. 

Paris, octobre i655. (Ord. 6, 3 0, 55a. — Rec. Cass.) 

N° 277. — Lettbes-patektes portant confirmation des' privilèges 
et exemption accordés aux gentitshommes de l'art et science 
de verrerie (1). 

Paris, décembre i655. (Archiv.) 



(1) « Mais »i cet arl , dira quelqu'un, ne déroge point à la noblesse, d'où vient 
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K* 278. — Edit portant règlement pour l'établissement des 

manufactures de bas de soie. 

é Paris, janvier i656. (Ord. 7 , "S P,i3o.) 

N 279. — Lettres- patentes portant établissement d'une colonie 

dans CJmérique méridionale. 

Paris, mars i656. (Rcc.Cass. ) 

LOUIS , etc. Comme le zèle de la gloire de Dieu , l'honneur 
et avantage de notre état, a porté quelques uns de nos sujets à 
entreprendre l'établissement de plusieurs colonies françoises en 
divers lieux de l'Amérique, tant septentrionale que méridionale, 
pour y planter la foi et religion catholique, apostolique et ro- 
maine, étendre notre nom , et la réputation de la nation fran- 
çoise , et pour y établir le commerce. Leur ^essein ayant réussi as- 
sez heureusement dans le Canada , et aux îles de l'Amérique méri- 
dionale, où il y a des peuplades considérables de l'un et de l'autre 
sexe, et nombre d'ecclésiastiques qui travaillent à la propagation 
de l'évangile, et à l'instruction des peuples barbares, qui depuis 
tant de siècles sont privés de la connoissance de Dieu, plusieurs 
autres de nos sujets, à leur exemple, se sont portés dans le même 
dessein pour la terre ferme de l'Amérique méridionale , et y ont 
fait diverses tentatives, lesquelles jusqu'à présent n'ont pas eu 
le succès qu'ils s'en étoient promis même la plupart de leurs en- 
treprises ont été abandonnées , en sorte que les pays que nous 
avions concédés sont demeurés sans aucuu établissement fran- 



qu'autrcfois quelques gentilshommes de Champagne, demandèrent au roi Phi» 
lippc-le-Bel , qui Tut le premier roi cumte de cette province , lettre de déclara- 
tiontii cet effet, et qu'a leur exemple, tous tes verriers des autres provinces en 
ont A>tenu de semblables des rois qui ont suivi? Certes, nous n'estimons pas 
que cela ait été fait pour aucune utilité, qui fut en cet eiercice, mais bien à 
cause du trafic et du gain qu'iU en faisoient, ce qui a été toujours trouvé mal 
séant à la noblesse , et pour raison de quoi force leur fut d'obtenir cette dis- * 
pense, laquelle ne leur fut point refusée , aoil en. considération du mérite de 
l'art , ou parce que les nobles qui s'y abandonneront , n'avoient autre moyen de 
vivre et entretenir leurs familles, que du trafic qu'ils en faisoient, comme en 
semblable occasion en usa le roi Henri H à l'endroit des in vigueurs et cadets 
de Bretagne, qui pour être exclus par la rigueur des lois de leur pays , des suc- 
cessions de leurs parens, étoient contraints de se faire procureurs, notaires et 
châtelains de leurs frères ainés; et sa majesté fit donner arrêt en son conseil 
privé, expédier lettres-patentes sur icelui de l'an i44^> par lesquelles il dé- 
clara sa volonté être que la profession qu'ils feroient de ces offices , bien qu'ab- 
jects et mécaniques ne leur pouvait être imputée pour les troubler en la jouis- 
sance des privilèges de la noblesse.! (Lebret, 3ft' action. ) 
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cois et exposés à la première des autres nations étrangères qui 
s'en voudra emparer, même aux ennemis de cette couronne; 
ce qui est d'une conséquence d'autant plus grande, qu'il j'y peut 
établir des nations infectées d'hérésie , comme déjà il s'y en est 
établi en divers lieux, lesquels bien loin de procurer aux sauva- 
ges la connoissance de la vraie religion , les feront participer de 
leurs erreurs, outre qu'il est plus avantageux à la France de tirer 
par ses propres et naturels sujets, et de la première main , les 
marchandises qui lui sont nécessaires, et qui se trouvent és dits 
pays, que de les prendre de la main de3 étrangers qui les altèrent 
et y mettent tels prix et impôts qu'il leur platt; sur lesquelles 
considérations , nos chers et hien-amés Pierre-Leroy de la Po- 
therie , éeuyer , Pier^De la Vigne , avocat en la cour de parle- 
ment de Paris, et leurs associés, noiu out fait remontrer qu'ils 
étoient prêts d'entreprendre l'établissement d'une colonie suffi- 
sante dans ladite terre ferme, pour la gloire de Dieu , l'honneur 
et utilité de cet état, s'il nous plaisoit le leur permettre en tel 
lieu de ladite terre ferme qu'ils voudroient choisir , depuis la ri- 
vière des Amazones , jusques au fond du golfe de Mexique, à la 
réserve de l'Ile Cayenne , et autres lieux , si aucuns se trouvent 
actuellement habités par des François ou alliés de cette couronne, 
et leur accorder cinq lieues de côte seulement avec le pays tant 
et si avant que la colonie se pourroit étendre au dedans de ladite 
terre ferme; et avec tels droits et privilèges qu'il nous plairoit , 
pour favoriser et maintenir ledit établissement , dont ils nous ont 
présenté les propositions et projets que nous avons renvoyés à 
notre très cher et très amé oncle le duc de Yendôme, pair, grand 
maître, chef, et surintendant du commerce et navigation de 
France, pour les examiner. Et après que nolredit oncle a vu et 
discuté les articles sur lesquels ils ont dessein de former leur 
compagnie et société, et connu l'utilité qui en peut revenir pour 
la propagatiou de la foi, et à l'avantage de nos sujets, et. que 
même ils sont en quelques avances Considérables par les voyages 
que l'un d'eux a faits et fait faire pour reconnoîtrè les lieux et 
établir dans l'une des îles déjà peuplées les habitations d'entrepôt 
et magasins nécessaires pour le secours des hommes et vivres 
dont ledit établissement pourroit avoir besoin. A ces causes , etc. 
Ouï notredit oncle le duc de Vendôme, nous avons agréé et ap- 
prouvé , agréons et approuvons par ces présentes le contenu ès- 
dits projets, acte de société et articles arrêtés entre lesdits De La 
Potherie, De La Vigne et leurs associés, ci-attachés sous le contre - 
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scel (le notre chancellerie, et conformément à iceujc, nous avons 
permis et accordé, permettons et accordons auxdits De La Po- 
therie, De La Vigne et leurs associés de faire passer en ladite terre 
ferme de l'Amérique méridionale, jusqu'au nombre de cent 
hommes dans la première année, et jusqu'à deux mille de l'un 
et l'autre sexe dans les dix années suivantes, et plus grand nom- 
bre s'ils le peuvent, et les établir dans tel lieu qu'ils voudront 
choisir, depuis la rivière des Amazones, jusqu'au fond du golfe 
de Mexique , excepté l'île de Cayenne et les cantons qui se trou- 
veront actuellement occupés et habiles par des François, avec 
concession authentique, ou autres nations alliées de cette cou- 
ronne , à condition de nourrir et loger pendant les trois premières 
années ceux qu'ils feront passer audit pays; après lesquelles fi- 
nies, ils leur distribueront des terres pour les cultiver, et en 
convertir les fruits à leur usage et profit particulier, et à l'égard 
des François qui y passeront pour leur compte > avec le gré des- 
dits associés, leur seront distribuées des terres, dès la première 
année pour les faire valoir ainsi qu'ils verront bon être, et au- 
tant qu'ils en pourront cultiver. Ordonnons qu'aucun autre que 
naturel François, catholique, apostolique et romain ne pourra 
être établi en ladite colonie, soit pour commander ou pour obéir, 
ni admis à passer audit pays dans les navires de ladite compagnie, 
pour ladite* peuplade. Ordonnons aussi, que lesdits associés y 
feront passer des ecclésiastiques en nombre suffisant, de probité 
et d'expérience connues et requises, pour prêcher, enseigner la 
foi et administrer les sacremens, auxquels ecclésiastiques ils 
fourniront de logement, vivres, ornemens et de toutes autres 
choses nécessaires; et avenant la mort d'aucun d'eux, en sub- 
stitueront d'autres en leur place. Et si ladite compagnie se 
veut décharger de l'entretien desdits ecclésiastiques, elle leur 
donnera à leur satisfaction, et sous le titre de fondation, des terres 
défrichées et bâties suffisantes pour y subvenir. Et pour récom- 
penser en quelque façon ladite compagnie des grands frais et 
avances nécessaires à l'établissement , conservation et augmen- 
tation de ladite colonie, et donner courage aux gens de bien de 
se joindre et contribuer à un si noble et si louable dessein , nous 
avons par ce présent notre édit perpétuel et irrévocable, donné 
et octroyé , donnons et octroyons à perpétuité auxdits De La Po - 
therie, De La Vigne et leurs associés, leurs hoirs et ajans cause . 
en toute propriété les fonds, très-fonds et superficies, justices et 
seigoeuries de cinq lieues de côtes de terre ferme sur la mer du 

ai 
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l'Amérique méridionale, en tels lieux que lesdils associés voudront 
choisir , pour faire ledit établissement, depuis la rivière des Ama- 
zones, jusques au fond du golfe de Mexique, avec toutes les 
terres qu'ils pourront occuper au dedans dudit pays, tant cl si 
avant que ladite colonie se pourra étendre, ports, hâvres , fleu- 
ves , rivières, étangs, Iles, mines et minières, à la réserve de 
l'île de Cayenne , et des terres qui se pourraient trouver actuel- 
lement occupées et habitées parles François avec bonnes et vala- 
bles concessions et par les étrangers nos alliés; et à la charge 
que dans trois ans lesdits De La Potherie, De La Vigne , et leurs 
associés, apporteront la déclaration des lieux où ils auront assis 
leurs habitations et peuplades, limitées, comme dit est, à cinq 
lieues de côte , s'étendant tant et si avant qu'ils pourront au -de- 
dans des terres; et qu'ils useront et jouiront desdites mines aux 
mêmes charges', clauses et conditions que les Espagnols et Por- 
tugais font travailler celles des terres qu'ils occupent, et pour 
ce que nous avons ci-devant accordé plusieurs concessions qui 
n'ont eu aucun effet, ou qui ont été abandonnées, et qu'il ne sc- 
roit pas juste qu'après que lesdits De La Potherie et De La Vigne 
auront fait leur établissement , ils y fussent troublés et inquiétés 
sous prétexte des concessions prescrites ou auxquelles on a re- 
noncé par le peu de soin qui a été apporté à les faire valoir ; nous 
avons, pour éviter tous différends qui en pourvoient nattre, ré- 
voqué toutes autres concessions. Et pour plus grande sûreté du- 
dit établissement et conservation d'icelui a l'avenir, permettons 
auxdits associés d'y faire fondre canons et boulets , forger toutes 
armes offensives et défensives , faire poudre à canon , bâtir et 
fortifier places, et y préposer gouverneurs , capitaines et autres 
officiers tant de guerre que de justice et police, tels qu'ils verront 
bon être, les révoquer et changer , distribuer les terres entr'eux 
et aux particuliers, les inféoder avec rétention d'hommage, et 
autres droits seigneuriaux; et généralement faire tout ce qu'ils 
jugeront nécessaire pour le bien et avancement de ladite colo- 
nie , ne nous réservant autre chose que le ressort, foi et hom- 
mage qui nous sera porté et à nos successeurs rois , par lesdits 
associés, ou l'un d'eux, à chaque mutation de roi, avec une 
paire d'éperons*d'or du poids de deux marcs , et la provision des 
officiers de la justice souveraine qui nous seront nommés et pré- 
sentés par lesdits associés, et leurs hoirs et ayans-cause, lorsqu'il 
sera jugé à propos d'y en établir. Et d'autant que le plus souvent 
il arrive qu'après que la plus grande dépense de telles entreprises 



Digitized by Google 



SÉr.UtBIl, CHANCEL. > GARDE DES SCEAUX. — MARS l656. 3lS 

est faite, les fruits s'en recueillent par ceux qui n'y ont en rien 
contribué, par le moyen du commerce qu'ils y exercent au pré* 
judice des compagnies qui en ont fait toutes les avances , ce qui 
est injuste, et le principal empêchement du progrès desdites colo- 
nies. Nous avons concédé et accordé , concédons et accordons pour 
toujours auxdits associés tout le trafic qui se pourra faire, soit par 
mer ou par terre dans l'étendue de ladite concession , sans en rien 
excepter, l'interdisons à tous autres, à peine de confiscation des 
vaisseaux et marchandises, lesquels dès à présent nous déclarons 
appartenir a ladite compagnie, en cas de contravention, sans 
qu'il soit besoin d'auire déclaration ni jugement plus précis, à 
condition qu'ils feront leurdit établissement dans le temps et en 
la manière ci-dessus dite. Au moyen de quoi , nous voulons qu'il 
ne soit à l'avenir, et taut que ladite colonie subsistera, délivré 
par notredit oncle le duc de Vendôme, ou ses successeurs en la- 
dite charge de grand-maître, chef et surintendant général de la 
navigation et du commerce de France, aucuns congés, passe- 
ports ou permissions à autres qu'auxdits associés pour le voyage 
et commerce audit lieu , sinon de l'exprès consentement par écrit 
des directeurs de ladite compagnie; à la charge néanmoins que 
les François habitués audit pays y pourront librement trafiquer 
et charger leurs effets ès vaisseaux de ladite compagnie tant en 
allant qu'au retour, sans payer autre ni plus grand fret que les 
habitans des îles de l'Amérique. Permettons en outre auxdits 
associés d'armer en guerre tel nombre de vaisseaux qu'ils juge- 
ront nécessaire , pour le bien et avantage de ladite colonie , 
et de mettre sur chacun d'iceux jusques à la moitié ou les deux 
tiers d'artillerie déforme verte, et tels capitaines, officiers, soldats 
et matelots que bon leur semblera , en prenant à chaque embar- 
quement les commissions nécessaires pour leur armement de 
guerre, payant les droits ordinaires et accoutumés, et aux condi- 
tions des ordonnances de la marine sur le fait desdits arméniens; 
et que les prises qui seront faites, si elles ne. peuvent commodé- 
ment être amenées ès-ports de France où l'armement aura été 
fait, les capitaines feront faire l'instruction par les officiers qui 
seront commis et établis aux ports et hâvres de ladite colonie , 
pour la juridiction des causes maritimes , par notredit oncle ou 
ses successeurs en sadite charge , sur la présentation desdits as- 
sociés, pour en être les procédures apportées en notre conseil , 
etsuricelleslesditesprises jugées suivant nos ordonnances , o la 
charge d'amener en France deux ou trois prisonniers desdite, 

ai. 
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prise», et parce que le principal objet desdits associés a été I* 
gloire de Dieu et l'utilité de notre royaume, et qu'en formant 
leur compagnie par ledit établissement, ils ont bien mérité de 
cet état, nous déclarons qu'eux, leurs successeurs ou i v ans cause , 
de quelque qualité qu'ils soient, prélats, seigneurs, gentils- 
hommes, officiers de notre conseil, cours souveraines ou autres, 
pourront établir et faire tel commerce que boa leur semblera au- 
dit pays à eux concédé et autres lieux nécessaires pour le bieu 
dudit établissement , sans diminution de leur noblesse, dignités, 
qualités , privilèges, prérogatives et immunités. Et afin que les 
moindres feabitans de ladite colonie ne s+ienl pas privés de la 
recompense que mérite leur résolution , et pour y procurer avec 
avantage l'établissement de tous arts et métiers, voulons que 
tous ceux qui se transporteront audit lieu, soient toujours censés 
et répulés régnicoles et uatureb François, eux et leurs descen- 
dais par quelques temps qu'ils y demeurent , capables de toutes 
successions , dons, legs et autres dispositions, sans être obligés 
d'obtenir aucunes lettres de naturalité . que les artisans qui au- 
routexercé leursditsarls et métiers pendant six années consécu- 
tives audit lieu, soient réputés maîtres de chef-d'œuvre, avec 
pouvoir de tenir boutique ouverte en toutes les villes de notre 
royaume, y étant de retour et désirant s'y établir, à la réserve de 
notre ville de Paris, en laquelle ne pourront tenir boutique ouvert» 
que ceux qui auront pratiqué leurdit métier pendant dix années. Et 
pour favoriser d'autan t plus le dessein desdits associés, cl témoigner 
combien nousl'avons agréable, nous déclarons que sitôt que l'état 
de nos affaires le pourra permettre, nous déchargerons pendant un 
temps considérable de toutes impositions les marchandises que 
la compaguie pourra faire venir dudit pays, pour lui donner 
plus de moyen de travailler à l'augmentation de ladite colonie, 
et dès à présent promettons que le premier navire qui en arrivera 
chargé, il sera fait en notre conseil une taxe modérée des droits 
qui en devront être payés; en sorte que ladite compagnie en 
recevra tel soulagement, qu'elle aura lieu de nous eu savoir gré. 
Lesquelles marchandises arrivant, ladite compagnie pourra tenir 
en tels magasins que bon lui semblera, les y faire vendre et 
débiter en gros et eu détail à toutes personnes, sans aucun 
trouble ni empêchemeut, nonobstant tous privilèges de maî- 
trise , ordonnances de police des villes où les dites marchandise s 
se trouveront, ou autres empechemens quels qu'ils soient, aux- 
quels pour ce regard nous avons dérogé et dérogeons. El afin 
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que le fonds destiné pour ladite entreprise ue puisse être diverti, 
et la compagnie troublée par les créanciers particuliers d'aucun 
des associés, attendu la modicité de la contribution d'un chacun, 
la faveur de ladite entreprise, et que ce qui en peut réussir doit 
être beaucoup plus estimé et considéré que le principal de ladite 
contribution; nous avons ordonné et ordonnons, que les effets 
de ladite compagnie ne pourront être saisis et arrêtés pour les 
dettes particulières d'aucun des associés; ni ladite compagnie 
obligée de donner connoissance à aucun autre qu'aux associas 
des affaires d'icelle : mais lesdits créanciers particuliers s'adres- 
seront aux directeurs , lesquels seront seulement tenus à faire 
bon et payer auxdits créanciers l'intérêt de la somme .principale 
pour laquelle le débiteur, leur associé , sera entré en ladite com- 
pagnie, du jour de la saisie, si la délivrance en est ordonnée par 
justice, si mieux n'aiment lesdits directeurs fournir auxdits 
créanciers le revenant bon de leur associé, suyçanM'exlrait des 
comptes qu'ils en donnerout, et sur lequel ils seront crus l'affir- 
mant véritable , et après qu'il aura été ainsi ordonné en justice , 
sans que lesdits directeurs puissent être obligés de leur donner 
plus ample communication ni connoissance desdits comptes. Et 
d'autant que les procès sont la cause la plus ordinaire de la 
ruine des plus belles entreprises, nous avons ordonné qu'en ce 
qui concerne les différends qui peuvent naître entre lesdits asso- 
ciés , et entre aucuns d'eux et le corps de ladite compagnie, 
» l'acte de société ci -attaché sous notre contrescel soit exécuté 
selon sa forme et teneur ; et faisons très expresses inhibitions et 
défenses d'y contrevenir, sous les peines y contenues ; et à tous 
nos juges et officiers de recevoir aucune action contre et au pré- 
judice de ce qui a été convenu et accordé par ledit acte de 
société. El pour ce qui est des autres procès que ladite compa- 
gnie pourra avoir, soit en demandant ou défendant, contre autres 
personnes non intéressées en ladite société, nous les avons évo- 
qués et évoquons par ces présentes à nous et à notre conseil, et 
iceux renvoyés avec leurs circonstances et dépendances en notre 
grand conseil, auquel nous en attribuons toute connoissance, 
cour et juridiction, et l'interdisons à tous autres juges. Si don- 
nons en mandement, etc. 
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N* a8o. — Déclaration qui unit aux notaires tes offices de 

gardes- scel des contrats. 

Paria, Si mars i656. (Rec. Atoc. Casa.) 

N° 281. — Déclaration portant que les compagnons qui épou- 
seront des orphelines de l'hôpital de la Miséricorde seront 
reçus maîtres de leurs métiers à Paris. 

Paris, aa avril i656. (Ord. 6,3 0, 117.) 

N° 28a. — Edit portant établissement de V hôpital général pour 
le renfermement des pauvres mendians de la ville et faux- 
bourgs de Paris. * 

Paris, ami i656. (Rec. Cass.) Reg.P. P. i« septembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, ^tc Les rois nos prédécesseurs ont fait depuis le der- 
nier siècle plusieurs ordonnances de police, sur le fait des pau- 
vres en noire bétuic ville de Paris, et travaillé par leur zèle autant 
que par leur autorité , pour empêcher la mendicité et l'oisiveté 
comme les sources de tous les désordres. Et bien que nos com- 
pagnies souveraines ayent appuyé par leurs soins l'exécution de 
ces ordonnances, ellesscsont trouvées néanmoins par la suite des 
temps infructueuses, et sans effet, soit par le manquement des 
fonds nécessaires à la subsistance d'un si grand dessein, soit 
par le défaut d'une direction bien établie et convenable à la qua- 
lité de l'œuvre. De sorte que dan* le» derniers temps et sous le 
règne du défunt roi, notre très honoré seigneur et père, d'heureuse 
mémoire, le mal s'étant encore accru par la licence publique , et 
par le* dérèglement des mœurs, on reconnut que le principal 
défaut de l'exéculion de cette police provenoit de ce que les men- 
dians avoient la liberté de vaquer par tout, et que les soulage - 
mens qui étoient procurés n'empêchoient pas la mendicité se- 
crète et ne faisoient point cesser leur oisiveté. Sur ce fondement 
fut projeté et exécuté le louable dessein de les renfermer dans la 
maison de la Pitié, et lieux qui en dépendent; et lettres-patentes 
accordées pour cet effet en 1612, registrées en notre cour de par- 
lement de Paris, suivant lesquelles les pauvres furent enfermés , 
et la direction commise à de bons et notables bourgeois, qui, suc- 
cessivement les uns après les autres , ont apporté toute leur in- 
dustrie et bonne conduite , pour faire réussir ce dessein. Et toute* 
fois quelques efforts qu'ils aient pu faire, il n'a eu son effet que 
pendant cinq ou six années, et encore très imparfaitement, tant 
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par le défaut d'emploi des pauvres dans les œuvres publiques 
et manufactures, que pour ce que les directeurs n'étoient point 
appuyés des pouvoirs et de l'autorité nécessaires à la grandeur de 
l'entreprise , et que par la suite des désordres et malheurs des 
guerres , le nombre des pauvres soit augmenté au delà de la 
créance commune et ordinaire, et que le mal se soit reudu plus 
grand que le remède. De sorte que le libertinage des mendians 
est venu jusqu'à l'excès, par un malheureux abandon à toules 
sortes de crimes , qui attireut la malédiction de Dieu sur les états, 
quand ils sont impunis, l'expérience ayant fait connoStre aux per- 
sonnes qui se sont occupées de ces charitables emploi* que plu- 
sieurs d'entre eux de l'un et de l'autre sexe habitent ensemble sans 
mariage, beaucoup de leurs enfans sont sansbaptême, et ils viveut 
presque tous dans l'ignorance de la religion , le mépris des sacre- 
mens et dans l'habitude continuelle de toutes sortes de vices. C'est 
pourquoi , comme nous sommes redevables à la miséricorde di- 
vine de tant de grâces et d'une visible protection qu'elle a fait pa- 
roitre sur notre conduite à l'avènement et dans l'heureux cours 
de notre règne, par le succès de nos armes, et le bonheur de 
nos victoires , nous croyons être plus obligés de lui témoigner nos 
reconnoissances par uue royale et chrétienne application aux 
choses qui regardent son honneur et son service , considérant ces 
pauvres mendians, comme membres vivans de Jésus-Christ, et 
non pas comme membres inutiles de l'état; et agissant dans la 
conduite d'un si grand œuvre, non par ordre de police, mats par 
le seul motif de la charité. A ces causes, etc. 



N 8 «85. — Déclaration par laquelle le roi se réserve et à son 
conseil privé la connoissance des appellations des jugement 
rendus par les officiers des chasses du bailliage et capitainerie 
de la farenne du Louvre , parc et bois de Boulogne , etc. 

Paris , 9 mai i656. ( Code des chas*ei , II , aaô.) * 
P1ËAMBULE* 

LOUIS, etc. Désirant conserver les ordonnances des rois nos 
prédécesseurs, autant qu'il nous sera possible, sur le fait des 
chasses et particulièrement de nos plaines et forêts qui sont dans 
l'étendue de notre baillage et capitainerie de la Varennc du Lou- 
vre, parc et bois de Boulogne, capitainerie de nos maisons de 
Si-Germain en Layc, Versailles et Fontainebleau, mémedeChau- 



Digitized by Google 



5a8 iooii xiv. 

lilly , dan» lesquelles s'élant mû plusieurs désordres par l'obser- 
vance desdites ordonnances , le feu roi Henri le Grand , notre 
aïeul de glorieuse mémoire, auroit réservé l'appellation des in- 
gemens rendus par les capitaines desdites chasses desdits lieux à 
sa personne; et depuis, sur les plaintes qui auroient été faites au 
feu roi notre très honoré seigneur et père, de ce que les appella- 
tions des jugemens rendus par les capitaines desdites chasses étnnt 
portées en notre parlement de Paris, étoient toujours infirmée* 
par les sollicitations puissante* des conseillers de ladite compagnie, 
possédant la plupart des maisons situées dans l'étendue desdites 
chasses, auroient demaudé l'attribution desdites appellations au 
grand conseil, et défenses audit parlement de Paris d'en connoître, 
ce qui leur fut accordé en 1618; mais d'autant qu'à présent nous, 
avons reconnu que ledit grand conseil étoit rempli de conseillersqui 
possédoient pareillement nombre de maisons dans le détroit des- 
dits plaisirs , outre les alliances et parentés qu'ils avoient avec ceux 
dudit parlement; et ne voulant pas préférer notredit grand conseil 
audit parlement, et néanmoins pourvoir à ce que le cours des j u - 
gemens et poursuites contre les contrevenant, ne soit interrompu 
par leurs arrêts, et que tels désordres n'arrivent plus à l'avenir, 
en faisant exécuter nosdites ordonnances très exactement : savoir 
faisons que pour ces causes, etc. 



N° 284. — Edit portant règlement pour l'établissement de lu 

Italie aux vins» 

Paris , mai i656. (Ord. 9, 3 R, i3a.) 

N° 285. — Edit portant règlement pour les étrangers habitué» 

dans le royaume. 

Pari», mai i656. (Blanchard.) 

N° 286. — Déclaration portant règlement pour le dessèche- 
ment des marais. 

La Fère, juillet i656. (Ord. 6. 3 O. aS;. — Code rural. I, 371.) 

LOUIS, etc. le feu roi Henri le Grand, notre aïeul, comme 
aussi le feu roi notre très honoré seigneur et père, de très heu» 
reuse mémoire, ayant reconnu le grand profit et utilité qui re- 
viendroit à uos sujets, si tous les marais, palus et terres inon- 
dée» qui sont dans le royaume étoient desséchées, auroient par 
Jcuraédils des 8 avril i5r)9 et janvier 1607, et par lettres, décla- 
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rations des 22 octobre 1611, 19 octobre 16 13 et 4 mai 1641, véri- 
fiées où besoin a été , permis et accordé de temps en temps aux y 
dénommés, et particulièrement à mattre Pierre Siette, et ceux 
qu'il voudroit associer avec lui pendant vingt années, la jouis- 
sance des privilèges et exemptions y contenues , à tous ceux qui 
feroient le dessèchement des marais, palus et terres inondées à 
dessécher ès provinces du Poitou , Xaintonge et Âunis, sans que 
pendant ledit temps ils puissent être dépossédés pour quelque 
cause et occasion que ce soit desdi les entreprises, ni que personne 
ne se pût entremettre auxdits desséchemens que de leur consen- 
tement, sur les peines, aux clauses, charges et conditions aussi y 
contenues, lesquelles concessions nous aurions pareillement ac- 
cordées pour les mêmes considérations à maître Réné Siette , avec 
pouvoir et faculté de faire pendant vingt années tous les desséche- 
mens qui restent à faire dans les autres provinces de notre royaume , 
avec exemption durant ledit temps de toutes tailles , taillons, crues, 
subsistances et autres impositions et charges généralement quel- 
conques , selon qu'il est plus au long porté par nos lettres de dé- 
claration du ai mars 1644* En conséquence de quoi lesdits pro- 
priétaires, entrepreneurs desdites terres desséchées, leurs fermiers, 
métayers, colons et hahitans d'icelles, ont tiré et tireront de grands 
avantages. Ce que nous lui aurions volontiers accordé, encoie 
que nous en dussions ressentir beaucoup de diminutions et non 
valeurs à la levée denosdites tailles j taillons, crues, subsistances 
impositions du quartier d'hyver, et pour l'ustencile , à cause que 
les inanans et habitans des bourgs et villages voisins desdits des- 
séchemens s'en trouvant surchargés ont déserté et déserteront les- 
dits bourgs et villages pour habiter lesdits marais pour raison de 
leur affranchissement, dont plusieurs plaintes ayant été portées eu 
notre conseil , par arrêt d'icelui du jour de il au- 

roit été ordonné que, sans avoir égard auxdites concessions, lesdits 
propriétaires, leurs fermiers, métayers, colons et habitans con tri- 
bu croient auxdites impositions et charges publiques; et par autre 
du 5 juin i655, aussi ordonné que les propriétaires, fermiers, 
colons, métayers et habitans des cabanes des marais desséchés 
dans la généralité de Poitiers t payeront les taux auxquels ils ont 
été imposés pour leur cottepart dudit quartier d'hiver et ustencile, 
conformément à nos lettres patentes du dernier septembre i654, 
nonobstant l'arrêt de notre cour des aides de Paris du 26 février 
i655et autres rendus en conséquence. Mais commeaucuns desdits 
propriétaires , fermiers , colons et métayers des marais , palus et 
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terres inondées desséchées jusques à maintenant, en conséquence 
desdites lettres de déclarations des rois nos prédécesseurs et de nous, 
nous au roi en t fait supplier instamment de les maintenir et couse r- 
ver dans lesdites jouissances, privilèges etaffranchissemenset parti- 
culièrement lesdils Pierre et Réné Siette et autres dessécheurs des- 
dits marais, pour ce qui reste des vingt années portées par lesdite* 
lettres du 4 mai 16*41 et de leur accorder encore autres vingt an- 
nées portées par celles du 21 mars i654, à condition de nous 
payer les sommes auxquelles chacun d'eux seroit taxé modéré- 
ment en notre conseil. Ce qu'ayant jugé raisonnable, nous aurions 
volontiers reçu leur proposition ; et pour leur donner tout moyeu 
d'en jouir à Ta venir, aussi de régler tous les différends qui pour- 
ront survenir en exécution de notre présent édit, d'autant plus 
que lesdits marais, palus, terres vaines et vagues sont pour U 
plupart de notre domaine et nous appartiennent, font partie do 
la mer et de ses rivages, y confinent et aboutissent, et en plu- 
sieurs endroits sont encore couvertes en partie des eaux d'icelie, 
à cause de quoi elles auroient été délaissées et abandonnées , sans 
que personne y ait rien prétendu à notre préjudice , siuon de- 
puis la concession qui en a été accordée pour les dessécher, et le 
désir qui est survenu d'en profiter par l'exemple de ceux qui ont 
fait lesdits desséche mens : à ces causes, etc., avons confirmé et 
confirmons par ces présentes signées de notre main, tous et un 
chacun les privilèges et exemptions accordés par lesdits édits et 
lettres des rois nos prédécesseurs aux nommés Humfroi, Barde - 
ley, Pierre Siette et autres , et par les nôtres audit Réué Siette , 
Brun et autres entrepreneurs desdits desséchemens, et ce faisant, 
nous les avons maintenus et gardés , maintenons et gardons, leurs 
asssociés, cessionnaires, fermiers, métayers, colons et habitans, 
en la possession et jouissance desdits marais, palus et terres inon- 
dées et desséchées ès dites provinces de Poitou , Xaintonge , 
Aunis, Anjou, Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, 
Bresse, Dauphiné, Auvergne, Touraine, Provence , Languedoc, 
Guyenne et autres de ce royaume, pour en jouir par ceux qui ont 
desséché lesdits marais avant ladite année 1641 , comme il eût 
fait par le passé avant l'expiration de leursdites concessions et 
par ceux qui depuis ont fait lesdits desséchemens , et possèdent 
lesdits marais pendant le temps de vingt années portées par les- 
dites lettres du 4 mai 1641 et ai mars i654 avec les privilèges, 
exemptions de logemens de gens de guerre, affranchissement de 
toutes tailles , taillons, crues, subsistances, taxes des francs fiefs 
et nouveaux acquêts et autres impositions généralement quel- 
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conques, sans aucune en excepter ni réserver, même celle du 
$iartier d'hiver et usfencile , et autres de quelques natures et 
conditions qu'elles soient, conformément à l'arrêt sur ce rendu eu 
notre cour des aides de Paris le 26 février i655 et autres donnés 
en conséquence , que nous avons confirmés et confirmons non- 
seulement pour ce qui reste à expirer desdites déclarations, mais 
encore pour douze années au-delà que nous leur avons continuées 
et prolongées, continuons et prolongeons par cesdites présentes, 
qui commenceront du jour de l'expiration desdites lettres avec 
les mêmes privilèges, exemptious et affranchisse mens que dessus, 
nonobstant et sans avoir égard à nos lettres patentes du dernier 
jour de septembre 1 054 , ni à l'arrêt de notre conseil du cinquième 
jour de juin i655 et tous autres qui pourraient avoir été sur ce 1 
rendus en conséquence, que nous avons révoqués et révoquons 
par cesdites présentes, et faisons très expresses inhibitions et dé- 
fenses à tous les officiers de nos élections , receveurs des tailles , 
commis auxdites receltes et autres officiers de quelque qualité 
qu'ils soient , de les troubler et molester directement ni indirec- 
tement en ladite possession et jouissance, ni de les comprendre 
aux rôles des tailles des paroisses, et taxes faites et à faire, même 
pour ledit quartier d'hiver et l'ustencile, à peine de nullité et de 
cassation; et aux contribuables aux tailles voisins d'esdtts dessé- 
chemens, d'eu faire aucuues instances ni poursuites, à peine de 
trois mille livres d'amende, dépens, dommages et intérêts des 
parties, donnant pleine et entière main-levée par cesdites pré- 
sentes de toutes saisies qui pourraient avoir été faites pour raison 
de ce; et en cas qu'il y ait quelques procès et instances pour ce su- 
jet , circonstances et dépendances , nous les avons évoqués et évo- 
quons en notre conseil, pour y être terminés, éteints et assoupis, 
et faisons défenses à tous nos juges d'en connoître, sur les mêmes 
peines. A la charge et condition de payer par les propriétaires et 
acquéreurs desdilcs terres desséchées, mises en cultures, prairies, 
pacages, misolières, sartières ou autres et tenues noblement à 
cens, en roture et en franc aleu, pour une fois seulement la 
somme de douze livres pour chacun arpent desséché, contenant 
neuf cents toises en superficie, à quoi ils ont été taxés et modérés 
en notredit conseil avec les deux sols pour livre de ladite somme, 
qu'ils seront tenus de nous payer au bureau qui sera établi en 
notre ville de la Rochelle pour lesdil es provinces de Poitou , Xain- 
tunge et Aunis, et aux autres bureaux qui seront établis ailleurs 
pour les autres provinces de notre royaume, ès mains du tréso- 
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rier général de nos deniers extraordinaires, ou en celles du por- 
teur de ses quittances, en trois payemens égaux, le premier des- 
quels échoira dans deux mois, a commencer du jour du com- 
mandement qui leur sera fait à leur personne ou domicile, ou 
du jour de la publication de cesdites présentes ès lieux et pa- 
roisses où sont situées lesdites terres et marais desséchés , et tes 
deux autres payemens de trois mois en trois mois après ledit 
premier payement échu, desquels deux sols pour livres lesdits 
propriétaires seront déchargés en payant par eux le prix entier 
desdites taxes lors du premier payement, à quoi faire lesdits 
propriétaires acquéreurs qui exercent et font valoir eux-mêmes 
lesdites terres défrichées, seront tenus de vuider leurs mains 
du revenu de celles qu'ils auront reçues depuis les saisies qui en 
auront été faites faute de payement desdites taxes, et à ce faire 
contraints comme pour nos deniers et affaires; comme aussi les 
fermiers et colons desdits propriétaires et acquéreurs qui n'auront 
payé lesdites taxes, contraints parles mômes voies, de payer aux 
porteurs des quittances desdites taxes, les deniers qui seront par 
eux dus du jour de la saisie qui en aura été faite. Voulons que 
lesdits propriétaires, acquéreurs, fermiers, métayers et colons 
ayent à déclarer par écrit dans la quinzaine du jour de la signifi- 
cation de* présentes aux commis à la recette desdites taxes, en leurs 
bureaux, la quantité d'arpens des marais desséchés qu'ils possè- 
dent, à peine de mille livrés chacun d'amende, payables comme pour 
nos deniers et affaires, ce qu'ils certifieront véritable sur les peines 
de l'ordonnance; et représenteront les contrats de partage et 
d'acquisition qu'ils en auront faits desdits marais , et les fermiers, 
leurs baux à ferme, avec les soumissions requises et nécessaires. 
Et pour le regard des marais qui ne sont pas encore desséchés , 
et pour lesquels dessécher il a été fait des traités et contrats avec 
les propriétaires seigneurs d'iceux et nos donataires, et ceux qui 
seront faits ci après en cas d'exécution d'iceux et de dessèche- 
ment en conséquence desdits traités , les entrepreneurs desdits 
desséchemens seront tenus de nous payer, pour une fois seule- 
ment , la somme de six livres pour chacun arpent , avec les deux 
sols pour livre , aux temps et termes que dessus, moyeunant quoi 
ils en jouiront et leurs ay ans cause en pleine propriété, aux mêmes 
privilèges et exemptions ci-devant exprimés; à faute de quoi 
faire dans ledit temps et icelui passé, ceux qui payeront lesdites 
six livres et deux sols pour livre, un mois après l'échéance- dudit 
premier payement qu'auront dû faire ceux qui auront traité de-»- 
dits desséchemens et qui n'y auront satisfait, seront et demeure- 
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roui subrogés eu leur lieu auxdits traités et contrats sur les quit- 
tances dudit trésorier de nos deniers extraordinaires qui leur 
serviront de titres valables pour en jouir, leurs hoirs etayaus cause , 
tout ainsi que si lesdits traités et contrats avoient été faits eu 
leurs noms ci leur profit, sans que les retusansy puissent rentrer 
pour quelque cause que ce puiste être, nonobstant les offres de 
payer et de rendre le prix desdites taxes , et des dommages et in- 
térêts desdits acquéreurs d'icelles, a quoi ils neserout reçus, sauf 
pour les frais des ouvrages, si aucuns ont été faits, à leur être 
pourvu au dire de geus à ce connoissans par les commissaires qui 
feront par nous députés. Défendons à toutes personnes, de quel- 
que qualité qu'elles soient, de troubler lesdits acquéreurs en la- 
dite jouissance en quelque sorte et manière que ce soit; et comme . 
bien souvent il arrive que par la mauvaise humeur ou impuis- 
sance de quelques associés en compagnie, les ouvrages desdits 
desséchemens ponrroient être retardés et éloignés , nous voulons 
que si aucuns des traitans desdits marais , associés, cessionnaires 
de leurs droits, sous-traitans et sous-associés, ou autrement 
intéressés auxdits marais à dessécher, ou qui sont commencés 
de l'être, payent lesdites taxes , et prennent nosdites confirma- 
tions de privilèges à défaut de les payer par les autres intéressés 
dans lesdits termes ; en ce cajL lesdits marais appartiendront à 
ceux qui d'entre eux auronj payé lesdites taxes, sans que lesdits 
refusa os ou dilayans puissent être reçus à y entrer comme dessus» 
Et quant aux marais et relais non desséchés ès dites provinces de 
Poitou, Xaintonge, Aunis et autres de ce royaume h nous ap- 
partenans , pour le dessèchement desquels il n'a été fait aucuns 
traités jusqu'à présent; et qu'il importe au bien de notre état , 
profit de nos sujets et embellissement de notre royaume, qu'ils 
soient desséchés et ne demeurent plus long-temps abandonnés, 
nous en avons accordé et accordons par cesdites présentes le des- 
sèchement et la propriété à ceux qui payeront lesdites taxes de six 
livres par arpent et les deux sols pour livre pour une fois seule- 
ment , et en jouiront leurs hoirs et ayans causes en pleine pro- 
priété , aux mêmes privilèges et exemptions, en vertu de notre 
présent édit et quittances du payement desdites taxes, à la charge 
de douze deniers de cens portant lod« et ventes par chacun arpent 
et qui seront payés ès mains des receveurs de nos domaines , et 
ce nonobstant toutes concession!» qui ont été ci-devant accordées 
auxdits donataires, auxquels il sera par nous pourvu en notre con- 
seil , s'il y échoit. Et ce faisant nous voulons que toutes les pro- 
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messes et obligations qui ont été faites pour obtenir desdits dona- 
taires le pouvoir et faculté de dessécher lesditt marais, palus et 
terres inondées, soient et demeurent nuls, sans que ceux qui 
les auront faits et s'y seront obligés, puissent en être inquiétés 
ni recherchés par lesdits donataires et autres, en quelque manière 
que ce soit; comme aussi de la même autorité et pouvoir que 
dessus, nous avons confirmé et confirmons aux propriétaires des 
marais salans des provinces de Poitou et Xaintonge, les privilèges, 
exemptions et abonuemens dont ils jouissent , à la charge de 
nous payer la somme de six livres une seule fois, dans les mêmes 
termes et en la forme et manière que dessus pour chaque arpent 
de marais salans, contenant vingt carrés et aires, auquel paye- 
ment ils seront contraints chacun à leur égard avec les deux sois 
pour livre , par saisie du revenu desdits marais , de faciliter les- 
dits desséchemens, et rendre les marais et palus les plus éloi- 
gnés de la mer et de l'embouchure des rivières aussi aisés et fa- 
ciles à dessécher que ceux qui les avoisinent et qui en sont les 
plus proches. Voulons que les propriétaires entrepreneurs d'iceux 
puissent passer et faire leurs travaux pour l'écoulement et peu les 
de leurs eaux sur les marais doux et salans et terres desséchées 
des uns et des autres, à la charge de passer leursdits canaux et 
travaux par les lieux et endroits les moins incommodes ou de cou- 
ler leurs eaux par les canaux qui seront faits dans les terres de 
leurs voisins proches de la mer; et où lesdits canaux et travaux 
apporteraient quelque notable incommodité aux propriétaires des- 
dits marais, ils en seront dédommagés de gré à gré au dire d'ex- 
pert dont les parties conviendront, à la charge aussi d'entrer eu 
contribution pour les curemens desdits canaux, ports, ponts et 
entretiens d'iceux, à proportion de la quantité des arpensqui se 
trouveront prendre leur passage et leur décharge dans lesdits ca- 
naux, de ce que. chacun arpent pourra porter de la dépense pour 
les entretenir en bon et suffisant état, sans prétention d'aucune 
autre chose par ceux a qui les canaux appartiennent que de ladite 
contribution pour l'avenir et non pour raison de la faculté que 
nous leur accordons par cesdites présentes de couler dès à pré- 
sent leurs eaux ès dits canaux faits ou à faire ci après ; et d'autant 
qu'il pourroit survenir plusieurs procès et différends en exécution 
de cesdites présentes de la part des propriétaires et acquéreurs des- 
dits marais , palus, terres vaines et vagues desséchées et à dessé- 
cher, qui n'auront voulu payer lesdites taxes , et qui seront refu- 
sans d'abandonner la jouissance et possession desdits marais à 
ceux qui auront payé lesdites taxes , comme aussi de la part des 
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ecclésiastiques, mineurs, communautés, propriétaires desdits ma- 
rais salans et autres, uous voulons que tons lesdits procès soient 
réglés et terminés en notre conseil , au rapport des commissaire* 
que nous députerons à cet effet, sans que pour raison desdits pro- 
cès lesdits propriétaires qui n'auront payé lesdites taxes puissent 
empêcher que ceux qui les auront payées n'entrent en possession 
et jouissance d'iceux comme aux termes ci-dessus. Faisons très 
expresses inhibitions et défenses aux parties d'en faire aucunes 
poursuites ailleurs à peine de nullité et cassation des piocédures , 
dépens, dommages et intérêts, et àtous juges d'en prendre con- 
noissance. 



N° «87. — Déclaration portant que Vèdlt de Nantes, et les 
déclarations , arrêts et réglemens donnés en conséquence, se- 
ront gardés et observés, et que deux commissaires seront en- 
voyés pour les faire exécuter, 

La Fèrc , 18 juillet i656. ( Nouveau recueil de tout ce qui s'est fait pour et contre 
les protestais , par Jacques Lefêvrc.) Reg. P. P. 7 septembre. 

N° 288. — Edit portant attribution du titre de nobles aux 
échevins, procureurs du roi , greffiers et receveurs de la ville 
de Paris» 

La Fère, juillet i656. (Blanchard , aotia.) 

N° 289. — Lettres-patentes portant règlement pour Vèta 
blissement d'un hôpital de convalescens à Paris. 
Vincennes, octobre i656. (Ord. 19. 4 D. 3i».) 

N° 290. — Déclaration sur les passemens d'or et d'argent, 
les dorures des carrosses et calèches , et sur la parure des ha- 
bits et vétemens. 

Paris, i3 novembre i656. (Ord. 5.3 N. 579.) 
N* 291. — Edit qui permet aux roturiers de posséder des fiefs 
et autres biens nobles sans payer de droits. m 

Paris, novembre i656. (Néron II, 49.) Reg. P. P. iH mat 1637. — Chambre 
souveraine des l'rancs-Gefs , aa juillet 1657. 

PRÉAMBILE. 

LOUIS, etc. Les anciennes ordonnances et constitutions de 
notre royaume, qui défendent aux personnes roturières et non 
nobles la possession et jouissance des fiefs, arrières fiefs et au- 
tres biens nobles et féodaux, de quelque qualité qu'ils soient. 
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liront eu pour fondement que le dessein d'cmpècher les gentils- 
hommes et personnes nobles , auxquels originairement la posses- 
sion et propriété des fiefs et biens nôbles avoil été baillée , de le* 
aliéner et mettre hors de leurs mains, afin qu'ils pussent toujours 
se conserver en état et puissance de servir les rois nos prédéces- 
seurs, dans les guerres qu'ils étoient obligés d'entreprendre oit 
soutenir. Mais l'occasion des guerres saintes, et les voyages en- 
trepris contre les infidèles, ayant fait relâcher la sévérité de ces 
ordonnances; aucuns roturiers eurent permission d'acquérir des 
seigneurs et gentilshommes ^mi se croisoient pour lesdils voya- 
ges, partie de leurs fiefs et seigneuries : et bien que cette per- 
mission ne fût lors accordée qu'a peu de personnes , la licence 
des guerres qui affligèrent depuis cet état, donna lieu à toute 
sorte de personnes indifféremment de s'immiscer en l'acquisi- 
tion et possession desdits fiefs et biens nobles : et pour en quel- 
que manière ta refréner , nosdits prédécesseurs firent payer 
auxdits roturiers qui se trouvoient ainsi possesseurs desdits fiefs 
et biens nobles, une finance qui fut nommée Droit de Francs- 
Fiefs, laquelle étoit comme un rachat de la peine qu'ils avoient 
encourue, pour la jouissance desdits biens nobles, contre les 
prohibitions desdites ordonnances, qui les en rendoient in- 
capables. Et parce que le paiement dudit droit de Francs-Fiefs 
ne donnoit aucune capacité auxdits roturiers de posséder les (iefs 
et biens nobles, dont par tolérance ils ne laissoient néanmoins 
de continuer la jouissance, la levée dudit droit s'est continuée 
de temps en temps, môme nous l'avons ordonnée par notre dé- 
claration du 2 i décembre if>5a, pour les 20 années de jouissance 
qui ont couru depuis le dernier décembre i633, que se termina 
la dernière recherche qui en fut faite du temps du feu roi notre 
très honoré seigueur et père , jusqu'au dernier décembre i653. 
Et d'autant que la puissance de posséder lesdils fiefs, et la remise 
de la peine en laquelle tomboient ceux qui en jouissoient sans 
notre permission , ne pouvoit être accordée que par nous seuls, 
confine un effet de noire puissance souveraine et royale; ce droit 
de Francs-Fiefs a toujours été de même considéré comme insé- 
parable de notre domaine et couronne. Mais la bonté des rois 
nos prédécesseurs s'étant encore étendue plus avant, ils accor- 
dèrent non seulement des annoblissemens à plusieurs officiers, 
mais aux habitansen général de la plus grande partie des bonnes 
villes de notre royaume, le privilège de pouvoir acquérir et pos- 
séder toutes sortes de fiefs et biens nobles, sans être sujets au 
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paiement dudit droit des Francs-Fiefs ; lesquels privilèges ont été 
confirmés de règne en règne jusqu'à nous, et vérifiés dans nos 
compagnies souveraines : en sorte qu'il n'est resté sujet à la ri- 
gueur desdites ordonnances, que les habitans des petites villes, 
bourgs et paroisses, lesquels ont satisfait de temps en temps au 
paiement dudit droit de Francs-Fiefs. Et comme les dépenses 
que la guerre nous contraint de faire augmentent journellement 
et nous obligent de rechercher les moyens d'y subvenir , nous 
avons, par notre édit du mois de mars i655, ordonné que dudit 
droit de Francs-Fiefs, lequel jusqu'alors ne s'étoit levé que de 
vingt en vingt ans au moins, et pour la jouissance de vingt an- 
nées, une année du revenu desdits fiefs et biens nobles, nous 
seroit dorénavant payée annuellement, et que les roturiers pos- 
sédant fiefs , nous paieroient chacun an la vingtième partie d'une 
année du revenu de leursdits fiefs qui éloit la même proportion; 
ce qui a voit commencé de s'exécuter ; même nous en avions fait 
bail en notre conseil : mais nous ayant été représenté que les 
frais du recouvrement de ces sommes, qui se trouvent pour la 
plupart extrêmement modiques, seroient infiniment plus à 
charge à nos sujets que le paiement du principal, nous avons 
estimé à propos d'accorder à tous nos sujets possédant à présent 
fiefs et biens nobles, la même faculté de les tenir et en jouir à 
l'avenir sans qu'ils puissent être tenus de les mettre hors de leurs 
mains, ni sujetsdorénavant au paiement dudit droit de Frans-Fiefs: 
les déchargeant par ce moyen pour toujours des frais qu'ils sup- 
portent lorsqu'il convient en faire la recherche et recouvrement : 
de laquelle concession nous espéronstirer un notable secours, pour 
subvenir aux dépenses incroyables que nous sommes obligés de 
supporter. A ces causes , ayant fait mettre cette affaire en délibé- 
ration en notre conseil, où étoitla reine notre très honorée dame 
et mère, notre très cher et très amé frère unique le duc d'An- 
jou, plusieurs princes et autres grands et notables person- 
nages, etc. 



N° 292. — Edit pour l'établissement d'une banque inventée par 

Tonti. 

Paris, décembre i656. ( Rec. Cass.) 

N« 293. — Edit portant que tous les officiers de justice, fi- 
nances, police ou autres , sont sujets au droit de marc d*ar. 
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comme un hommage au roi , lorsqu'ils sont pourvus de leurs 

offices. 

Paris, décembre i656". (Archiv.) 

N° 394. — I) 1 c la ration qui -proroge pour dix ans la faculté ac- 
cordée aux ecclésiastiques de racheter tes biens de leurs bé- 
néfices vendus. 

Paris, 1 5 décembre i656. (Rec. édita sur les biens d'église vendus depuis 1 556,) 
Reg. gr. cons. avec modifications , 10 janvier 1675. 

Préambule. 

LOUIS, etc. Le domaine de l'église est d'une qualité sacrée 
qui le met hors du commerce ordinaire des hommes , et les rois 
nos prédécesseurs ont toujours été si soigneux de sa conservation 
que si quelquefois le malheur des guerres a voulu que Ton y tou- 
chât, ils n'ont jamais souffert que ce fût autrement que par forme 
d'engagement, et ont successivement continué jusqu'à présent 
aux ecclésiastiques la facilité d'y rentrer , et quand par le con- 
trat passé à Mante eu l'an 1641, entre le feu roi , notre très ho- 
noré seigneur et père, et le clergé de ce royaume assemblé par 
sa permission en ladite ville, lesdits ecclésiastiques le subrogè- 
rent à leurs droits pour retirer les biens aliénés de leurs béné- 
fices, pour les engager à son profit pendant trente années seule- 
ment, ou bien de faire une taxesur les possesseurs desdits biens pour 
leur en confirmer la jouissance pendant ledit temps ; ce fut àcondi- 
dition que les ecclésiastiques en auraient la préférence, et que pour 
cet effet la taxe seroit préalablement notifiée au greffe ordinaire 
du diocèse , et la copie des titres sur lesquels elle auroit été dres- 
sée, mise ès mains du bénéficier, deux mois auparavant qu'elle 
pût être payée par l'engagiste, et en outre par le même contrat, 
il fut expressément arrêté qu'après lesdits trente ans expirés les 
béuéficiers jouiront pendant dix autres années de la faculté de* 
retirer lesdits biens aliénés; c'est pourquoi nous aurions fait ex- 
pédier nos lettres de déclarations du neuvième juillet 1646 par 
lesquelles non contens de nous être départis de ladite subroga- 
tion, voulant, à l'imitation des rois nos prédécesseurs, et suivant 
la volonté expresse du feu roi notre très honoré seigneur et père, 
faciliter la réunion du domaine de l'église , à la plus grande gloire 
de Dieu , à l'augmentation du service divin , et à la dignité de 
Tordre ecclésiastique; nous aurions renouvelé ladite faculté pour 
l'espace de dix ans et d'autant qu'ils sont écoulés sans que les 
ecclésiastiques aient pu racheter leurs biens à cause des désor- 
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dres arrivés depuis dans le royaume, et qui ont causé beauooup 
de ruine auxdits bénéficiera Nous , pour les mêmes causes , etc. 

N 8 295. — Déclaration portant entr 9 autres dispositions, dé- 
fenses aux reiigionnaires d'exercer leur religion dans les 
villes oïl il y a archevêché ou évéchè , et dans les lieux et sei- 
gneuries appartenant aux ecclésiastiques; et que les mi- 
nistres ne pourront prêcher en autres lieux que ceux de leur 
demeure. 

Paris, décembre t656. ( Hist. de ledit de Nantes. ) 

N* ag6. — Déclaration contre les usurpateurs de noblesse. 
Paris , 3o décembre i656. (Rec. Cass. ) Bcg. G. des A. 1 1 septembre 1657. 

LOUIS, etc. Nous avons jusques ^ présent fait tous nos efforts 
pour apporter un ordre certain et assuré en l'imposition de nos 
tailles , et pour les faire égaler sur les contribuables avec le plus 
de justice qu'il se pourroit, afin que, par ce moyen, elles fus- 
sent moins à charge à nos sujets : mais la quantité de personnes 
qui , sous prétexte de noblesse et des privilèges et exemptions de» 
tailles qu'ils ont indûment acquis, soit par force et violence, oit 
par la collusion et intelligence qu'ils ont eue avec les officiers de 
nos élections, collecteurs et habilans des paroisses , en les met- 
tant d'autorité au nombre des exempts et privilégiés dans les 
rôles des tailles, ont causé telle confusion dans lesdites imposi- 
tions, qu'il n'y a pas à présent les deux tiers des contribuables 
qui soient imposés. Et étant nécessaire de rétablir Tordre dans 
notre royaume, et faire une distinction entre les véritables gen- 
tilshommes de naissance ancienne, et ceux qui ont été par 
nous, ou par nos prédécesseurs rois annoblis pour les services 
qu'ils nous ont rendus, d'avec ceux qui par usurpation prennent 
indûment et sans aucun titre la qualité d'écuyers avec armes 
timbrées, et s'exemptent de l'imposition des tailles, au grand 
préjudice et oppression de nos sujets contribuables aux tailles; 
nous avons estimé qu'il étoit à propos, en faisant exécuter nos or- 
donnances et celles des rois nos prédécesseurs, de remédier à ces 
abus. A ces causes, etc. , voulons et nous plaît que tous ceux qui, 
depuis l'année 1606, se trouveront, sans être nobles et sans titre 
valable ? avoir indûment pris la qualité de chevalier ou d'écuyer 
avec armes timbrées, et usurpé le titre de noblesse, ou exemp- 
tion des tailles, soit de leur autorité, force et violence, tant en 
vertu des sentences et juge mens donués par les commissaires dé* 

22. 
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puîite pour le règlement des tailles et des francs fiefs , que des 
sentences des élus et autres juges qui se trouveront avoir été 
données par collusion et sous faux donné à entendre, soient 
imposés aux rôles des tailles des paroisses où ils sont demeurans, 
eu égard aux biens et facultés qu'ils possèdent, nonobstant les- 
dites sentences et jugemens. Et pour l'indue usurpation par eux 
faite, qu'ils seront tenus nous payer conformément aux règle- 
mens des tailles de i634, la somme de deux mille livres, et les 
deux sols pour livre, sur les rôles qui seront arrêtés en notre 
conseil. Et afin de connoître lesdits usurpateurs, voulons que 
pardevant les commissaires qui seront par nous dépulés du corps 
de notre cour des aides de Paris, ceux qui prétendent jouir du 
titre de noblesse et des privilèges d'icelle , soient tenus de repré- 
senter leurs titres en originaux, aux premiers commandemens 
qui leur seront faits à la requête de notre procureur-général en 
nolreditc cour des aides, poursuite et diligence de maître Fran- 
çois Baudin , que nous avons chargé de l'exécution et recou- 
vrement de notre présente déclaration , pour sur icelles pièces 
être par eux jugé souverainement et en dernier ressort de la no- 
blesse ou usurpation de ceux qui seront assignés. Et bien que 
nous ayons tout sujet de révoquer tous les annoblissemens ac- 
cordés à plusieurs de nos sujets, tant par nos prédécesseurs rois 
Henri IV et Louis XI II d'heureuse mémoire, que par nous de- 
puis ladite année 1606, jusques en fin de la présente année , la 
plus grande partie ayant été accordée par surprise ou par impor- 
tunités , néanmoins voulant traiter favorablement lesdits nou- 
veaux annoblis, nous les avons coufirmés et confirmons dans 
lesdits annoblissemens , à la charge de nous payer par chacun 
d'eux , dans le temps qui sera par nous ordonné, la somme de 
quinze cents livres et les deux sols^pour livre pour la confirma- 
tion et manutention desdit* annoblissemens. Et ne voulant pas 
que ceux qui ont obtenu quelques grâces, privilèges, dons, gra- 
tifications et autres bienfaits de nous et nos prédécesseurs rois, 
soient frustrés de l'effet dicelles, quoiqu'elles aient causé un 
dommage notable à notre domaine et à nos finances, nous vou- 
lons que tous ceux qui ont obtenu des lettres de dons, permis- 
sions, naturalités, bâtardises, déshérences, confiscations, dé- 
rogeances pures et simples, ou autrement, légitimations, et gé- 
néralement toutes lettres-patentes et Chartres émanées du grand 
sceau de quelque nature qu'elles soient depuis l'année 1606 jus- 
ques en fin de la présente, soient et demeurent confirmées 
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comme de nouveau nous les confirmons par ces présentes es 
dons, permissions, privilèges, exemptions et attributions por- 
tées par icelles, à la charge de nous payer le droit de confirma- 
tion d'icelles suivant qu'il sera réglé en notre conseil, eu égard 
à la valeur et conséquence des lettres patentes et Chartres qui 
auront été accordées. Si donnons, etc. 



N° 297. — Déclamation qui prescrit € exécution des ordon- 
nances touchant tes évocations; Règlement du parlement et 
arrêt du conseil à ce sujet. 

Paria, 11 janvier 1657. (Néron, II, 5o.) Reg. P. P., 17 janvier. 

REGLEMENT. — EXTRAIT. 

Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées, les gens du 
roi, (maître Denys Talon , avocat dudit seigneur, portant la pa- 
role) , ont dit que suivant Tordre qu'ils reçurent de la compagnie 
à la fin du parlement dernier, ils se rendirent à Compiègne le 7 
septembre, et le leudemain turent introduits à l'audience du 
roi : auquel... . ils dirent : ^ • 

• Sire , le parlement étant assemblé au mois d'août dernier sur 
le fait des évocations, nous remit entre les mains un mémoire 
des affaires principales et plus importantes évoquées ou retenues 
au conseil contre les termes des ordonnances, et nous chargea 
de le faire voir à monsieur le chancelier, ce que nous exécu- 
tâmes aussitôt : monsieur le chancelier nous promit d'examiner 
le mémoire et d'en informer votre Majesté, afin que par son au- 
torité elle y pût apporter les ordres nécessaires ; nous étions, Sire, 
dans l'attente de recevoir Ja protection que nous espérons sur ce 
sujet, avec d'autant plus de fondement que nous avons éprouvé 
dans les occasions semblables que nos plaintes n'ont pas été inu- 
tiles, et que votre Majesté, qui fait profession de régner par jus- 
tice, les a favorablement entendues dans les rencontres qui se 
sont présentées; et bien, sire, que les choses qui se sont passées 
depuis, et l'arrêt du conseil qui donne atteinte aux délibérations 
du parlement , et dans lequel il semble que la conduite de la 
première compagnie du royaume ait été rendue suspecte à votre 
Majesté, et qu'elle ait pu douter de la fidélité inviolable des offi- 
ciers de son parlement, nous ait tenu quelque temps en suspens 
pour nous approcher de votre Majesté, si est-ce que nous avons 
tant de confiance dans sa bonté, que nous pensons qu'ayant 
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fait réflexion sur toutes les démarches et les circonstances de 
cette affaire, pleines de respect et de soumission , et ayant vu que 
le désordre des évocations, qui depuis quelques années ont 
passé jusques à l'excès, et produit un sujet de se plaindre, lé- 
gitime et sans affectation, elle préviendra les remontrances très 
humbles qui lui doivent être faites sur cette matière, et qu'elle 
reconnoîtra que le parlement et ceux qui le composent n'ont 
point d'inclinations ni de desseins qui ne tendent au service et à 
la gloire de votre Majesté : c'est la prière que nous lui faisons 
d'office de notre chef..... 

Le roi les ayant entendus avec beaucoup de patience , leur ré- 
pondit avec une bonté toute particulière, que pour ce quiconcer- 
noit le mémoire , il avoit commencé à le faire examiner, et qu'il y 
feroit travailler incessamment, que non seulement dans l'occasion 
présente le parlement pouvoit espérer toute sorte de justice, mais 
même qu'il en ressentiroit bientôt les effets , en telle sorte qu'ils 
auroient occasion d'en être pleinement satisfaits : qu'il cousidé- 
poit le parlement comme la première compagnie de son état , 
laquelle il vouloit conserver dans toute l'étendue de sa fonction, 
et» que chacun vécût selon lesfègles prescrites parles ordon- 
nances des rois ses prédécesseurs; que le parlement devoit être 
puissamment persuadé de cette vérité, puisque dans l'arrêt 
même duquel nous nous plaignons, il a réservé d'écouter les 
remontrances sur le fait des évocations, que si à l'avenir et dans 
la suite, il se rencontroit encore du désordre, il vouloit en être 
informé pour y apporter par son autorité les remèdes convena- 
bles; quant aux termes contenus dans l'arrêt du conseil, que 
son intention n'a point été d'accuser la conduite du parlement, 
ni de se plaindre de la compagnie en général , mais qu'on ne 
peut pas douter qu'il n'y ait plusieurs personnes dedans et 
dehors Paris mal-intentionnées à son service, et qui voient 
avec peine la tranquillité publique... Mais afin qu'il ne restât 
aucuns ombrages dans les esprits; que nous pouvions poiv 
ter au parlement cette assurance, qu'il étoit satisfait du zèle et 
de la fidélité de la compagnie; que ces paroles de la manière 
(qu'ils osoient dire) obligeante avec laquelle le roi les leur fit 
entendre , leur parurent infiniment avantageuses et ont été sui- 
vies des effets : c'est-à-dire, de l'arrêt du conseil qu'ils appor- 
toient qui contient dans sa préface les mêmes témoignages de la 
bonne volonté du roi, qui leur avoient été expliqués, et lequel 
ensuite fait le renvoi de nombre d'affaires et de la plupart de 



Digitized b'y Google 



I 



SÉGCIER , CH&NC, GARDE DES SCEAUX. — JANVIER JOj;. 543 

celles qui étoient contenues dans le mémoire > et qui y joignant 
les assurances qu'ils a voient reçues de la bouche du roi, qu'il 
veut faire cesser à l'avenir ce désordre des évocations, et qu'il . 
écoutera favorablement les plaintes qui lui en seront faites, 
soit par les députés du parlement, soit par leur ministère, ils 
penseroient qu'il seroit inutile et contre la bienséance de recher- 
cher quant à présent d'autres remèdes pour se garantir du pré- 
judice des évocations, puisque le roi leur offre le plus assuré de 
tous les moyens, en promettant la protection de sou autorité (1); 
à quoi ayant ajouté une nouvelle grâce par la continuation du 
droit annuel sans aucune condition, estimoient y avoir lieu 
d'ordonner que l'arrêt du conseil seroit registré . que registre 
seroit fait de ce qu'il a plu au roi leur dire, et que ledit seigneur 
sera remercié des témoignages de sa bonne volonté et de la con- 
tinuation du droit annuel. Lesdits gens du roi retirés , etc. ( La 
cour ordonne V enregistrement de l'arrêt du conseil. ) 

(1) Les promesses du roi ne furent point tenues. Au mois d'août de l'année 
suivante , le parlement renouvela ses plaintes. L'avocat général Talon signala 
plusieurs sortes d'abus. Le plus important pour ses conséquences, était les 
créations générales qui s'accordaient, soit à des communautés, soit à des par- 
ticuliers par grâce ou sans cause légitime , entr'autres celle de l'un des maîtres 
des requêtes, «dans laquelle il semble que l'on veuille autoriser cette maxime, 
qu'il soit permis en faisant injure à une compagnie souveraine de se soustraire de sa 
' juridiction ; la deuxième concernait les cassations qui se demandent au conseil 
des arrêts intervenus dans la forme, et avec connaissance de cause ; car Lien 
que ces instances ne réussissent pas d'ordinaire , et que les arrêts du parlement 
subsistent par leur propre poids et l'équité de leur décision , étant onéreux aux 
particuliers , de soutenir un tel procès , et que la multiplicité des assignations 
et des surséances qui ne se doivent accorder qu'aux termes de l'ordonnance , 
c'est-à-dire lorsqu'on a méprisé des défenses portées par des lettres d'évocation 
sur des parentés ou des réglemens de juges, dégénère en une vexation , à laquelle 
le repos et la sûreté des sujets du roi et l'honneur des juges auxquels il a corn- 
muniqué une partie de son autorité souveraine dans la circonférence de leur em- 
ploi, sont également intéressés; mais ce qui ne peut recevoir d'excuse, ce qui 
choque l'observation des ordonnances , est la rétention des causes au conseil , 
avec une facilité sans exemple ; car au lieu de juger les conflits des juridictions 
a naître dans les compagnies souveraines , et de renvoyer les affaires à ceux à qui 
la connaissance en appartient , l'on ordonne que les parties ajouteront à leurs 
productions. Ainsi, l'on forme insensiblement un tribunal ordinaire dans le con 
seil qui se déclare compétent dans toute sorte de manière ; l'on y juge des ap- 
pellations comme d'abus , des contestations entre les évêques et les chapitres , 
des différends concernant les droits domaniaux et l'établissement de* péages, et 
l'on prétend qne tout ce qui dépend des traites faits avec le roi ou qui regarde, 
les litres des charges pour en ordonner l'élablissemcct et la suppression , est de- 
là juridiction du conseil privativement à tous autre* juges : maximes uèVnéiil 
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DECLARATION. 

LOUIS, etc. A nos amés et féaux conseillers , les gens tenant 
notre Cour de parlement de Paris, salut. Nous avons fait exami- 
ner en notre conseil et en notre présence les mémoires que notre 
procureur général nous a présentés de la part de notredite cour, 
concernant les plaintes par elle faites sur les arrêts de notre 
conseil qu'elle a prétendu avoir été rendus contre les termes des 
ordonnances touchant les évocations , et sur des matières dont 
la connoissance lui appartient; comme nous avons toujours en - 
tendu que la justice fût rendue à nos sujets par les juges aux- 
quels la connoissance en doit appartenir suivant la disposition 
des ordonnances, et que nous voulons même témoigner que les 
remontrances qui nous ont été faites sur ce sujet de la part d'une 
compagnie que nous avons en une particulière considération ne 
nous ont pas été moins agréables , que le zèle qu'elle a pour 
notre service nous donne de satisfaction. Nous, pour ces causes, 
et conformément à l'arrêt par nous ce jourd'hui donné en notre 
conseil d'état , dont l'extrait est ci-attaché sous le contre-scet de 
notre chancellerie : avons ordonné et ordonnons que les ordon- 
nances faites sur le sujet des évocations , seront exactement gar- 
dées et observées , faisons très expresses inhibitions et défenses 
à tous qu'il appartiendra d'y contrevenir ni de traduire nos su- 
jets pardevant autres juges que ceux auxquels par les é dits et or- 
donnances la connoissance de leurs procès doit appartenir à 
peine de nullité des jugemens et arrêts qui seront rendus au con- 
traire, et de tous dépens, dommages et intérêts contre ceux qui 
les auront poursuivis et obtenus; renvoyons en ce faisant en 
notredite cour de parlement de Paris les procès contenus et spé- 
cifiés au présent arrêt : voulons et entendons que les parties 

leusea , et qui vont à introduire toute» sortes d'impositions nouvelles par de sim- 
ples arrêts duconsei , si elles ne sont tempérées par une interprétation raison- 
nable Les plaintes des évocation» sont aussi anciennes que l'établissement 

du parlement en un corps fixe et une compagnie réglée ; dans les premiers 
temps, vos registres nous enseignent que l'on les rendait inutile en prononçant 
des amendes , ou menaçant de la prison les ministres de la justice préposés pour 
les signiGer. Mais ce moyen n'est ni sûr ni honnête. Nous voyons des remon- 
trances faites au roi sur cela, qui ont servi de mémoire pour former le» édits 
de Chanteloup et les ordonnances d'Orléans et de Blois qui contiennent 
lesréglemens les plus avantageux , n'étant point nécessaire d'avoir une loi nou- 
velle , mais de procurer l'observation des anciennes. En effet, en l'année i'j:<; , 
François I" séant en ce lieu , M. le président Guilard lui fit une sérieuse remon- 
trance sur la fréquence des évocations ( Reg. Manuscr. du parlem. ) 
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procèdent pardevant elle sur tous lesdits procès et différend* 
comme avant lesdits arrêts rendus en notre conseil, pourvu que 
ceux qui ont été donnés sur les procès jugés définitivement 
n'aient été exécutés par les parties : et pour les autres arrêts ren- 
dus en notredit conseil, que les parties pourront s'y pourvoir 
contre icçux par les voies de droit : nous réservant de leur faire 
droit ainsi qu'il appartiendra par raison. C'est pourquoi nous 
voulous et vous mandons que ledit arrêt et ces présentes vous 
ayez à faire enregistrer, et à les faire inviolablement garder et 
observer selon leur forme et teneur, sans permettre qu'il y soit 
contrevenu : car tel est notre plaisir. Donné, etc. 

ABBET DO CONSEIL. EXTBAIT. 

Le roi après avoir en sa présence fait examiner en son con- 
seil les mémoires qui lui ont été présentés de la part de son par- 
lement de Paris , par son procureur général touchant les plaintes 
contre plusieurs arrêts du conseil, que ledit parlement a pré- 
tendu avoir été rendus contre les termes des ordonnances faile3 
sur le sujet des évocations, et sur des matières dont la connois- 
sance lui appartient : et désirant sa Majesté témoigner que son 
intention a toujours été que la justice soit rendue à ses sujets 
par les juges auxquels la connoissance en doit appartenir, sui- 
vant la disposition des ordonnances, même faire connoître à 
sondit parlement qu'il a èu bien agréables les remontrances qui 
lui ont été faites sur ce sujet , comme venant d'une compagnie 
qu'elle considère, et dont elle a tout sujet d'être contente du 
zèle et affection à son service. Sa Majesté étant en son conseil a 
ordonné et ordonne que les ordonnances faites sur le sujet des 
évocations, seront exactement gardées et observées : a fait et fait 
très expresses inhibitions et défenses d'y contrevenir ni de tra- 
duire ses sujets pardevant autres juges que ceux auxquels parles 
édits et ordonnances , la connoissance de leurs procès en doit 
appartenir, à peine de nullité des jugemens et arrêts qui seront 
rendus au contraire, et de tous dépens, dommages et intérêts 
contre ceux qui les auront poursuivis et obtenus : ce faisant, sa 
Majesté a renvoyé et renvoie en sondit parlement de Paris les pro- 
cès ci-apiès, etc. Sa Majesté a levé et ôté les défenses faites par les 
arrêts dudit conseil , d'exécuter ceux donnés par ledit parlement 
de Paris, en conséquence du renvoi fait d'icelui sur mêmes et 
semblables réglemens de juges et autres, etc. Veut et entend sa 
Majesté que les parties procèdent audit parlement sur tous lesdits 



Digitized by Google 



« 



346 LOUIS XIV. 

procès et différends comme auparavant lesdits arrêts rendus audit 
conseil , pourvu que ceux qui ont été donnés sur les procès jugé» 
définitivement n'aient été exécutés par les parties. Et pour le» 
autres arrêts rendus audit conseil , pourront les parties s'y pour- 
voir contre iceux par les voies de droit, sa Majesté se réservant 
de leur y faire droit ainsi qu'il appartiendra pour raison. 

N° 298. — Arrêt du conseil qui révoque celui du 2 1 mai i652 , 
fait défenses aux ministres de la religion réformée de prê- 
cher en plus d'un lieu. 

Paris, 11 janvier i65-. ( Archiv. ) 

N° 299. — Arbêt du conseil qui ordonne que les temples bâtis 
par tes hauts-justiciers religionnaires , seront démolis lors- 
que le seigneur sera catholique, et que les acquéreurs du 
domaine ne pourront y établir aucun prêche, sous pré- 
texte de la haute justice comprise en l'adjudication. 

Pari*, 11 janvier 1657. (Nouv. rec. de Lefèvre.) 

N° 5oo. — Déclaration portant défenses d'exécuter aucuns ar- 
rêts, lettres de bénéfices d'âge ou d'inventaire, et autres de 
chancellerie, qu'ils ne soient scellés. 

Paris, 19 janvier 1657. ( Hist. Ghanc. , I, 517.) 

M 0 3o 1 . — Edit sur le cahier présenté par l'assemblée du clergé 
tenue à Paris en i655, i656 et 1657 (3i articles). 

Pari» , février 1657. ( Mém. Clerg., V, 693.) 

N° 3o2. — Edit pour la levée des dîmes sur toutes les terres. 

Paris , février 1657. ( Arcbiv. — Néron , II , 5a.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. La même autorité qui a établi l'Eglise chré- 
tienne, pour la conduite des fidèles, dans l'exercice de la 
vraie religion , par le moyen des évêques et des autres personnes 
inférieures, qu'ils ordonnent pour être leurs coadjuteurs en ce 
ministère sacré , a établi aussi le fonds, tant pour leur entrete- 
nement, que pour fournir aux choses qui sont nécessaires pour 
le culte divin , et pour la subvention des pauvres, les dixmes ontélé 
spécialement instituées de droit divin pour satisfaire à ces charges; 
Dieu s'étant réservé celte portion desfruits pour témoignage de sa 
seigneurie universelle , dont il a gratifié ceux qui sont dévoués au 
service de ses autels , auxquels les anciens chrétiens la payoient 
abondamment, sans aucune contrainte; mais comme la pra- 
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lique de ces devoirs est venue à se refroidir, il a été nécessaire 
que les constitutions canoniques, et ensuite les ordonnances des 
rois nos prédécesseurs aient ordonné le paiement et la levée de 
ces dixmes, comme d'un sacré tribut imposé de droit divin sur 
les fruits. Et d'autant que les députés de l'assemblée générale du 
clergé, qui se tient maintenant à Paris par notre permission, 
nous ont représenté qu'en diverses provinces de notre royaume 
les possesseurs des terres avoient introduit divers abus, et des 
fraudes manifestes pour ruiner cet ancien domaine de l'Eglise» 
et qu'ils nous ont supplié d'y pourvoir d'un remède convenable. 

Nous désirant, à l'imitation des rois nos prédécesseurs, pro- 
téger l'Eglise et les bénéficiera en la propriété , et les maintenir 
en la possession et jouissance dès dixmes qui leur appartiennent 
légitimement. De l'avis de notre conseil, etc. (i) 

N° 3o5. — Déclaration qui maintient les ecclésiastiques dans 

leurs droits et franchises. 

Paris , 8 février i65 7 . ( Néron , II , 54.) 
Préambule. 

LOUIS, etc. Le devoir des princes chrétiens qui les oblige v 
d'employer leur autorité pour la conservation de la foi catholi- 
que, les engage par même moyen à protéger les personnes ec- 
clésiastiques dont le ministère sacré est nécessaire pour l'exercice 
de la religion , et à conserver les immunités, exemptions et fran- 
chises qui leur sont acquises, non seulement parla dignité sainte 
de leur condition, mais encore par la grâce des rois nos prédé- 
cesseurs qui les ont conservés par leurs édits, ordonnances et 
déclarations , et par les contrats faits avec le clergé de France , 
ils ont estimé qu'ils ne pouvoient témoigner plus ouvertement 
leur zèle envers l'Eglise, qu'en réparant les contraventions qui 
étoient faites à ces immunités, renouvellant les ordonnances faites 
sur ce sujet, pour affermir par une nouvelle publication des lois, 
ce qui eût pu sembler avoir été ébranlé par la contravention. Le 
feu roi notre très honoré seigneur et père n'ayant cédé à pas un 
de ses prédécesseurs en valeur, en prudence , ni en justice , a eu 
des occasions pour faire éclater avec plus d'avantage sa piété 



(i) Le roi a fait expédier des duplicata du présent édit pour envoyer à chacun 
de ses parlement, afin de les y faire registrerct vérifier; ce qui n'a pas eu lieu, 
car il n'a été enregistré dans aucune cour souveraine. V. Lois eccl. d'Héricourf. 
Des dîmes, art. 7. (Néron.) 



Digitized by Google 



5^8 louis xiv. 

envers l'Eglise qu'il a mise en liberté avec les armes en diverses 
provinces, ou ses fonctions éloient opprimées, et a confirmé 
ses anciennes exemption» en laveur des personnes qui compo- 
sent le clergé de France, ayant fait expédier diverses déclara- 
tions sur ce sujet en 1624, 1626 et i655, ce qui nous auroit con- 
vié à son imitation de confirmer ses immunités par nos lettres de 
déclaration de Tannée 1G4O. 

Mais d'autant que ces désordres qui sont survenus depuis en 
notre royaume, ont éié cau*6 que l'on a Vfolé quelquefois cm 
immunités contre notre intention , outre que nous y avons fait 
pourvoir par les arrêts de notre conseil, lorsque les plaintes i)e 
ces contraventions nous ont été portées : nous avons estimé qu'il 
étoit à propos d'affermir ces franchises et privilèges par le re- 
nouvellement du contenu dans les édits, ordonnances et décla- 
rations sur ce faites par les rois nos prédécesseurs. A ces cau - 
ses, etc. 



N° 3o4« — Déclaration sur iô recèleraient de$ corps morts des 

éénéficiers. 

Paria, g février 1657. ( Méra. Clerg., 23, 457. — Néron , II, 56. — Rec. Cass.) 

Reg. grand-conseil , 5o mars 1661. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. La sévérité des peines que les rois nos prédéces- 
seurs ont ordonnées pour empêcher le recèlementdes corps morts 
des bénéficiers contre les coupables de ce crime, soit contre les 
laïcs de confiscation des corps et des biens , soit contre les ecclé- 
siastiques de privation de tout droit possessoire qu'ils pourroient 
prétendre sur les bénéfices vaoans, n'a pu arrêter la pratique de 
cette inhumanité , elle est parvenue à cet excès suivant qu'il nous 
a été représenté par les députés de l'assemblée générale qui se 
tient à Paris par notre permission, que les plus proches parens 
de ces bénéficiers, voulant profiter par des voies que les canons 
condamnent, des bénéfices vacans, après avoir suborné les do- 
mestiques , empêchent le plus souvent que les malades ne soient 
assistés des sacremens de l'Eglise à l'extrémité de leur vie; en 
sorte qu'au lieu que les parens et les domestiques devroient dé- 
clarer au vrai le jour du décès aux églises où se doivent faire les 
sépultures , comme il leur est enjoint par les ordonnances, ils 
certifient le contraire; et les intéressés fout faire une inquisition 
sommaire pour transporter le jour du décès, autant qu'il est né- 
cessaire pour donner couleur à la fausseté et nullité des provi- 
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fiions des bénéfices vacans, el le font mettre de la sorte sur les 
registres des curés. Et d'autant que nos officiers subalternes et 
nos cours de parlement, ont refusé d'ordonner la preuve des faits 
qui sont mis pour vérifier la garde et le recèlement des corps; et 
qui plus est, elles ont donné des arrêts portant défenses, tant 
auxévêques, leurs vicaires généraux et officiaux, défaire au- 
cune visite ou recherche des corps morts des bénéficicrs, à peine 
de quatre mille livres d'amende; qu'aux juges séculiers qui la 
feroient à leur instance, à peine de punition corporelle : ils nous 
ont très humblement supplié de leur pourvoir d'un remède con- 
veuablc. 

N° 5o5. — Lettrbs-patentes portant acceptation du legs fait au 
roi , par Dupuy , garde de sa bibliothèque, de tous les livres, 
manuscrits , cartes et tableaux , composant la bibliothèque 
particulière de ce dernier , pour être mis à la bibliothèque 
royale , et n'en composer qu'une seule avec elle. — Défenses 
de transporter lesdits livres hors du lieu destiné pour leur 
conservation ; et injonctions aux avocats el procureur-gé~ 
néral du roi, et maîtres de sa bibliothèque , de la visiter 
deux fois Vannée. 

Paris, 6 avril 1657. v Reg. Manuscr. du parlera. Bibtioth. Cass. ) Reg. P. P. , 

7 avril. 

N° 5oG. — Edit pour l établissement d'une colonie française 

dans l'Amérique méridionale. . 
Paris , avril 1657. ( Rec. Cass. ) 

N° 307. — Déclaration portant que le procès des cardinaux 
archevêques et évèques , accusés du crime de lèse-majesté , 
sr.ra instruit et jugé par des ecclésiastiques suivant les saints 
décrets et constitutions canoniquts. 

Paria , 26 avril 1637. ( Mém. Clcrg., I, 70. — Pîéron , II , 58. ) 
LOUIS, etc. Comme la sainteté de l'Eglise, qui a son unité 
épandue par tous les endroits du monde , oblige ses eu fans à lut 
porter partout une vénération religieuse, l'ordre épiscopal mé- 
rite aussi un respect singulier, puisque la même Eglise considé- 
rée en ses parties est établie sur les évèques, qui sont , sous l'au- 
torité du saint siège apostolique, les chefs de leurs églises 
particulières; leur dignité est d'autant plus relevée que dans les 
fonctions de toutes les parties de leur régime, ils sont succes- 
seurs des apôtres, et aont distingués par leur condition de tout 
ce qui est considéré sous le nom de chrétien. Comme ils com- 
posent parmi nos sujets le premier ordre de notre royaume ; c'est 
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ce qui nous a obligés à recevoir en très bonne part la très hum- 
ble remontrance qui nous a été faite par les cardinaux, ar- 
chevêques etévèques, tenant à présent, par notre permission , 
l'assemblée générale du clergé de France , qui nous ont représenté 
que comme ils succèdent au régime épiscopal des apôtres, ils 
ont aussi succédé à leur doctrine, et particulièrement à celle qui 
fait connoftre aux peuples l'obéissance que la loi chrétienne leur 
enjoint de rendre à leurs rois légitimes , laquelle ils établissent 
non seulement par l'autorité de l'enseignement, mais encore par 
l'exemple de leur obéissance qu'ils ont toujours rendue en qua- 
lité de très fidèles sujets , tant à nous qu'aux rois nos prédéces- 
seurs. Et quoique leur condition sacrée leur ait acquis des im- 
munités pour leurs personnes, et entr'autres celles de n'être 
point jugés pour aucun crime, ni même pour celui de I- /•.•-ma- 
jesté , par les magistrats séculiers, mais seulement parles juges 
ecclésiastiques; néanmoinsils ne prétendent pointque cet ordre 
canonique doive favoriser l'impunité, puisque ces crimes atroces 
qui troublant l'état offensent la majesté du prince, sont châtié» 
par les canons des anciens conciles tenus par les évêques, d'une 
déposition synodale des coupables. Et comme ces exemptions et 
immunités ont été déclarées et confirmées en conséquence du 
droit divin , tant par les canons des conciles , que par les édits des 
anciens empereurs chrétiens, et ensuite par les ordonnances des 
rois nos prédécesseurs, et de plus encore par leur exemple, lors- 
qu'ils ont fait juger les évéques accusés du crime de lèze-majesté , 
durant la première, la seconde et la troisième race, jusque* à 
présent, sans interruption, par les évêques assemblés pour rendre 
ce jugement ecclésiastique, sans que jamais auparavant leurs 
personnes aient été punies par aucun jugement séculier; ils ont 
eu recours à nous, comme au protecteur et défenseur de ces 
immunités, afin qu'il nous plaise d'empêcher qu'elles ne soient 
point violées à l'avenir, et de réparer ce qui a été fait depuis quel- 
que temps, au préjudice de ces exemptions, contre notre in- 
tention. Ce qui est arrivé non seulement par le moyen de 
quelques arrêts d'ajournement personnel et de prises de corps 
donnés par quelques parlemens, qui depuis ont été cassés par 
les arrêts de noire conseil; mais encore par la commission du si 
septembre i65 \. scellée au grand sceau, qui a été adressée à la 
chambre des vacations de notre cour de parlement de Paris et 
enregistrée par sou ordre, pour faire informer par les com- 
missaires qu'elle commettoit , sur les chefs y contenus, contre le 
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sieur cardinal de Retz, archevêque de Paris, et parce que ce 
pouvoir d'informer et la clause qui ordonne que les informations 
seront rapportées au parlement, lorsqu'il tiendra, pour procé- 
der contre un cardinal et archevêque , à l'instruction du procès 
criminel, sont des ordres entièrement contraires aux immuni- 
tés lesquelles sont aussi tout à fait ruinées par une autre clause 
insérée dans cette commission , qui n'a jamais été mise, ni dans 
aucune ordonnance, ni arrêt contre les évêques, c'est à savoir, 
que le crime de lèze-majeslé fait cesser toute exemption et pri- 
vilège; ils nous ont très humblement supplié de vouloir révo- 
quer toutes ces nouveautés et ces actes contraires aux immuni- 
tés personnelles des évêques , d'autant plus que le tribunal 
ecclésiastique établi par l'apôtre, qui doit juger les accusés, est 
composé des évêques qui sont nos sujets et conseillers en nos 
conseils, et qui ont une juste indignation contre les crimes de 
lèze -majesté, comme ils y sont obligés, non seulement par leur 
naissance et par leur serment, aussi bien que les officiers de 
notre royaume, qui sont juges de leurs collègues, mais encore 
par le devoir sacré de leur ministère. 

A ces causes, désirant pourvoir à ce que l'ordre épiscopal soit 
conservé en ses immunités et exemptions personnelles; de l'avis 
de la reine notre très honorée dame et mère, de notre très cher et 
très amé frère unique le duc d'Anjou, de notre très cher et très 
amé cousin le cardinal Mazarin, et des autres seigneurs et no- 
tables personnages de notre conseil; nous, conformément à l'ar- 
rêt par nous ce jourd'hui donné en notre conseil d'état, et dont 
l'extrait est ci-attaché, nous avons par ces présentes signées de 
notre main, déclaré et déclarons, voulons et nous plaît que la- 
dite commission demeure nulle et comme non avenue, sans 
qu'elle puisse nuire ni préjudicier auxdites exemptions et immu- 
nités, et que si les cardinaux, archevêques, évêques de notre 
royaume, sont accusés du crime de lèze -majesté, leur procès 
soit instruit et jugé pour leurs personnes, par les juges ecclé- 
siastiques, comme il est ordonné par les saints décrets et consti- 
tutions canoniques, et suivant les formes observées dans le 
royaume aux causes des évêques. Si donnons en mandement, etc. 

Préambule de l'arrêt. 

Sur la remontrance faite au roi étant en son conseil, par les 
cardinaux, archevêques, évêques et autres députés de l'assemblée 
générale du clergé de France , contenant que les immunités qui 
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sont acquises aux cardinaux , archevêques et évêques, lesquelles 
exemptent leurs personnes de toute juridiction séculière, au cas 
même qu'ils soient accusés du crime de ièze-majesté , et les sou- 
mettant au seul jugement ecclésiastique , prennent leur origine 
du droit divin , et ensuite ont été déclarées et confirmées tant par 
les canons des conciles généraux, que par les lois des empereurs 
chrétiens , qui étoient reçues dans les Gaules avant rétablisse- 
ment de la monarchie de France, et furent acceptées depuis par 
le roi Clovis et ses successeurs, aussi bien que par les conciles 
des Gaules : lesquelles constitutions canoniques et séculières ont 
été fortifiées par diverses ordonnances, tant du roi saint Louis 
que des rois ses successeurs. De sorte que les évêques accusés du 
crime de lèze-majesté ont été jugés durant la première, la se- 
conde et la troisième race, sans interruption jusqu'à présent , 
par les évêques assemblés pour rendre ce jugement ecclésiasti- 
que. Et conformément à ces anciens droits et à la pratique auto- 
risée par- le cours de tant de siècles , le feu roi de très glorieuse 
mémoire, voulant que la rébellion prétendue de quelques évê- 
ques du royaume fût iugée, s'adressa pour cet effet à la juridic- 
tion ecclésiastique, et obtint de notre saint père le pape Ur- 
bain VIII, deux brefs de la délégation adressée aux archevêques 
et évêques y dénommés , pour faire le procès aux accusés , jus- 
ques à sentence définitive inclusivement. Sur lesquels brefs Sa 
Majesté fit expédier ses lettres-patentes adressées aux commis- 
saires ecclésiastiques , pour faciliter l'exécution de leur commis- 
sion : lesquels ensuite informèrent du crime de lèze-majesté, 
instruisirent le procès contre les coupables, et prononcèrent 
contre eux sentence de privation des évêchés: en conséquence 
de laquelle le roi nomma à ces évêchés , et Sa Sainteté fit expé- 
dier les provisions apostoliques en feveur des personnes nommées. 
Et quoique l'assemblée de l'an i65o ait fait sa plainte et se soit 
opposée contre la forme de ces brefs et de ces jugemens, elle a 
néanmoins accepté que la procédure ait été faite par la juridic- 
tion ecclésiastique, et non par la séculière, d'autant que par ce 
moyen les évêques ont été maintenus en la possession de leurs 
immunités. Néanmoins au préjudice de ces droits, il a été expé- 
dié au grand sceau une commission du ai septembre i654, la- 
quelle a été adressée à la chambre des vacations du parlement de 
Paris qui en a ordonné l'enregistrement, afin que parles con- 
seillers de la cour qu'elle commettroit, il fût informé sur certains 
chefs contre le sieur cardinal de Retz, archevêque de Paris ; et 
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que les informations seroient rapportée» au parlement, lorsqu'il 
tiendroit, pour être procédé à l'instruction du procès criminel, 
pour raison du crime de ièze-majesté , ajoutant que ce cas no- 
toirement privilégié fait cesser toute exemption et privilège. Cette 
commission pour informer et instruire le procès et la clause qui 
n'a jamais été mise dans aucun édit, ni arrêt coutre les évêques; 
savoir que le crime de lèze-majesté fait cesser toute exemption, 
assujettissent ouvertement la personne d'un cardinal et d'un ar- 
chevêque à ia juridiction du parlement , au préjudice des immu- 
nité les exemptent en tous crimes de toute juridiction sé- 
culière. — A ces causes , etc. 



N* 3o8. — Lettres-patentes portant règlement pour l'éta- 
blissement des carrosses et voitures dans les rues de Paris , 
pour y être loués à l'heure ou à la journée. 

Mai 1657. ( Blanchard. ) 

N* 509. — Abrêt du Parlement portant qu'on ne recevra aa 
serment d'avocat que ceux qui auront soutenu leur thèse en 
public. 

Paris, 17 ma? i65;. ( Rec. Cons. d'Etat. ) 

N° 3 1 o. — Edit portant qu'un habitant de chaque p aroisse du 
royaume assistera à l'assiette des tailles, et jouira de six 
deniers pour livres de tout es les impositions , avec exemption 
des tailles et autres droits. 

Pari*, mai 1657. ( Rec - Caw.)Reg- C. de« G., 4 avril i65$. 
LOUIS, etc. Encore que les excessives dépenses que nous 
sommes obligés de continuer pour subvenir aux frai* de la guerre 
nous dussent empêcher de diminuer les impositions de nos teilles ; 
néanmoins la passion que nous avons de soulager nos sujets nous 
a fait résoudre d'y apporter une diminution notable à l'avenir , de 
commencer même dès l'année prochaine mil six cent cinquante- 
huit ; comme aussi de pourvoir à ce que dorénavant les dites 
tailles soient assises dans les paroisses avec égdité et selon les fa- 
cultés d'un chacun , afin qu'au moyen de la juste distribution qui 
en sera faite entre les contribuables, la charge en devienne plus 
aisée à supporter; et d'autant que l'inégalité desdites impositions 
arrive par la mauvaise conduite des collecteurs , lesquels n'étant 
observés par personne dans l'assiette des tailles , déchargent ou 
surchargent nos sujets suivant lenr passion , ce qui ne peut venir 
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à la connoissance de nos élus : nous avons jugé très utile de choisir 
en chaque paroisse un de nos sujets qui ait droit d'assister à la dite 
assiette, et veiller aux abus qui s'y commettent , pour en donner 
avis aux substituts de notre procureur-général en l'élection dans 
le ressort de laquelle sera située la paroisse, et pour cet effet lui at- 
tribuer un droit de six deniers pour livre de la taille, taillon et 
autres crues et impositions qui seront faites en vertu de nos com- 
missions dans l'étendue de ladite paroisse : desquels six deniers 
pour livre il sera payé par les collecteurs sur sa simple quittance, 
au fur et à mesure de la recette actuelle, pour faire que ^r son 
propre intérêt il ait sujet de prévenir les non-valeurs , en procu- 
rant une distribution proportionnée de nos deniers mêmes : afin 
qu'il n'y ait occasion quelconque de conniveucc , lui accorder 
l'exemption des tailles, ustensiles, quartier d'hiver et autres im- 
positions sans exception, et sans néanmoins qu'au moyen des pré- 
sentesil puisse s'attribuer aucune juridiction , maisun simple droit 
d'assistance à l'assiette, et de donner avis au substitut de notre 
procureur-général de ce qui seroit fait contre nos ordonnances. 
A ces causes, de l'avis de la reine notre très honorée dame et mère , 
de notre très cher et très amé frère unique le duc d'Anjou et autres 
grands et notables personnages de notredit conseil : Nous voulons 
que celui de nos sujets qui aura levé en nos parties casuelles La 
quittance pour jouir d'iceux six deniers pour livre dès la présente 
année, ait droit d'assister à l'assiette de nos tailles pour donner 
les avis à nos substituts , tels que dessus , même qu'il jouisse de 
l'exemption desdites tailles et autres impositions, sans néanmoins 
qu'au moyen de ce il puisse prétendre aucune juridiction ; et 
pour cet effet, avons aliéné et aliénons à perpétuité lesdits six 
deniers pour livre, pour en jouir parles acquéreurs, leurs hoirs 
et ayans cause seulement, à la charge toutefois qu'à un seul des 
héritiers et ayans cause seulement appartiendra le droit d'assis- 
ter à l'assiette , et l'exemption des tailles , duquel les héritiers 
conviendront entre eux, eu telle sorte qu'au moyen de ladite fi- 
nance il n'y ait qu'un seul exempt en chacune paroisse , desquels 
six deniers pour livre lesdits acquéreurs , leurs hoirs et ayans 
cause, seront payés par les collecteurs au fur et à mesure qu'ils 
recevront , sur leurs quittances que les receveurs de nos tailles 
prendront pour argent comptant. 



p^o 3 1 1 « — Déclaration portant , enlr autres dispositions , dé- 



Digitized by Google 



SÉGUIER, CHANC, GARDE DES SCBADV. — JDIN 1667. 355 

frase d'émanciper tès meneurs sa?is lettres de bénéfice d'âge , 
et recevoir personne à prendre la qualité d' héritier par bé- 
néfice d'inventaire sans lettres de bénéfice d'inventaire, aux 
élus d'imposer aucuns deniers sur les paroisses et aux huis- 
siers d'exécuter aucuns arrêts sa?is sceau. 

Latt re , 18 juin 1657. (Archiv. ) lU*g. P. P., G septembre i65S. 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Les désordres qui se sont insensiblement glissés 
. depuis un long temps en notre royaume, et spécialement ès chan- 
celleries, par la malice d'aucun de nos sujets , et connivence de 
nos juges, ont été cause que les droits de nos sceaux qui sont 
les plus anciens de notre domaine , se trouvent à présent dimi- 
nués, et notre autorité méprisée, par les officiers de nos cours 
souveraines, sièges présidiaux, trésoriers de France et élus, et 
autres nos juges, lesquels au préjudice de nos ordonnances et 
des défenses portées par les réglemens de chancellerie , ordon- 
nent journellement que des particuliers seront reçus et installés 
en des charges et offices , sans qu'ils aient au préalable obtenu 
des lettres de provisions de nous , scellées de notre grand-sceau , 
que les arrêts desdites cours et sentences présidialcs qu'ils ren- 
dent seront exécutés sur l'extrait et sans être scellées ; reçoivent 
des appellations sur des requêtes qui leur sont présentées par les 
procureurs des parties, au lien que lesdites appellations doivent 
être relevées par lettres scellées en nos chancelleries; permet- 
tent à nos sujets de se dire et porter héritiers par bénéfice d'in- 
ventaire , et de jouir du bénéfice d'âge ou émancipation' sans 
uos lettres de grâces à ce nécessaires , et pour couvrir leurs abus , 
mettent dans l'acte de réception , à la charge <le prendre lettres 
de nous dans un temps , tiennent les requêtes civiles qui se doi- 
vent obtenir contr^ le* arrêts pour scellées, et ajoutent quelque- 
fois en payant les droits du sceau, «lont il n'a jamais été parlé 
aucune chose; et, quoiqu'il soit très expressément défendu de 
lever et imposer sur nos sujets aucuns deniers , sinon en vertu 
de nos lettres d'assiettes obtenues en nosdites chancelleries , ou 
par arrêt de notre conseil ou de nos cours souveraines , bien et 
dûment contrôlés, signés et scellés . les trésoriers de France 
et élus délivrent journellement des commissions à des particu- 
liers des paroisses, qui exigent par force et violence des'eonsen - 
temens d'imposer sur nos pauvres snjels des sommes qu'ils ne 
doivent le plus souvent point , pour le paiement desquelles ils dé- 
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cernent des contraintes solidaires contrées particuliers des pa- 
roisses , et par ainsi sont causes le plus souvent de leur ruine: 
même que nos deniers sont retardé* et diminués à notre grand 
préjudice, et qui ne dépend que «le notre autorité, partageant 
ainsi avec nous par entreprise les droits souverains de notre cou- 
ronne; mais les greffiers desdites cours souveraines et sièges pré- 
sidiaux passent bien plus outre, encore que défenses très expres- 
ses leur soient faites et à leurs commis par les dits réglemens, 
de délivrer aux parties ni à leurs procureurs aucuns arrêts ni sen- 
tences présidiales sujets à exécution ou signification , s'ils ne sont 
en forme pour être scellés esdites chancelleries , et non par ex- 
traits; et à tous huissiers, archers et agens de les signifier ni 
mettre à exécution s'ils n'y voient le sceau, qu'elles aient été bien 
et dûment signées et scellées esdites chancelier ies, à peine de deux 
cents livres d'amende, même de confiscation de leurs offices. 



N* 3 î a. — Arrêt du conseil qui défend la tenue des colloques et 
la discussion des affaires qui s'y traitent , ailleurs que dans 
CassembUe synodale annuelle , en présence du commissaire du 
roi, et où onne pourra s occuper que d'affaires de discipline* 

Paris, 36 juillet 1657. ( Rec. avoc. Cas». ) 

I\° 5i3. — Déclaration confirmant toutes hérédités et sur- 
vivances en faveur des possesseurs d'offices , héréditaires. 

Sedan, 16 août 1657. (Néron, II, 61. — Rec. Cass.) 

N' 3 1^. — Déclaration qui confirme, moyennant finances, 
les aitnoblissemens , dons , permissions , légitimations, natu- 
ralitès, bâtardiseset autres lettres patentes en forme de charte , 
émanés du grand sceau depuis 1606. 

Metz, 17 septembre 1657. (Rec. C ass. ) 

N° 3i5. — Edit portant établissement du conseil souverain 
d'Alsace, et règlement pour sa juridiction (1). 

Septembre 16.57. (Rec. des Ord. d'Alsace.) Reg. en ce conseil , i4 novembre 

i658. 



(») L'Alsace ayant été rendue à la France, par le traité de Munster, en 1648, 
Louis XIV créa un conseil souverain pour l'exercice de la justice dans cette pro- 
vince , au mois de septembre 1657, et l'établit , le 4 novembre i658. dans la ville 
d'Ensisbeim. Un édit de novembre 1661 réduisit ce conseil eu conseil provîn- 
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N* 3i6. — Lettres-patentes portant règlement pour fyta- 
blissement de communautés de filles et veuves , à l'effet d'as- 
sister le% pauvret malades tant à Paris que dans les autres 
villes du royaume 

Paris, novembre 1657. ( Ord. 6, 5. O. 6*1. ) 

IN* 3 16 bis. — Règlement rendu par toutes les chambres du 
parlement assemblées sur diverses matières de procédure (i). 

Pari» , 39 janvier i658. (Néron , II , 750. ) 

Ce jour la cour, toules les chambres assemblées , ayant été 
délibéré sur les arlicles précuit s par le procureur-général du 
roi , arrêtés en la mercuriale tenue en !a chambre de la Tour- 
nelle , les 12, 17 décembre 1667 , et 9, 12 et 16 janvier t658, a* 
ordonné et ordonne , que lesdits arlicles seront gardés et obser- 



cial, ressortissant au parlement de Metz. Il fut transféré, par é dit d'avril 1674, 
dans la ville de Brissac en Brisgau. Un édit du mois de novembre 1679 lui ren- 
dit la souveraineté à l'instar des parlemens, et autres cour* supérieures du 
royaume. Ce conseil a depuis été transféré par lettres-patentes du 18 juin 1681, 
dans l'île du Rhin , où se forma la petite ville appelée la ville de Paille ; enfin , 
cette ville ayant été démolie d'après le traité de Riswick , le conseil souverain 
d'Alsace a été transféré, par lettres-patentes du 10 mars 1Ç98 ,.k Golmar , où il 
étoit encore au moment de la révolution. 

L'édit de septembre 1657 concernoit d'abord la composition du conseil sou- 
verain d'Alsace , et statnoit ensuite sur les dispositions de lois qui dévoient ser- 
vir de base à ses décisions. Voici le texte môme de l'édit sur ce sujet : « Voulons 
que les lois , ordonnances des empcreuis et archiducs d'Autriche , et toutes cou- 
tumes et usages qui ont cours et force jusqu'à présent audit pays, y soient gar- 
dés et observés inviolablcmenl selon leur forme et/teneur, en toutes les chose* 
auxquelles il n'est point dérogé par le présent édit : nous léservant, selon notre 
pouvoir souverain , de changer, corriger ou amplifier les lois , ordonnances , sta- 
tuts et réghmens qui ont été gardes jusqu'à présent audit pa s , 0*1 y déroger, 
ou les abolir , et faire telles lois , institutions , constitutions et réglemens que 
nous verrons ci-après être plus utiles et convenables au bien de notre service et 
dudit pays....» D'après cette disposition de l'édit de 1657, disent les auteurs du 
Nouveau Dènùàrt ( V° AUacc), on a toujours en recours en Alsace , dans les 
points de droit controversés , aux auteurs les plus accrédités dans tonte l'Al- 
lemagne , dont la province d'Alsace faisoit partie ; tels que Brunnemann dans »on 
Commentaire sur te Digeste et te Code, Lauterbach , Strick , etc. On a consulté 
aussi Guil et Miosinger, qui ont été les fameux arrêtâtes de la chambre impé 
riale, à laquelle l'Alsace ressoitissoit. Ces deux arrôlistes éloient conseillers en 
la môme chambre , et couséquemment très instruits de sa véritable jurispru* 
dence. 

(1) L'ordonnance d'avril 1667 a changé plusieurs dispositions de ce règlement. 
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vés , çt a cette fin lus et publiés eu U communauté des avocats 
et procureurs d'icelle cour, et la mercuriale continuée. 

Art. i. Pour éviter les surprises qui se l'ont par la multiplicité 
îles arrêts sur requêtes , et rég.er les eas esquels les sentences des 
premiers juges doivent être exécutées nonobstant l'appel arrêté. 

Que ès cas qui regardent l'instruction en matière civile et cri- 
minelle. 

Exécution d'appointemen! à informeras cas de l'ordonnance. 

Dations de tutelles et curatelles. 

Confections d'inventaires. 

Appositions et levées de scellés. 

Interdictions de prodigues et insensés. 

Redditions des comptes des communautés. 

Matières de polices. 

Criées commencées. 

Baux judiciaires, tant sur saisie réelle que féodale 

Exécutions des adjudications par décret , fait après arrêt con- 
firmatif des criées ou du congé d'adjuger; sentences portant dé- 
fenses en cas de dénonciation de nouvel œuvre; ordonnance de 
vider contre ceux qui. n'ont point de bail , ou dont les baux sont 
expirés, ou après le congé donné en conséquence des trois ou 
six mois ou droit des propriétaires. 

Comme aussi en cas de recréances, réintégra n de ou séquestre 
jugés en matière bénéficiale. 

Provisions sur obligations aulheutiques, ou cédules reconnues, 
provisions de dot et douaire, et fors contre les tiers possesseurs. 

Exécution des teslamens, frais funéraux. legs pieux , loyers de 
«serviteurs , restitution des dépôts contre ceux qui en sont chargés. 

Restilutiou de bestiaux pris en justice , qui sont eu pâture, et 
autres biens qui se peuvent consommer. 

Main-levée des saisies faites sur personnes non obligées , ou à 
faute par les saisissans de rapporter titres et pièces valables pour 
autoriser les saisies. 

Et que ès cas susdits les senteuces desdits premiers juges se- 
ront exécutées nonobstant l'appel , et ne seront données aucunes 
défenses. 

Comme aussi seront les sentences définitives données prési- 
diaîèinent ès cas de Pédit , exécutoire-» nonobstant l'appel . jus- 
qu'à cinq cents livres, ensemble les sentences d'ordre. 

Et celles des consuls de marchand à marchand et pour le fait 
de marchandise , à quelques sommes qu'elles se puissent monter. 
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Celles des juges ressorlissans à la cour , jusqu'à quarante 
livres. 

Celles des juges inférieurs, jusqu'à vingt livres. 

Celles des juges d'église en matière civile , jusqu'à vingt-cinq 
livres ; et eu cas de discipline et correction de mœurs, suivant 
l'o rdouuance. 

Et tous lesquels cas et autres portes par les ordonnances, 
pourront lesdits premiers juges ordonner qu'il sera par eux pas- 
sé outre à l'exécution de leurs jugemens, nonobstant et sans 
préjudice de l'appel. 

lît pour ôter tout prétexte aux Ira u des que Ton pourroit faire 
au contraire, seront les premiers juges rendant leurs jugemens 
de nonobstant l'appel., tenus insérer en ioenx la raison pour la- 
quelle ils jugeront nonobstant l'appel , ainsi qu'il est pratiqué par 
eux ès cas de l'appel , décret et jugemens des compétences. 

El en tous lesdits cas susdits desdites sentences et jugemens 
de nonobstant l'appel , lorsque les premiers juges seront demeu- 
rés dans les termes de leur pouvoir , ne seront données aucunes 
défenses particulières, et ne pourront les procureurs présenter 
aucunes requêtes au contraire, à peine de seize livres parisis d'a- 
mende pour la première fois, quarante-huit livres parisis pour la 
secoude , applicables moitié aux nécessités de la cour, moitié à 
l'hôpital général, et d'interdiction pour trois mois pour la troi- 
sième | sans que lendit es peines puissent être remises. 

Et quant aux autres cas èsqueis les premiers juges ne peuvent 
prononcer nonobstant l'appel, sera permis aux parties , en cas 
qu'ils le fassent, de se pourvoir à l'ordinaire par requête de dé- 
fenses particulières, même faire intimer les juges qui seront au- 
dit cas tenus et responsables en leurs noms, des dommages et 
intérêts des parties , et poursuivre arrêt de défenses particulières 
sur lesdites requêtes : mais pour éviter aux surprises qui s'y 
pourroient faire , ne sera donné aucun arrêt sur les requêtes 
qu'ils présenteront à celte fin , qu'il n'en ait été délibéré ; et sera 
dans l'arrêt qui interviendra fait mention dans le vu d'icelui , du 
nom du procureur qui aura signé la requête , et du nom du rap- 
porteur. 

a. Kt pour remédier aux abus qut se sont commis ès derniers 
temps dans l'usage de la pratique des instances sommaires , a été 
arrêté, que lesdits parlent sommairement n'auront lieu à l'ave- 
nir que pour les requêtes, afin de jonction, disjonction, dé- 
fenses particulières , main-levées de celles obtenues par des ar- 
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rêts sur requêtes, pour maiu-levées de saisies mobiliaires, op- 
positions à l'exécution et vente des meubles , élargissement pour 
causes civiles, provisions alimentaires, demandes en reddition 
de comptes contre le commissaire aux saisies réelles , afin de dé- 
clarer les arrêts intervenus sur instances sommaires , communs 
avec les autres parties , autres que héritiers seulement , sans qu'il 
y puisse être joint aucuns iocidens de lettres, requête* civiles , 
appels , ou autres quelconques , ni donné aucuns arrêts interlo- 
cutoires sur prétexte d'ordonner une plus ample contestation ou 
autrement . ni aucuns arrêts î contredire , et que dans ceux gui 
interviendront sur lesdites instances sommaires, le nom du rap- 
porteur y sera inséré , et ne sera plus donné aucuns arrêts de dé- 
fenses en attendant le jugement des instances sommaires ; et en 
cas que pendant le coure desdites instances il soit besoin donner 
des défenses pour arrêter le cours de quelque exécution qui ne 
puisse être réparée, en ce cas la reqwête qui sera pour cet effet 
présentée , sera rapportée par le rapporteur de l'instance som- 
maire, pour ordonner , s'il y échet, que les parties viendront 
plaider sur icelles à jour précis , et cependant sursis. 

Et à l'égard des requêtes afin d'évocation du principal , et celles 
afin de réintégrande et séquestre , ou provisions sur promesses et 
obligations, et celles où le procureur général sera partie en son 
nom , ou comme prenant le fait et cause pour ses substituts , ne 
pourront lesdites requêtes être traitées ni poursuivies qu'à la barre 
ou à l'audience. 

Et pour empêcher la contravention qui pourroit être faite au 
présent règlement , l'un de messieurs de la grand chambre se 
trouvera tous les jours de chacune semaine tour à tour, et suivant 
l'ordre du tableau à la barre de la cour, à la levée d'icelle, pour 
recevoir toutes les requêtes qui lui seront présentées, pour 
mettre de sa main sur celles qui sont de la qualité des instances 
sommaires qui ne seront point incidentes aux procès distribués , 
parient sommairement, laissant enblani le nom du rapporteur, 
pour être rempli de monsieur le président. 

Et à l'égard de celles qui seront incidentes aux procès déjà dis- 
tribués , seront icelles rapportées par le rapporteur, avec les 
pièces justificatives de l'instance pendante à son rapport, pour 
être étendue par lo greffier ; et seront faites défenses aux procu- 
reurs de contrevenir au présent règlement « sous les même» peines 
que dessus; lequel règlement powr lu cou. linua tien, desdites ins»- 
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tances sommaires , n'aura lieu que pntir un an seulement, après 
lequel il sera autrement pourvu s'il y éehel. 

3. Et en cas de plainte de contravention à icelui . ou d'autres 
mauvaises procédures, seront les procureurs contrevenans som - 
mes de comparoir à la communauté sit les plaintes contre eux 
faites , et tenus d'y comparoir à la première et seconde somma- 
tion, pour être réglés, et faute de s'y trouver après lesdiles som- 
mations, sera décerné exécutoire contre eux de quatre livres pv 
risis pour la contumace . applicable comme dessus ; et fait un 
rôle à la communauté tous les mois de ceux qui auront manqué 
et encouru lesdites amendes, pour être icelui mis ès mains du 
receveur d'icelles, pour en faire le recouvrement contre les y 
dénommés; le tout outre les peines ci-dessus. 

4- Et pour empêcher que lesdits arrêts ou autres donnés sur 
requête , qui se délivrent de jour à autre , sans attendre la pro- 
nonciation ordinaire , ne soient divertis , ou qu'il n'y en puisse 
être ajouté d'autres après coup , contre la vérité de leurs dates, 
seront lesdits arrêts ainsi donnés sur requêtes ou sur instances 
sommaires , mis en liasse et cotés au dos , par nombre arrêté le 
jour de samedi de chacune semaine, et iceux mis ès mains du 
commis du greffier pour en faire table , les garder et communi- 
quer, et en faire des secondes expéditions s'il en est requis , sans 
que les minutes puissent être tirées hors du greffe. 

5. Et seront au surplus les prononciations des jugés et autres 
arrêts qui doivent par les réglemens être prononcés à la fenêtre, 
rétablis et faits à chacun jour de samedi , et défenses faites aux 
greffiers et à leurs commis de délivrer aucuns arrêts desdits ju- 
gés ni les communiquer aux parties avant la prononciation d*i- 
ceux. 

6. Serout messieurs invités de dresser et écrire eux-mêmes les 
dispositifs des arrêts donnés à leur rapport , et iceux faire si- 
gner à celui de messieurs les présidtns qui y aura présidé. 

7. Et pour régler au surplus les salaires des greffiers , leurs 
commis et clercs, sera l'arrêt du 29 avril 1657 et autres, donnés 
pour raison de ce, suivant les anciennes mercuriales mis ès 
mains de M. Potier président, et de maîtres Michel Fcrrand et 
Jean de Champrout , conseillers en ladite cour, pour en être par 
eux fait rapport , et être par la cour pourvu , en sorte qu'il n'y 
en ait pins sujet de plainte. 

8. Pour éviter aux plaintes qui ont été faites des fréquentes 
évocations des criées , a ét; arrêté, qu'il n'en sera évoqué au- 
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ou ncs à l'avenir , sinon pour la veule des duchés „ marquisats , 
comtés, et autres grandes terres de prix qui ne se vendroient pas 
si utilement sur les lieux. 

Et à l'égard des scellés et inventaires, qu'il n'en sera évoqué 
aucuns, ains seront laissés aux juges qui eu doivent cou uni ire , à 
l'exception de ceux des princes du sang, et ceux des officiers pu- 
blics de la cour, et où il couviendroit, à cause des conflits de 
juridiction , évoquer il lever aucuns desdits scellés par main sou- 
veraine , ordonné que la levée en sera faite , s'il se peut, par les 
huissiers de la cour seulement , pour éviter à frais. 

9. Seront aussi les veutes à la barre de la cour seulement con- 
tinuées pour les ventes d'offices ou autres biens sujets à contri- 
bution , où l'ordre de priorité ou postériorité d'hypothèque n'est 
point observé, qui n'est point purgé par les ventes de cette na- 
ture , et encore pour les biens immeubles de peu de valeur, dont 
l'estimation qui sera faite préalablement , n'excédera la somme 
de deux mille livres, et ne seront lesdits offices et autres biens 
immeubles vendus qu'après trois publicatious faites sur les lieux, 
dont on sera tenu rapporter préalablement un certificat, que 
lesdites publications en ont été faites. 

10. Pour éviter le; vexations que les parties soutirent par le 
conflit de juridiction des chambres , et terminer les différens qui 
naissent entre elles à cette occasion par voies convenables à la 
décence et discipline de la compagnie , sans causer perte aux 
parties par des condamnations d'amendes , et leur donner occa- 
sion de se pourvoir au conseil pour y faire des instances en règle- 
ment de juges , qui ne doivent avoir lieu qu'entre compagnies 
différentes , y sera pourvu par la cour aux occasions particulières 
par conférence de ceux qui président aux chambres où lesdits 
conflits se trouvent formés. 

1 1. Seront les couseillers de ladite cour chargés des procès des 
prisonniers , appelans de mort, question, galères , bannissement 
et autres peines afflictives , tenus de les voir et rapporter inces- 
samment , toutes autres affaires cessantes , et prendront soin 
que les arrêts dounés a leur rapport sur lesdits procès, soient 
aussi incessamment prononcés auxdits prisonniers, et au plus 
tard dans le jour suivant de la résolution de l'arrêt, si ce n'est 
qu'il y ait exécution à faire sur les lieux hors de cette ville, ou 
instructions ordonnées , auquel cas lesdits procès seront dans le 
même temps portés au parquet au procureur-général, cl ne 
pourra ia piononciation des susdits arrêts être retardée sur le 

4 
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prétexte de défaut de paiement d'épices ; et défenses faites aux 
greffiers et conpmis du greffe qui auront reçu les arrêts d'y con- 
trevenir, à peine de répondre en leurs noms du retardement , 
et <le l'interdiction de leurs charges. 

12. Que messieurs seront excités de garder le* délibérations 
des mercuriales précédentes pour la décence des habits et che- 
veux , et ne porter des vétemens courts au palais ni aux églises, 
et autres lieux publics , ni des habits et rubans de couleur qui ne 
conviennent à leur dignité. 

13. Seront les réglemens ci-devant faits pour l'expédition hors 
jugement des appellations verbales des défauts et contumaces, 
déni de renvoi , fins de 'non 'procéder, taxes de dépens , déser- 
tions , folles intimations , et autres causes légères portées par les 
arrêts des 18 avril i6o5 , et 22 novembre 1610 , exécutés : et en- 
joint aux procureurs, après le délai à eux donné, de les vider 
hors jugement dans trois jours, et en passer les appointemens 
résolus, à peine du séjour des parties , et de huit livres parisis 
d'amende , applicables aux nécessités des prisonniers. 



N° 317. — Edit portant création de deux huissiers, sergens- 
d' armes . en toutes Les juridictions du royaume , pour veiller 
à l'exécution des èdits contre Us duellistes , lesquels en cas de 
querelle seront tenus de se transporter au domicile des parties 
pour leur faire défense de se battre, et demeureront près de 
leurs personnes jusqu'à ce quil soit pourvu à la réparation. 

Paria, février i658. (Archiv.) 

N° 3 18. — Lettres- patentes enjoignant au parlement de 
Paris d'enregistrer les lettres patentes de juillet i65 1 sur les 
privilèges accordés aux jésuites dans l'Amérique. 

Paris, 11 mars 1668. (Morcau de St-Méry, I, 7a.) 

N 0 319. — Arrêt du Parlement qui ordonne qu'une assemblée 
générale aura lieu en l'hôtel de ville à l'occasion de la chute 
du pont Marie. (1) 

Paris, 20 mars i658. ( Reg. Manuscr. du Parlement. Bibtioth. Cass.) 

(1) La crue des eaux avait emporté uue partie de ce pont et des maisons qui 
la garnissaient , et fait périr beaucoup de monde. 
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N* Ô20. — Ordohnaisck portant défenses de chasser dans les 
six lieues à la ronde du bailliage et cap itaimrie des chasses 
du château et varenne du Louvre. 

Paris, a avril i658. (Code des chanses, I. 4*40 

Sa Majesté étant avertie que contre et au mépris des ordonnances 
des rois ses prédécesseurs, et des défenses ci -devant faites de ne 
chasser dans les plaines, varennes, bois et buissons qui sout eu Té- 
tendue de six lieues de son bailliage, capitainerie et varenne du châ- 
teau du Louvre, ès environs de sa bonne ville de Paris qu'elle a réser- 
vés pour son plaisir, plusieurs personnes de toutes sortes de condi- 
tions , y chassent impunément avec fusils , ailiers , filets , poches , 
tonnelles, collets, traîneaux, chiens courans et oiseaux; tirent 
incessamment sur les pigeons, tant à la campagne que sur les 
colombiers, lesquels ils ruinent et dépeuplent entièrement, dont 
sa Majesté reçoit journellement des plaintes; ayant été aussi in- 
formée que les oiseliers, sous prétexte de chasser aux petits oi- 
seaux, prennent impunément avec filets les pigeons, perdrix, 
perdreaux et cailles ; et même que plusieurs particuliers ayant 
des sains-foins en rétendue de ladite varenne du Louvre, les 
font couper auparavant que les œufs des perdrix soient éclos, 
et pareillement que plusieurs paysans ou leurs femmes , sous pré- 
texte de chercher des herbes pour leurs vaches, enlèvent lesdits 
œufs de perdrix de leurs nids dans le temps que lesdites perdrix 
couvent, ce qui ruine entièrement les plaisirs de sa Majesté; pour 
à quoi remédier sadite Majesté a de nouveau fait très expresses 
inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, même à ceux qui se disent sei- 
gneurs des villages, dans l'étendue des six lieues de ladite varenne 
et château du Louvre , soldats et autres de ses gardes et aux gen- 
tilshommes des académies, de chasser avec fusils, arquebuses , 
ailiers, filets, poches, tonnelles ni autres engins de chasse, me- 
ner ni faire mener chiens courans , lévriers , épagneuls barbets et 
oiseaux, enjoignant aux écuyers desdites académies d'y tenir la 
main, à peine d'en répondreenleur propreet privé nom ; même aux 
laboureurs et bergers, et tous autres paysans mener aucuns chiens 
s'ils ne les tiennent en lesse; et auxdils particuliers qui ont des 
sains foins , de ne les faire couper avant le terme et fête de St- 
Jean : comme aussi auxdits paysans, leurs femmes, de n'enlever 
les herbages pendant le temps que les perdrix couvent leurs œufs, 
qu'après ladite fêle St-Jean : enjoint de nouveau sadite Majesté 
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à ceux qui ont les parcs fermés de murailles, faire boucher les 
trous qui se trouveront en iceux , en sorte que les lièvres et levreaux 
ne puissent entrer : a l'ait inhibitions et défenses à tous les pro- 
priétaires et locataires des terres situées dans lesdiles plaines de 
rétendue de six lieues de ladite varenue du Louvre, de bâtir des 
maisons ni faire fossés autour de leurs héritages, qui puissent 
empêcher le plaisir de la chasse à sadite Majesté, suivant et con- 
formément aux dernières ordonnances , qui ont été expressément 
affichées aux poteaux dans lesdiles plaines, à peine contre les 
contrevenans de cent livres parisis d'amende, et de combler les- 
dils fossés à leurs dépens, el que si aucuns fossés se trouvent être 
faits, qu'ils aient à les faire combler, ensemble les trous et fentes 
des carrières sur lesquelles il n'y aura roues ni engins à travailler, 
pour éviter les périls et inconvéniens qui pourroient arriver à sa- 
dite Majesté, ou à ceux de sa suite chassans dans lesdiles plaines ; 
et ce, dans quinzaine après la publication des présentes, à peine 
d'encourir l'amende ci-dessus. Sadite Majesté faisant pareillement 
défenses à tous capitaines et officier! des équipages de chasse de 
sadite Majesté , tant pour ce qui regarde ses chiens couraus , 
lévriers, que ses oiseaux et autres, de ne chasser avec les lits 
équipages dans rétendue de ladile varenne , à moins que sadite 
Majesté n'y soit présente; laquelle leur enjoint de n'exercer lesdits 
chiens , lévriers et oiseaux qu'à trois lieues loin de Paris , sur 
peine de désobéissance, et d'encourir son indignation. Enjoint 
en outre au sieur baillif et capitaine de ladite varenne du Louvre, 
ou son lieutenant-général et autres officiers d'icelle, d'y tenir 
la main et faire incontinent appréhender par les gardes et autres , 
les contrevenans aux susdites ordonnances et défenses de quel- 
que qualité et condition qu'ils soient , interdisant au parlement , 
graud conseil , aux maîtres particuliers des eaux et forêts , et tous 
autres juges quelconques, la connaissance , qu'elle s'est réser- 
vée et à son privé conseil , suivant et conformément à la décla- 
ration de sadite Majesté du neuvième mai mil six cent cinquante 
six. Enjoint sadite Majesté aux officiers de ladite varenne du Lou- 
vre de faire enregistrer, etc. 



N° 521. — Arrêt du conseil ponant défenses à tous gentils- 
hommes et autres de faire aucunes assemblées, sous peine de 
la vie , sans permission du roi , avec ordre aux gouverneurs 
de les dissiper par la force , d'arrêter et saisir tous ceux qui 
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seront porteurs {le députalions , lettres circulaires, articles , 
mémoires et autres actes tendant à faire lesdites associations. 

Calais, a5 juin i658. (Aivhiv.) 

N° 3s2. — Arrêt du parlement sur te droit de voirie entre 
le seigneur haut justicier et les voyers du roi. 

Paris, 8 juillet i658. (Rcc. Avoc. Cass.) 

N° 5*23. — Edit portant règlement pour les brevets d'appren- 
tissage des arts et métiers de Paris , l'élection et la nomina- 
tion des maîtres de con frérie. 

Fontainebleau, juillet i658. (Ord. 12 , 5 V. 97.) 

IS° 5a4« — Édit portant qu'il sera déposé au cabinet des livres 
du roi un exemplaire des ouvrages qui seront imprimés avec 
privilège. 

Paris, août i658. (Ord. 7, 3 P. 545.) 
' PRÉAMBULE. 

LOUIS , etc. Comme nous%vons été informés que le feu roi de 
très glorieuse mémoire, noire très honoré seigneur et père, que 
Dieu absolve, voulant pourvoira l'augmentation de notre bi- 
bliothèque servant dans l'université de notre bonne ville de Pa- 
rts à l'usage publie, avait ordonné qu'il ne serait expédié aucunes 
lettres-patentes portant permission et privilège d'imprimer des li- 
vres qu'avec clause expresse que l'imprimeur, ou celui en faveur 
duquel les privilèges auroient été accordés, seroient tenus de 
fournir un exemplaire d'iccux en notre bibliothèque publique, 
et voulant pourvoir pareillement à l'augmentation et décoration 
de celle qui est établie en notre château du Louvre, ordinaire- 
ment appelé le Cabinet des livres qui servent à noire personne, 
et dont nous avons donné la garde à notre amé et féal conseiller 
en nos conseils d'état et privé, M. deChauvton. A ces causes, etc. 

N° â2 5. — Édit portant règlement pour la construction et l'é- 
tablissement de V hôtel des chartes de la couronne , avec créa » 
tion d'un garde. 

Paris, août 1608. (Ord. 6, 3 O. 617. ) 

N° 526. — Arrêts du parlement qui obligent les chanoines 
curés à la résidence en leurs cures , à peine d'être privés de 
leurs fruits qui seront appliqués à l'hôpital général. 
Paris, 17 octobre i658. (Rte. Avoc. Cass.) 
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N° 3^7. — Lettres-patentes portant confirmation des statuts 
du roi des violons , des maîtres à danser et joueurs des instru- 
ments dans Paris et autres villes du royaume ( i ). 

Paris, octobre i6h8. ( Artlnv.) 
N° 528. — Edit portant permission aux roturiers de posséder 
des fiefs sans être obligés de payer finances. 

Paris, octobre i«58. (Blanchard.) 
N° 32Q. — Arrêt du conseil portant que tous commis donne- 
ront caution de leurs mantemens (le deniers. 

Dijon, 27 novembre 1 658. (Archiv.) 

N* 33o. — Déclaration qui libère les détenteurs des biens des 
domaines de tous droits dus au roi , à la charge de payer les 
sommes auxquelles ils seront modérément taxés par son con- 
seil, 

Lyon, ao décembre i658. (Néron, II, 66.) 
PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Le pesant fardeau d'une longue guerre (pie nous 
sommes obligés de •sfÉ tenir depuis tant d'années par le refus 
obstiné que font les ennemis de cet état d'une équitable paix , 
nous force de recourir à des moyens extraordinaires , pour sub- 
venir à la grande dépense où elle nous engage : et nous embras- 
sons volontiers ceux qui sont fondés sur la justice, et qui sont 
le moins à charge à nos sujets : c'est pourquoi sachant que par la 
disposition des lois féodales établies en toute l'Europe, il y a 
plus de mille ans; et que par un droit patrimonial et domanial 
de notre couronne, non moins ancien que cette monarchie, tous 
biens dont la propriété 1 appartient aux gens de main-morte, 
nous doivent divers droits et secours, lesquels nos prédécesseurs 
rois se sont fait payer de temps en temps; et que nous pourrions 
demander avec beaucoup de raison le paiement de telles rede- 
vances aux ecclésiastiques et communautés qui forment le corps 
desdits de main-morte ; si nous ne mettions en considération 
que lesdites communautés nous subviennent journellement, par 
le paiement de plusieurs impositions, et que lesdits ecclésiasti- 
ques au lieu de ces droits qu'ils a voient accoutumé de payer 
comme en gros et par intervalle, nous fournissent annuellement 



(1) Voyez ci-après la note sur le* lettres-patentes de mars 1661, pour l'établis- 
sement d'une académie royale de dame. 
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les décimes ou dixième des biens qu'ds possèdent ; et <jue même 
souvent ils contribuent volontairement dans le besoin de nos af- 
faires des sommes fort considérables, et aucunement proportion- 
nées aux revenus dont ils jouissent, nous n'avons pas cslîmé 
qu'ils dussent être inquiétés pour les biens qu'ils ont en leurs 
mains. 

Mais ces considérations cessant à l'égard des biens appartenans 
auxdits ecclésiastiques et communautés dont divers particuliers 
ont la possession et l'usufruit par engagement, amphitéose ou 
autrement, nous aurions été conseillés de nous faire payer à la 
rigueur des droits à nous dus de toute ancienneté à raison des im- 
meubles, dont lesdits gens demain-morte sont propriétaires, 
quoique l'usufruit en fût à présent en main étrangère : cet acci- 
dent n'empêchant point l'effet d'une redevance dépendante de 
la propriété, et nonobstant quoi dans les siècles passés on a dans 
ce royaume compris cette sorte d'immeubles dans les miles et 
recherches d'amortissemens , de nouveaux acquêts, et sembla- 
bles dus par gens de main -morte , néanmoins ayant fait réflexion 
que lesdits droits, pris à la rigueur, monteroient à la valeur du rc - 
venu de plusieurs années desdils biens , (én*ou moins à propor 
tion du temps des engagemens, ainpbiléoses , et pareilles alié- 
nations desdits immeubles et héritages, nous n'aurions poiut 
voulu écouter cette proposition , quoique juste, mais si onéreuse 
à nos sujets , détenteurs de cette espèce de fonds , ni même celle 
que Ton nous auroit faite de les assujettir à nous payer annuelle- 
ment décimes, ainsi qu'elles nous sont payées pour les autres 
biens dont les ecclésiastiques jouissent par leurs mains, n'y ayant 
point de raison valable d'exempter plutôt les uns que les autres , 
soit qu'on le prenne par la qualité des personnes , ou parcelle 
desdits biens; puisque pour ce qui touche lesdits biens , leur na- 
ture et leur qualité est toujours la même, ne changeaut poiut de 
propriétaire; et que pour le fait des persouues, s'il fallait balau- 
cer du côté de la faveur, le clergé le devrait emporter. Au con- 
traire désirant favorablement traiter les détenteurs desdits biens, 
nous avons résolu de leur faire don et remise de tous les droits 
que nous pourrions légitimement leur faire payer, à raison de la 
jouissance qu'ils ont eue ou auront ci-après d'iceux; et encore 
les déclarer exempts pour l'avenir d'être compris en aucuns rolles 
des décimes , taxes et subventions ordinaires ou extraordinaires, 
que nous payent ou payeront ci-après lesdits ecclésiastiques, 
vommuuautés ou autres gens de main-morte : à la charge néau- 
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moins que lesdits détenteurs nous payeront pour une fois seule- 
ment les sommes, à quoi il seront modérément taxés en noire 
conseil : ce que nous nous assurons qu'ils feront d'autant plus vo - 
lontiers , que la remise que nous leur faisons est beaucoup plus 
considérable, que ce que nous prétendons recevoir d'eux en l'ur- 
gente nécessité de nos affaires ; et qu'ils auront d'autant moins 
d'occasion de plainte raisonnable , qu'il est constant et notoire 
que lesdits engagemens et aliénations leur ont été faites à si vil 
prix, qu'ils ont été pleinement remboursés du prix principal par 
la seule jouissance de quelque peu d'années; et qu'ils doivent 
considérer que pendant qu'ils Jouissent de tels fondu et béritages 
avec un profit si ample et si abondant, nous en souffrons une 
perte certaiue, annuelle et continue, par la diminution des dé- 
cimes et autres droits que lesdits ecclésiastiques et gens de main- 
morte nous payent annuellement, ou de temps eu temps. 

N° 33 1. — Déclaration portant que les droits d'usage , chauf 
fage , bois à réparer et à bâtir , pressuraqe , ei autres dans 1rs 
forêts , bois et buissons du rot, seront délivrés aux particu- 
liers, maisons , communautés , villages, paroisses et autres 
ayant droit , conformément à leurs c /tartes t lettres, titres et 
possessions, à charge de justifier préalablement du paiement 
des taxes, 

ParÎ9, 19 mar» 1659. (Archiv.) 

N° 5d2. — Règlement pour la confection du terrier général et 
universel du domaine du roi dans toute l'étendue du royaume, 
et pour la recherche des biens usurpés ( 1 7 articles). 

Pari», a6 mars 16^. (Rec. Cas». — Archiv.) 

N° 533. — Arrêt du conseil qui défend aux reUgionnaires de 
chanter les psaumes dans les rues , ni même en leurs bou- 
tiques et chambres , à voix si haute , qu'elle soit entendue pu- 
bliquement , et interrompe les fondions de la religion ca- 
tholique, 

Parig, 6 mai 1659. ( HUt. de l'édil de Nantr*. ) 

N° 354. — Déclaration portant défenses d'établir aucunes 
communautés religieuses , séminaires et confréries , sans per- 
mission du roi par lettres patentes enregistrées dans les cours 
souveraines, 

Paris, 7 juin 1C09. (Ord 7, 3 P. 177.) 

2.', 
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PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Les rois nos prédécesseurs ayant jugé combien 
il était Un portail! pour l'ordre de l'état et le bien de leur service 
qu'il ne Si* fît dans le royaume aucun établissement de maisons 
régulières, communautés, séminaires et confréries sans leur au- 
torisa lion et permission portées par lettres-patentes scellées du 
grand sceau, ils ont de temps en temps, pour maintenir un rè- 
glement si juste, si utile cl si nécessaire, fait défense par di- 
verses ordonnances de faire aucun établissement de cette nature, 
sans leur permission expresse vérifiée dans une cour souveraine 
avecle consentement desévèquesetdes villes où les établissement 
doivent être faits, ce qui a élé long - temps religieusement ob- 
servé ; néanmoins nous avons depuis eu avis que, par un abus et 
licence préjudiciab'es à notre autorité et au public, tous ces 
bons cl utiles réglemens ont été méprisés et que Ton a entrepris , 
contre l'ordre de l'église et avec mépris de notre autorité d'éta- 
blir des maisons régulières, des communautés, séminaires, des 
confréries en plusieurs endroits de notre royaume sans le consen- 
tement des évèques et des villes et sans nos lettres patentes due- 
ment vérifiées, ce qui cause un grand scandale et fait naître di- 
verses plaintes de voir l'autorité de l'église méprisée et nos lois 
et ordonnances violées, dont l'on voit tous les jours arriver de 
grand* inoonv.'niens , la licence faisant entreprendre d'établir 
souvcol des communautés sans aucun revenu , en sorte que l'on 
a vu plusieurs être obligées d'abandonner leurs couvens et laisser 
par décret les lieux qui étoicnl consacrés à DieU, d'autres ont 
même formé «les règles et des constitutions pour leurs commu- 
nautés sans être approuvées. A ces causes, etc. 



N 555. — Arrêt du conseil portant révocation des privilèges 
généraux accordés aux auteurs pour des livres non examinés, 
et faisant défenses aux libraires et imprimeurs d'imprimer 
avant l'exhibition du privilège. 

Paris, 7 juin 1659. (Archiv.) 

N° L3«>. — Déclaration portant défenses aux communautés 
d'aliéner leurs droits d\isage sans permission du roi cl décrol 
de justice. 

Paris, 99 juin iG5o. v Ord. ;. 3 P. 329. )Reg. P. P., 19 décembre. 

LOUIS, etc. Ayant ci-devant considéré que notre province de 
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Champagne a voit été désolée parla longueur des guerres, par les 
passages de nos troupes , séjour de nos armées, prises et reprises 
d'aucunes villes d'icellc et de la frontière , et autres désordres qui 
auroient causé la ruine des bàtimcns de presque tous les vil- 
lages, qui ce faisant, auroient été désertés et les terres laissées 
en friche et sans culture : nous aurions pris des soins très parli- 
culiers de son rétablissement et du soulagement de nos pauvres 
sujets d'icelle, auxquels il auroit été fait beaucoup de progrès et 
d'avancemens par la réformation des gabelle* qui a été faite depuis 
quelques années; le prix du sel d'impôt, qui étoit porté à des 
sommes immenses, contre no» réglemens et intentions, ayant été 
réduit à la valeur qu'il devoit être. Et ayant été ordonné qu'il ne 
devoit être exercé aucune contrainte pour les restes dudtt sel , des 
baux précédant le courant, qui ont fini au dern?er décembre io55. 
tant dus aux adjudicataires qu'aux officiers de leurs droits, 
qu'elles n'aient été visées par le sieur intendant de la justice de 
ladite province, afin que les paroisses qu'il «auroit impuissantes 
n'en fussent vexées ; comme aus«û par un nouveau règlement dans 
l'imposition des tailles, fait dans la justice et suivant l'état des 
paroisses qui, auparavant, étoient imposées presque sans aucune 
proportion , tant parce que les officiers des élections n'en avoient 
aucune connoissance , que par un abus manifeste de faire des 
non-valeurs volontaires pour lesquelles on faisoit des poursuite* 
rigoureuses contre les contribuables , ayant aussi ordonné qu'il 
ne scroit exercé aucune contrainte contre les paroisses pour les 
restes desdites tailles, jusques et y compris iti55, qu'elles n'aient 
élé visées par ledit sieur intendant de la justice pour empêcher 
l'oppression de celles qu'il connoîtroit être hors de pouvoir de les 
payer, et pareillement pour la surséance que nous avons accor- 
dée par arrêt de notre conseil et nos lettres-patentes adressantes 
à nos parlemens, du 3o mars 16Û8, du payement des dettes des 
communautés frontières, aux termes desdits déclaration et arrêt, 
mais principalement par l'ordre et police établis depuis quatre 
années dans les quartiers d'hiver, et parmi les troupes qui hiver- 
nent et passent dans ladite province; de telle sorte que les peu- 
ples en ont reçu un soulagement infiniment grand et ont com- 
mencé à se rétablir et à rebâtir les maisons des villages et cultivé 
les terres qui, depuis longues années, ont été en friches. 

Mais étant connu par l'expérience et par la réflexion qui a été 
faite sur l'état de ladite province, qu'elle ne peut achever son ré- 
tablissement , s'il ne lui est pourvu à un mal caché, et à une 
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souffrance qui n'éloit pas irabord remarquée, en ce que la plu- 
part des communautés et villages d'icelle ayant été tourmentés 
par plusieurs rencontres des temps, ont été portés à vendre et 
aliéner à des personnes puissantes, comme seigneurs des lieux, 
jupes et magistrats, ou principaux habitans des villes s leurs biens, 
usages, bois et communaux (ce qu'il ne leur éloit pas licite de faire 
sans notre permission et décret de justice), et les ont vendus sans 
cause légitime, sans que les deniers aient été employés pour le 
bien el Utilité des communautés, et à des sommes très modiques : 
en sorte que de la jouissance, les acquéreurs, outre l'intérêt de 
leur argent, ont touché des profits considérables; et bien sou- 
vent desdits prix n'a été touché* aucune chose bien qu'il soit 
écrit autrement, par (a violence des acquéreurs , qui ont forcé 
(es hahitansde signer, sous de faux prétextes , des choses qui 
leur fussent dues ou pour les gratifier. Et d'autant que faute de 
jouir par les communautés des usages, bois communaux et autres 
biens par elles mal aliénés, elles sont hors d'étal de se pouvoir réta- 
blir entièrement et de nourrir du bestial, qui est la plus grande uti- 
lité qu'elles puissent avoir pour payer la taille et amender leurs 
terres; que telles aliénations ne sont dans Tordre; que la plupart 
ont été faites à vil prix, sans cause légitime ni utilité des com- 
munautés; 

Voulons que lesdites paroisses et communautés achèvent de %i 
rétablir, et aient le secours qui leur est dû en cette rencontre , 
comme étant réputées mineures, et les remettre de plein droit 
et de fait dans lesdits usages , bois et biens par elles aliénés, à la 
charge de rembourser les acquéreurs dans dix ans par égales por- 
tions, du prix seulement qu'ils auront fourni , qui aura été con- 
vt rli à l'utilité desdites communautés, après qucla liquidation au- 
ra été faite d'icelui et pendant lesdites années, eu payant l'intérêt 
tm denier de l'ordonnance. A ces causes,, elc. ordonnons par ces 
présentes, signées de notre main, que les habitans des paroisses et 
communautés de la généralité de ChcUons, rentreront de plein 
droit et de fait, sans aucune formalité de justice, dans les usages, 
bois, communaux et autres biens par elles aliénés depuis vingt 
ans y pour quelque cause et occasion , et à quelque titre que ce 
puisse être, à la charge de payer en dix années, en dix portions 
égales, le prix principal desdites aliénations , faites pour cau- 
ses légitimes, et qui aura tourné au bien et utilité des commu- 
nautés, suivant la liquidation qui en sera faite par le commis- 
saire qui sera à ce député , et pendant lesdites année? l'intérêt 

». 

» 
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dudil prix, à raison de l'ordonnance . qui diminuera à proportion» 
du paiement, cl sera rabattu aux. acquéreurs sur ledit prix, l'ex- 
cédant de la jouissance desdits biens au-delà de l'intérêt , au de- 
nier de l'ordonnance; et après ladite liquidation faite , seront le* 
sommes nécessaires pour le payement desdits intérêts et partie 
du principal imposées en chacune paroisse, en vertu des ordon- 
nances qui seront rendues par ledit commissaire, et des pré- 
sentes sans qu'il soit besoin d'aucun arrêt de notre conseil, ou 
commission pour raison de ce; et voulons qu'à l'avenir nos an- 
ciennes ordonnances soient observées, cl que lesdites commu- 
nautés ne puissent aliéner leurs u s ■ - es , sinon en conséquence 
de nos permissions et décrets de justice, lorsque le3 cas le re- 
querront. Si donnons , etc. 



N° 357. — Edit portant translation et rétablissement de la 
cour (les Aides et finances de Guyenne en la ville de Bor- 
deaux, 

Fontainebleau, juillet i65g. (Rec. Cass.) 
N° 338. — Arrêt du conseil qui remet en vigueur les déclara^ 
tions de 1 58 1 et 16 54 » qui exemptent les Suisses à la solde 
du roi des tailles et autres impositions, 

Paris, ai août 1659. (Rec. Cass.) 
N° 53g. — Edit en conséquence de la déclaration du 20 décem- 
bre 1 658, portant établissement d'une chambre souveraine 
pour la recherche et ta taxe des aliénations faites par les gens 
de main morte. 

Toulouse, 4 novembre i65y. (Rec. édita sur les biens de l'église aliénés depuis 
i556.) Reg. en la chambre créée par 1 Y-dit , le 24 novembre. 

N° 34o. — Traité des Pyrénées (r). 

Ile des-Faisans, 7 novembre iGSg. (Rec. des traités.) 

N° 34i. — Lettres-patentes portant établissement de com- 
missaires pour juger les prises. 

Toulouse, 20 décembre 16^9. (Nouveau code des prises, 1,43.) 
LOUIS , etc. A nos anvés et féaux conseiller» ordinaires en nos 

(1) Ratifié à Toulouse le 24 novembre. 

Principaux articles. 
1. Mariage du roi avec l'infante Marie-Thérèse, qui eut une dot de 5oo,ooo 
écus, sou» la condition de la renonciation à la sut cession d'Jispagne. 
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conseils, les sieurs d'Aligre, de Verthamont de Pritsiac , de 
Pommercnil , Lafosse, de Ureteuil de la Naune; et à nos amés 
et féaux conseillers en nosdits conseils, et maîtres des requêtes 
ordinaires de notre hôtel, les sieurs Roucherat, Voisin, de Ver- 
thamont, Villemenon, Paget, Pommereuil, L'alleman, et le Rouil- 
ler , conseiller en notre grand conseil, et le sieur Matharel, se- 
crétaire de la marine, salut. Comme l'un des principaux moyens 
pour conserver l'union et l'amitié que nous désirons entretenir 
avec nos alliés, et pour empêcher ceux qui voudroient donner 
trop grande faveur et assistance aux ennemis de cet état, dépend 
de la règle que Ton doit tenir et observer au jugement des prise» 
qui se fontàla mer tant par nos vaisseaux que ceux de nos sujets, 
nous avons ci-devaut fait choix de nombre d'officiers de suffi- 
sance et capacité requises pour tenir conseil de marine près de 
nos très- chu rs et bien -amés cousins les feus sieurs cardinal duc de 
Richelieu , et le duc de Brezé , lors pourvu de la charge de grand 
maître, chef et surintendant de la navigation et commerce de 
France; et depuis, près de notre très-cher et très-amé oncle le 
duc de Vendôme, possédant à présent ladite charge, à laquelle 
ta coonoissance des eaux et faits de la mer, tant de levant que de 
ponant, est attribuée par nos ordonnances; et pour ce que nous 
avons connu Futilité dudit conseil de marine, désirant le conti- 
nuer, entretenir, et nous confiant aux bans et agréables services 
que vous nons rendez par vos prudens et sages avis en icelui : 
à ces causes, etc. Nous vous avons ordonné et ordonnons de vous 
assembler à l'avenir près de la personne de uotredit oncle de 
Vendôme pour tenir ledit conseil, y juger les prises qui seront 
faites en mer de levant et ponant , tant par nos vaisseaux et ga- 
lères que par les vaisseaux de nos sujets; juger les droits appar- 
tenant à nous et à notredit oncle de Veudôme, et à nos sujets , 
bris des vaisseaux ou de choses pêchées en mer et trouvées sur te 
rivage ; régler les salaires des officiers de justice de l'amirauté : 
et de ce vous en avons attribué et attribuons par ces présentes , 
toute juridiction et connoissance , et icelles interdisons à tous 
autres juges; voulons et entendons que les juge mens qui seront 
rendus par vous ès choses qui se pourront réparer en définitif, 
soient exécutés en baillant caution par la partie intéressée no- 



II. Renonciation du roi d'Kspagnc à se» prétention - fcur l'Alsace. — Cession ;'» 
la France de l'Arloi* et de la Flandre française. 

III. HétuLiliaâciueut du prince de Conde. 
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nobslant opposilions ou appellations quelconques, desquelles, si 
aucunes interviennent nous avons réservé la connoissance à notre 
conseil, pour y être jugées et terminées en la forme qu'il sera par 
nous ordonné. 

N° 34«. — Synode national tenu à Loudun par les rcligion- 

naircs(i). 

1659. (lien. Àbr. chr.) 

N° 543. — Edit sur la juridiction du siège de la connétablie 
et marécfiaussée de France établie à Paris. 

Arles, janvier 1660. (Ord. 7, 3 P. 355. — Rec. Casa.) 

N° 344- — Ordonnance qui règle la procédure à suivre au 

conseil' privé (2) (85 articles). 

Pari», 37 février 1660. (Archiv.) 
Extrait. 

S n ce qui a été représenté au roi en sou conseil que plusieurs 
abus se seroient glissés daus les procédures dudit conseil , tant 
par les désordres du temps que par l'art 'fice d'aucuns particu- 
liers qui s'ingèrent en icelles, sans caractère ni titre légitime, 
pour empêcher le cours de la justice, ce qui cause un notable 
retardement dans l'expédition des affaires, et pourroit encore 
augmenter à l'avenir, s'il n'y étoit pourvu par un bon règlement, 
suivant lequel les avocats dudit conseil puissent être eertaius de 
l'ordre qu'ils ont à tenir dans l'iuslruction et procédure, et vivre 
entr'eux dans une discipline convenable à leurs emplois et fonc- 
tions. Sa majesté , dans son conseil , a ordonné et ordonne : .... 

10. Seront toutes requêtes, même de committitur, ou de l'ins- 
truction , ensemble les autres qui se rapporteront au conseil, 
signées par les avocats et défenses faites à toutes personnes, mê- 
me aux parties, de les signer sans leur avocat , à peine de nullité , 
et en tous les arrêts donnés sur requête, sera employé le nom de 
l'avocat qui l'aura signée, lequel sera tenu de défendre pendant 



(1) II-» en tenoient un tous les trois ans, et le roi leur donnoit pour cela seize 
mille livres. Lorsque, trois ans apiès, ils voulurent se rassembler, le cardinal 
Mazaiin leur fit entendre qu'ils dévoient se contenter de leurs synodes provin- 
ciaux , et en effet il n'y a pas eu de synode national depuis celui de Loudun. 

(a) Cette matière a) a::t clé réglcepobtérieuremcntd'uue manière complète par 
l'ordonnance d'août 1 7^7 et le règlement du a8 juin ijSS qui sont encore un 
vigueur, uuus avons cru inutile ce doumr le texte entier de l'ordonnante do 
xt.bo. 
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six mois, à compter du jour dudit arrêt , rendu sur la requête , 
par lui signée; comme aussi >era l'exposé de la requête énoncé 
entièrement dans lesdits arrêts, à peine de nullité. 

la. Qu'aucunes requêtes ne seront reçues qu'elles ne soient 
signées d'un avocat dudit conseil, à peine de nullité de l'arrêt qui 
interviendra sur i celles. 

13. Que toutes les requêtes présentées au conseil sur lesquelles 
interviendront des arrêts demeureront chez les rapporteurs d i- 
celles, pour y avoir recours en cas de besoin ; et, pour cet effet, 
qu'elles seront paraphées dudit rapporteur, cotées par première 
et dernière, et mises en liasse par leurs clercs sans frais; et ce, à 
peine de nullité contre les parties qui se serviront des arrêts dont 
ne se trouvera point de requête chez le rapporteur. 

14. Que toutes celles qui seront présentées au conseil, eu cas- 
sation d'arrêts contradictoires, seront signées de deux anciens 
avocats du conseil, du nombre des cinquante premiers, outre 
celui qui aura dressé la requête, à peine contre l'avocat de trois 
cents livres d'amende applicables à l'hôpital général, qui ne pour> 
ra être rabattue pour quelque cause que ce soit. 

15. Qu'à cet effet le tableau des noms des avocats du conseil 
sera mis au greffe des requêtes de l'hôtel et renouvelé tous les 
ans, signé par le greffier de leur communauté. 

16. Les rapporteurs des requêtes, sur lesquelles il aura été or- 
donné que les parties seront sommairement ouïes, ne pourront 
être rapporteurs de l'instance , si lesdites requêtes ne sont inci- 
dentes en des instances, où ils ont été commis rapporteurs. 

17. Lorsqu'en une même instance, il aura été ordonné que 
deux desdits sieurs maîtres des requêtes commis, demeureront 
conjointement rapporteurs, l'instruction de ladite instance se fera 
par l'ancien. 

20. Aucuues requêtes verbales en cassation d'arrêts ne pour- 
ront être faites parles appointemeus , ou procès-verbaux devant 
les commissaires députés pour l'instruction des instances , sinon 
celles aux fins de cassation d'arrêts, et procédures faites au pré- 
judice des défenses du conseil et des cédules, évocations signifiées, 
et toutes autres requêtes seront faites par écrit et rapportées au 
conseil, à peine de nullité des procédures qui seront faites cn- 
conséqucncc desdites requêtes verbales. 

a3. Tous procès-verbaux aiéme contradictoires et ordonnances 
rendues sur iceux. seront signifiés avant que ledit avocat puisse 
faire aucune procédure enconséquence ; et ne pourra même ledit 
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avocat, poursuivre d'avoir arrél sur lesdils procès-verbaux, que 
trois jours francs, après la signification d'iceux, à peine de nullité. 

27. Les demandes en assistance de cause, garantie et désaveu, 
seront réglées sommairement, en quel ju'état que se trouvent les 
instances principales. 

28. Les parties communiqueront en toutes instances, à la ré- 
serve de celles d'évocation consentie, et d'opposition au sceau , 
si ce n'est que pour la qualité des différeus et les demandes qui 
pou muent être formées, le sieur commissaire ne juge ladite com- 
munient ion nécessaire. 

29. En toutes instances auxquelles il y aura règlement à com- 
muniquer, écrire et produire, nul ne sera reçu à produire aucunes 
pièces qu'il ne les ait communiquées ni en faire recevoir pour 
ajouter en sa production , qu'elles n'aient été en original ou co- 
pies , signées desdits avocats , pareillement communiquées ; et ne 
pourra celui qui aura fait ladite addition de pièces, faire juger 
l'instance que trois jours francs après la restitution desdites pièces 
ou signification des copies, si l'avocat auquel la communication 
est faite n'y renonce par acte de lui signé et signifié , à peine de 
nullité des arrêts qui interviendront. 

3i . Les avocats faute de rendre lesdiles pièces communiquées , 
trois jours après la signification de la contrainte, et la protesta- 
tion conlr'eux faite, serout contraints en leurs noms», et sans es- 
pérance de répétition contre leurs parties , payer au profit le la 
partie adverse la somme de six livres par chacun jour, jusqu'à la 
restitution desdites pièces, et ce en vertu de l'extrait du présent 
règlement et nonobstant oppositions ou appellations quelconques. 

52. Aux causes où il y aura plusieurs avocats, il suffira de com- 
muniquer les pièces au plus ancien, en le déclarant aux autres, 
par les mains duquel ils en prendront si bon leur semble commu- 
nication dans les délais ordinaires qui seront prorogés de trois 
jours pour chacun detdils avocats qui voudra prendre ladite com- 
munication ; et celui qui retiendra lesdites pièces, après les trois 
jours et une protestation, à faute de les rendre, payera en son nom 
les six livres pour chacun jour à la partie, dont il ne pourra être 
déchargé sous quelque prétexte que ce soit , ni eu avoir répétition 
contre sa partie , et sans préjudice de la contrainte , qui sera exé- 
cutée contre lui en vertu du récépissé qu'il aura baillé à l'ancien , 
contre lequel elle ne pourra être exercée. 

35. Les avocats seront tenus de faire leurs productions com- 
plues, san« qu'ils puissent produire en blanc , ni par récépissé, et 
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défenses sont faites aux greffiers gardes-sacs de les recevoir autre- 
ment , à peine de répondre en leurs propres et privés noms des 
dépens , dommages el intérêts des parties. 

36. Les instances ne pourront être jugées que trois jours francs 
après 1rs forclusions acquises, à peine de nullité desdites forclu- 
sions et arrêts. 

57. Quand entre plusieurs défendeurs ayant même intérêt en 
une affaire l'un d'eux aura produit , Farrêt qui interviendra 
vaudra comme contradictoire à l'égard de tous autres défen- 
deurs, qui auront été forclos. 

49. Les avocats demeureront déchargés des productions des 
parties après cinq ans, soit que les procès soient jugés ou non 
jugés, sans que leurs veuves , héritiers ou ayans cause eu [mis- 
sent être recherchés; le même sera observé à l'égard des clercs des 
sieurs maîtres des requêtes. 

5i. Les avocats seront les plus succincts que faire se pourra 
dans leurs inventaires ou autres écritures qu'ils feront pour les 
parties; chacune page contiendra au moins vingt-deux ligues dû- 
ment remplies à peine d'amende pour la première fois, et de 
suspension de leurs charges pour la seconde. 

5?. Fait sa majesté défenses aux avocats du conseil de prêter 
leur ministère aux solliciteurs directement ou indirectement , ni 
signer aucunes écritures ou expéditions pour eux , a peine de 
trois cents livres d'amende pour la première fois, el d'interdiction 
pour la seconde. 

58. Seront tenus les avocats de signer toutes les copies des actes , 
ordonnances , arrêts cl autres procédures qu'ils feront signifier 
pendant le cours des instances, avec défenses aux huissiers d'en 
signifier aucunes qu'elles ne soient signées d'avocat, à peine de 
trois livres d'amende pour chaque signification et de nullité des 
exploits. 

63. Que de tous les arrêts qui seront signifiés aux avocats en 
leur domicile par les huissiers du conseil , requêtes de l'hôtel et 
autres, les copies seront signées de l'un desdils avocats, à peine 
( à l'égard des parties ) de nullité desdites significations, et con- 
tre les huissiers, ensemble contre les avocats, qui se prévaudront 
de telles significations, de cent livres d'amende, applicables moi- 
tié à la communauté des avocats , et moitié à l'hôpital-général. 

66. Toutes déclarations de dépens seront dressées par les avo- 
cats le plus succinctement que faire se pourra, sans y employer 
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aucun article pour expéditions qui n'auront point été levées, pour 
droits non payés, ni plus grandes sommtfs que celles qu'ils au- 
ront déboursées. 

81. Qu'aucun ne sera reçu avocat ès conseils du roi qu'il ne soit 
licencié en droit, et reçu avocat en cour souveraine, à peine de 
nullité, et à celte fin , pour examiner les qualités de celui qui pour- 
suivra sa réception, sera par lui présenté requête à monsieur le 
chancelier pour avoir le soit montré aux syndics de la commu- . 
té desdits avocats, qui mettront , s'ils trouvent qu'il ait les qua- 
lités requises , le consentement de ladite communauté ; enconsé- 
quence duquel sera faite information des vie , mœurs et religion 
du poursuivant, par tel desdils sieurs maîtres des requêtes qui 
sera commis à cet effet par monsieur le chancelier. 

82. L'assemblée de la commuuauté desdits avocats, continuera 
de se tenir chaque semaine , et sera composée du doyen , syndics 
et grelïier, et des députés de chacun mois, lesquels députés seront 
tenus de s'y trouver à peine de trois livres d'amende contre cha- 
cun des défaillans pour chaque fois qu'ils y auront manqué , s'ils 
ne sont excusés par lesdi ts syndics eu cas de légitime empêche- 
ment, sans que néanmoins les autres avocats soient exclus de 
se trouver toutesfois et quantes qu'ils viendront auxdilcs assem- 
blées. 

83. Sera enjoint aux avocats nouvellement reçus dans les trois 
ans de leur réception, de se Vendre assidus auxdilcs assemblées 
pour s'instruire en La fonctionne leur charge. , 

84. Et sera le présent règlement exécuté selon sa forme et 
teneur, et à cet effet, sera lu au commencement de chacune 
année en l'assemblée générale qui se fait desdits avocats, pour 
l'élection de leur syndic et greffier, auxquels sa Majesté enjoint 
de tenir la main à l'exécution dudit présent règlement, et d'exami- 
ner aux assemblées de leur communauté, les contraventions qui y 
seront faites, et mule 1er les contrevenans de telle amende qu'ils 
jugeront raisonnable. 

85. Sera ledit règlement rcgislré au greffe des requêtes de l'hô- 
tel , et enjoint au procureur du roi de tenir la main à l'exécution 
d'icelui. * 



N w 345. — Arrêt du conseil portant confirmation de l'èdil de 
1625 qui exempte les évoques, leurs grands vicaires, ojjiciaux 
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et autres juges ecclésiastiques de répondre aux assignations 
sur les appellations Somme d'abus de leurs jugemens. 

Toulouse, ai avril 1660. (Rec. Cass.) 

N* 346. — Edit portant règlement pour les chancelleries. 
Toulouse, avril 1660. (Hist. chaocl , 53g.) 
N 9 347. — Edit portant quen Normandie les lettres dit change 
et promesses entre marchands pour fait de marchandises se- 
ront exemptes du contrôle et auront hypothèque dm jour quelles 
auront été reconnues en justice. 

Rayonne, niai 1660. (Rec. éd.réglcm. parlement de Rouen, 3.) 
N° 348. — Edit contenant règlement général sur les gabelles 

(47 articles). 

Bordeaux , juin 1660. (Archiv.— Rec. Cas».) 

N° 349. — Ordonnance portant règlement pour C entretien des 
troupes tant d'infanterie que de cavalerie. 

Vinccnnes, a juillet îGGo. (Régie m. et ordonn. pour la guerre. ) 

N° 35o. — Ordonnance qui oblige les habitans des lieux où les 
troupes sont en garnison de leur fournir des logemens , sur le 
pied de cinquante hommes par compagnie tant d'infanterie 
que de cavalerie , les officiers non compris. 

Vincennes, i4 août 1660. (Réglcm. et ordonn. pour la guerre.) 

N 55 1. — Ordonnance portant injonction aux soldats estro- 
piés qui se trouvent à Paris de se rendre dans des places qui 
leur seront désignées, et ou ils seront entretenus et servis. 
Paris, 9 septembre 1660. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N° 35a. — Arrêt du conseil qui défend de prendre des délibé- 
rations dans les synodes , hors la présence du commissaire 
du roi. 

Paris, 1 5 septembre 16^0. (Hist. de l'édit de Nantes. ) 
K° 353. — Arrêt du conseil contre les lettres provinciales (1) . 

Paris, a3 septembre 1660. ( Arcbiv. ) * 
Vu par le roi étant en son conseil, l'arrêt donné en itelui le 1? 
août dernier, sur le sujet de plusieurs plaintes rendues à sa Ma- 

(\) L'arrêt fut exécute dans toutes les formes. La postérité a vengé Pascal de 
tes persécutions, cl les commissaires , qui auroient fait mourir, s'ils eussent 
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jesté, de ce qu'encore que les constitutions des pape» Iunocent X 
et Alexandre VII condamnent la doctrine de Janséuiits, évêque 
d'Ypres, contenue dans le livre intitulé: Augustinus, et que les- 
diles conclusions ayant été reçues par l'assemblée générale du 
clergé de Franee, publiées par les prélats dans leurs diocèses, 
exécuté< s par les universités, même confirmées par Je» déclara- 
tions de sa Majesté, lesquelles ont été registrées dans les conr3 
du parlement; néanmoins on voyoit tous les jours dans le public 
de nouveaux écrits et imprimés, qui lendoient à soutenir ladite 
doctrine comlamnée : et un entr'autres sous le titre de Ludovici 
Montaltii Lùterœ provinciales , etc., lequel, outre les proposi- 
tions hérétiques qu'il conlient, est outrageuxà la réputation du 
feu rui Louis XIII, de glorieuse mémoire , et à celle des princi- 
paux ministres qui ont eu la direction de ses affaires; par lequel 
arrêt sa Majesté, poury pourvoir incessamment, afin d'en préve- 
nir les mauvaises suites, a ordonné que ledit livre, intitulé Lu- 
dovici MotUaltii Litterœ provinciales , etc. , seroit remis par 
devers le sieur Baltazar , commissaire à ce député , pour être vu 
et examiné, et avoir le sentiment des sieurs évêques de Rennes, 
Rodez, Amiens et Soissons, ensemble des sieurs Grandit), L'Eslocq, 
Morel , Bail, Chapelas, Charaillard, du Saussoy, et des pères 
Nicolaï et Gangy , docteurs en théologie de la faculté de Sor- 
bonne; que sa Majesté a commis à cet effet pour donner leurs 
avis, en être dressé procès- verbal , et le tout rapporté à sa Ma- 
jesté, et y être pourvu ainsi qu'il appartiendra ; le procès-verbal 
desdils commissaires, du 7 du présent mois de septembre , par 
lequel après avoir diligemment examiné ledit livre , ils déclarent 
que les hérésies de Jansénius, condamnées par l'église, sont sou- 
tenues et défendues tant dans lesdiles lettres de Louis- Mon tulle 
et dans les notes de Guillaume Wcndrack, que dans les disquisi- 
sitions adjointes de Paul-Irénée. Que cela est si manifeste, que 
si quelqu'un le nie, il faut nécessairement, ou qu'il n'ait pas lu 
ledit livre , ou qu'il ne Tait pas entendu , ou , ce qui pis est , qu'il 
ne croye point hérétique ce qui a élé comme hérétique condamné 
par les saints pontifes, par l'église gallicane, et par la sacrée fa- 
culté de théologie de Paris; que la détraction et pétulance est 



pu le «ais'r, le plus pur et peut-être le plu* éloquent écrivain de son siècle, 
Font condamnés à vivre dans nos souvenirs aussi long-temps que ses ouvrages, 
c'est-à-diie aussi long-temps que l'éloquence et le génie seront en honneur par- 
mi les hommes. 
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tellement familière à ces trois ailleurs, qu'ils ne pardonnent à 
la condition de personne, non pas même au souverain pontife, 
aux rois, auxévèques, et aux principaux ministres du royaume, 
à la sacrée faculté de théologie de Paris , ni aux familles religieu- 
ses ; et que ledit livre est digne de la peine ordonnée de droit pour 
les libelles diffamatoires el livres hérétiques. Ouï le rapport du 
sieur Baltazar : et tout considéré, sa Majesté étant en son con- 
seil, a ordonné el ordonne que ledit livre* intitulé Lud.tvici 
Monlallii Lilterw provinciales , etc., sera remis par devers le 
sieur Daubray , lieutenant civil au chiîtclet de Paris, pour , à la 
diligencedu procureur de sa Majesté, le faire lacérer et brûler à 
la croix du tiroir par les mains de l'exécuteur de la haute justice , 
dont sa dite Majesté sera certifiée dans la huitaine; faisant cepen- 
dant très-expresses inhibitions et défenses à tous imprimeurs, 
libraires, colporteurs et autres, de quelque qualité et condition 
qu'ils soient, d'imprimer, vendre el débiter ni même retenir ledit 
livre sans noies on avec les notes, additions et disquisitions de - 
dits Wendrock el Paul Irénée , sur peine de punition exemplaire. 
Et sera le présent arrêt exécuté nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques, dont si aucunes interviennent, sadite Majesté 
s'est réservé la connoissance rl'icelles, interdite à lous autres 
juges. Fait au conseil d'état du roi , sa Majesté y étant, etc., signû 

PniLlPPEAXÎX. 



N° 554- — Ordonnance concernant le logement des capitaines 
cl lieulenans informés dans les lieux de garnison. 

Pari», 5 octobre i6tio. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N° 355. — Ordonnance qui défend des levées d'hommes pour 

aller servit 1 en Portugal. 

Taris, aG octobre 1G60. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N° 556. — Ordonnance qui défend de recevoir dans l'infan- 
terie les soldats ayant déjà porté les armes, s'ils ne justifient 
d'un congé les autorisant à sortir des troupes quils auront 
quittées. 

Paris, si novembre 1660. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N° 557. — Déclaration contre le luxe des habits, carrosses 

et ornemens. 

Paris, 57 novembre 1660. (Arrliiv. — Roc. Cass.) Rcg. P. P. iô décembre. 
LOUIS, etc. Les soins de ia guerre ne nous ayant pas permis, 



Digitized by Googl 



SÉGUIER, CnANC, GARDE DES SCEAUX. — NOVEMBRE l66o. 585 

tant qu'elle a duré, de nous appliquer autant que nous l'aurions 
souhaité à réformer le dedans de notre royaume, nous n'avicn* 
pas laissé néanmoins de défendre par divers édils les dépenses 
superflues et luxe des habits, qui sont des abus inévitables dans 
les états florissans, et qu'on a toujours lâché de réprimer dan* 
ceux qui ont éié les mieux policés : mais nos défenses , quoique 
souvent renouvelées, n'ont pas produit tout l'effet que nous en 
attendions, soit par la licence de nos armées, où il étoit plus 
diiïicilc de les faire observer; soit par 1'arliliee de ceux qui pro- 
filent de ces vaines dépenses , lesquels au lieu de l'or et de l'ar- 
gent que nous défendions , invenloient sans cesse d'autres or- 
nemens également milieux à nos sujets ; à quoi nous réser- 
vant de pourvoir eu un temps plus tranquille, nous nous 
sommes relâchés quelquefois de l'exacte observation de nosdils 
édils. Mais aujourd'hui qu'il a plu à Dieu de nous redonner la 
paix, et avec elle les moyens de veiller plus soigneusement que 
jamais au bien de nos peuples, pendant que nous nous appli- 
quons incessamment à chercher et pratiquer toutes les autres 
voies possibles de leur soulagement , nous avons résolu de cou- 
per, s'il se peut , ce mal jusques en sa racine par des défenses 
plus exactes, et qui soient mieux observées, nous y croyant 
d'autant plus obligés qu'il intéresse principalement ceux de nos 
sujets , auxquels il semble que nous devons une affection plus 
particulière, comme élant les personnes les plus qualifiées de 
l'état, et toute notre noblesse, que ces sorles de dépenses in- 
commodent notablement après celle* qu'elle vient de faire dans 
nos armées , et qu'elle est obligée de continuer à la suite de notre 
cour : à ces causes , après avoir fait mettre le tout en délibéra- 
tion , nous avons statué et ordonné , statuons et ordonnons pur 
ces présentes signées de notre main ce qui en suit. 

Premièrement. Faisons très expresses inhibitions et défenses a 
toutes personnes, tant hommes que femmes, de quelque qualité 
et condition que ce soit , de porler à l'avenir, à commencer du 
premier jour de janvier prochain, en leurs habits, manteaux, 
casaques, jusle-au-corps . robes, jupes et autres habits généra- 
lement quelconques, mômes en leurs cordons, baudriers, cein- 
tures, porle-épées r éguillettcs , écharpes, jarretières, gands , 
nœuds, rubans tissus, ou tels autres ornemens, aucunes étoffes 
d'or ou d'argent, fin ou faux, à la réserve des boutons d'orfè- 
vrerie sans queue , boutonnières d'or et d'argent, ni autres agré- 
mens quelconques, et ce, aux endroits seulement où lesdils bou- 
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tons sont nécessaires , à peine de confiscation dcsdiles étoffes, 
habits et ornemens, et de quinze cents livres d'amende appli- 
cables, le tiers à l'hôpital des lieux , l'autre tiers à l'hôpital géné- 
ral , et l'autre tiers au dénonciateur et aux officiers qui auront 
fait le?, captures : n'entendons néanmoins en ce comprendre, 
les casaques des gens-d'arrnes et chevau-légcrs de notre garde. 

II. Comme aussi pareillement nous défendons de mettre sur 
lesdits habits, tant d'hommes que de femmes, ou autres orne- 
incns, aucune broderie, piqûre , chamarure , guipuie , passe- 
mens, boutons, houppes, chaînettes, passepoils, porfilures, 
cannetille, paillettes, nœuds et autres choses semblables, qui 
pourroient être cousues et appliquées, et dont les habits et au- 
tres ornemeus pourroient être couverts et enrichis : voulant que 
les plus riches habillemens soient de drap , de veloux, taffetas, 
satin, et autres étoffes de soie unies ou façonnées, non rebro- 
dées , et sans autres garnitures que de rubans , seulement de 
taffetas ou de satin uni. 

III. Ne pourront en outre nos sujets, de quelque qualité et 
condiliou qu'ils soient, à commencer du premier avril prochain, 
faire porter à leurs pages , laquais , cochers et autres valets , vê- 
tus de livrées, aucuns habits de soie ou bande de veloux , satin , 
ou autres étoffes de soie. Voulons qu'ils soient vêtus d'étoffe do 
laine , avec deux gallons ou pas^emens de la grandeur d'un pouce 
au plus , sur les coutures et extrémités des habits seulement. 

IV. Défendons pareillement à toutes personnes , de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, de se servir de carrosses, 
litières, calèches , chaires, housses, selles de chevaux et four- 
reaux de pistolet* , où il y ait aucune dorure, brnderie d'or ni dts 
soie , frange d'or ou d'argent , fin ou faux , à commencer dudit 
jour premier janvier prochain, sur les mêmes peines que dessus. 

V. Désirant pareillement empêcher les dépenses excessives 
qui se font en passemens , dentelles et autres ouvrages de fil , 
dont la plupart viennent des pays étrangers, nous faisons 
expresses inhibitions et défenses à tous marchands, et autres 
personnes , à commencer du jour de la publication des pré- 
sentes , de vendre ni débiter aucuns passemens, dentelles, eotre- 
toiles , points de Gênes , points-coupés, broderies de fil, décou- 
pures et autres ouvrages de fil quelconques faits aux pays étran- 
gers , ni autres passemens ovi dentelles.de France, que delà 
hauteur d'un pouce au plus , à peine de confiscation et de quinze 
cents livres d'amende applicables comme dessus. Et pour l'cxé- 
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cution des présentes , voulons qu'il soit fait exacte perquisition et 
recherche dans les maiscns et boutiques des marchands. Et 
comme depuis quelque temps l'usage des canons en bas de toile 
a été introduit dans ce royaume avec un excès de dépense in- 
supportable , par la quantité de passemens , points de Venise , 
Gênes, et autres ornemens dont ils ont été chargés, nous en 
défendons absolument l'usage, si ce n'est qu'ils soient de toile 
simple , ou de la même étoffe qui est permise pour les habits , 
sans dentelle ni ornemens quelconques : et ce , à commencer du 
premier janvier. Permettons néanmoins à nos sujets,, de se ser- 
vir des collets et manchettes , seulement garnis des passemens 
qu'Us auront lors de la publication des présentes, et les user 
pendant un an , sans pouvoir acheter ni porter ledit temps passé, 
autres passemens à leurs collets et manchettes , sinon une seule 
dentelle de la hauteur d'un pouce au plus, fabriquée dans le 
royaume; et pourront les marchands, envoyer et transporter 
librement hors du royaume , sans payer aucuns droits de sortie , 
les passemens qu'ils auront d'autre qualité que celle ci-dessus. 
Si donnons en mandement , etc. 



N° 55<j. — Déclaration portant pardon en faveur des mili- 
taires qui ont commis des excès et désordres durant ta guerre, 

Paris, novembre 1660. (Rec. Casa.) Reg. P. P. ai janvier 1661. 

LOUIS, etc. Ayant considéré que pendant la guerre et parti- 
culièrement durant et depuis les derniers troubles excités dans 
le royaume, il a été commis divers excès et violences tant par nos 
gens de guerre, que par les manans et habitans de nos frontières, 
et des provinces de notre royaume, où il y a eu de nos troupes en 
garnison; savoir par nosdits gens de guerre dans les lieux où ils 
ont eu à passer, loger et séjourner, dans lesquels ils ont battu et 
excédé des habitans pour les obliger à donner de l'argent, ou des 
vivres dont quelques-uns en sont décédés; pris et enlevé leurs 
bestiaux, emporté leurs meubles, abattu leurs maisons, et com- 
mis plusieurs autres désordres, pour raison desquels nous avons 
appris qu'aucuns de ceux qui les ont soufferts, en ayant fait infor- 
mer, poursuivent en justice des officiers de nos troupes;et par les- 
dits manans et habitans des villages situés sur nosdites frontières 
et dans nos provinces, lesquels ont pris les armes et commis plu- 
sieurs rebellions et voies de fait contre nosdits gens de guerre, 

25 
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qu'ils ont chargés, blessés, ou lués, pour raison de quoi Ton pour- 
roit avoir aussi décrété et informé : et comme nous savons que 
les désordres commis par nosdits gens de guerre n'ont procédé 
pour la plupart que du manquement de leur paiement , et de ce 
que les étappes n'ont pas été réglément fournies dans les lieux où 
ils ont eu à loger, pour aller de province à autre ( la longueur 
de la guerre, et les troubles intestins de l'état nous ayant ôté les 
moyens d'y suhvenir aussi ponctuellement et promptement qu'il 
eût été à désirer), et qu'aussi dans les différentes marches que nos - 
dites troupes ont été obligées de faire, il n'a pas été au pouvoir 
des chefs et officiers qui les commandoient de les contenir entiè- 
rement dans la discipline , et d'empêcher qu'ils ne commissent 
des désordres; vu même que lorsque nous nous sommes trouvés 
à la tête de nos armées , quelque soin , et quelque diligence que 
nous ayons fait apporter pour les arrêter, il ne s'est pu faire qu'il 
n'en n'ait été commis quelques-uns : et que nous sommes aussi 
bien informés que lesdits manans et habitans ne se sont pour la 
plupart portés à ces extrémités et à commettre ces excès contre 
nos troupes, que pour conserver leurs bestiaux, et pour se ga- 
rantir d'autres désordres desdits gens de guerre : nous avons es- 
timé qu'il ne seroit pas juste que lesdits officiers en fussent res- 
ponsables i et qu'ils portassent la peine des fautes qu'ils n'ont 
point commises, et que la seule nécessité d'avoir de quoi vivre et 
subsister a causés; mettant d'ailleurs en considération les grands 
et utiles services que nous avons reçus de nos troupes pendant la 
dernière guerre, et particulièrement des officiers d'icelles, les- 
quels ont exposé leur vie en toutes occasions pour notre service , 
et où la plupart ont consumé la meilleure partie de leur bien ; et 
qu'ayant contribué comme ils ont fait à la paix, il ne seroit pas 
raisonnable qu'eux seuls fussent privés des fruits d'icelle, et qu'ils 
ne pussent jouir du repos qu'ils ont acquis aux autres par leurs 
travaux , et au péril de leur sang ; et considérant qu'il ne seroit 
point aussi raisonnable que nos sujets habitans des frontières , et 
autres qui ont beaucoup souffert, tant par l'incursion des enne- 
mis , que par les fréquens passages et logemens de nos troupes et 
qui n'ont été réduits à prendre les armes, et commettre les excès 
susdits que par l'insolence et le mauvais traitement des gens de 
guerre , et afin de conserver leur bien pour leur subsistance , et 
pour avoir plus de moyen de satisfaire au payement des deniers 
«le nos tailles, en fussent poursuivis et inquiétés. Nous avons ré- 
solu tant pour ces considérations que pour celles de la paix, et 



■ Digitized by Googl 



SEGUIER, CHANC, g à n D F; DES SCEAUX. — DÉCEMBRE l66o. S&J 

de notre heureux mariage , d'abolir les crimes et désordres sus- 
dits, et mettre à couvert tous les officiers de nos troupes, et les 
habitans des villages situés sur les frontières et ailleurs , de toutes 
les poursuites et recherches qui se font , ou pourraient être faites 
ci-après contre eux sous ces prétextes. Savoir faisons que nous 
pour ces causes , etc., Voulons et nous plaît , que tous et chacuns 
les excès , violences, pillages, meurtres, et autres crimes et dé- 
sordres, faits par ceux de nos troupes pendant la dernière guerre, 
ensemble les rebellions, violences et meurtres, commis par au- 
cuns villageois contre ceux de nos troupes, à l'occasion delà guerre, 
et depuis icelle jusqu'à présent et en quelque sorte et manière 
que le tout puisse avoir été commis ( à l'exception toutefois de 
ceux faits volontairement, de guet-à-pens, par prodition, pour 
exercer vengeance particulière, ravissement de femmes ou filles), 
soient éteints, et abolis, comme nous les éteignons , et abolissons 
par cesdites présentes; et iceux avons remis, quittés et pardon- 
nés, quittons, remettons, et pardonnons à ceux de nos dits gens 
de guerre , et desdils habitans qui les auront commis , et s'en 
trouveraient coupables, encore que lesdits crimes ne soient cy 
particulièrement spécifiés -, voulons que la mémoire en soit à ja- 
mais éteinte , supprimée et abolie , et que le tout demeure comme 
non advenu , sans qu'ils en puissent être recherchés , inquiétés , 
ni poursuivis , directement, ni indirectement, à présent ni à l'a- 
venir , par quelque personne, et sous quelque prétexte que ce 
puisse être; et leur avons remis et remettons toute peine, amende 
et olTeiise corporelle , civile et criminelle , en quoi ils pourraient 
être eneourus envers nous et justice, mettant à néant toutes in- 
formations , décrets, jugemens, arrêts et autres procédures cri- 
minelles, même toutes condamnations, saisies et annotations de 
biens et tout ce qui peut s'en être ensuivi; imposant sur ce silence 
perpétuel à tous nos procureurs-généraux, leurs substituts, et 
tous autres. Si donnons , etc. 



N° 36o. — Déclaration qui défend de porter des armes à feu , 
pistolets de poclie , poignards et couteaux en forme de baïon- 
nettes , et règlement sur le recèlè, et sur la police des jeux et 
des cabarets , sur le port d'armes des militaires , etc. 
Paris, décembre 1660. (Archir. — Gode de» chasses.) 

LOUIS , etc. Le désir que nous avons de pourvoir aux plaintes 
qui nous ont été faites des meurtres, querelles, homicides, as- 

a5. 
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sassinats , vois de nuit et autres désordres qui n'arrivent que trop 
fréquemment en notre bonne ville et faubourgs de Paris , même 
sur les grands chemins et avenues d'icelle, et autres villages de 
notre royaume, nous ayant obligé de nous faire représenter les an- 
ciennes ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs pour la 
police et sûreté de nolredile ville de Paris et abords d'icelle, et 
de faire examiner en notre conseil les propositions faites en icelui 
pour y remédier, et par le rétablissement de la sûreté publique , 
faire goûter à nos bons sujels les avantages de la paix. A ces 
causes, etc. 

Art. i* r . Que, suivant et conformément aux anciennes ordon- 
nances faites par les rois nos prédécesseurs, il soit fait de par 
nous , comme nous faisons par ces présentes, très expresses in- 
hibitions et défenses à toutes personnes, de quelque condition 
et qualité qu'elles soient, allant soit de jour ou de nuit par 
notreditc ville et faubourgs de Paris, de porter avec eux , sous 
prétexle de leur défense ou autre quelconque, aucunes armes à 
feu , à peine de confiscation de leurs armes, et quatre-vingts li- 
vres parisis d'amende , et punition corporelle s'il y échet. 

2. Faisons pareillement défenses à toutes personnes, s'ils ne 
sont gentilshommes, officiers de justice, portant livrée et ca- 
saque d'archers, écussons ou autres marques de leurs charges, de 
porter pareillement aucunes épées ou autres armes, à peine de pu- 
nition; et à ceux qui sont de profession, et ont droit de porter l'é- 
pée , de la porter de nuit , s'ils n'ont avec eux flambeau , fallot, 
lanterne ou autre lumière (autres toutefois que des lanternes 
sourdes), pour donner moyen de les reconnoître , et prévenir 
les maux et querelles qui peuvent arriver par l'obscurité de la 
nuit : et en cas de contravention , permettons tant au guet de 
ladite ville de Paris , qu'à nos officiers et même aux bourgeois 
d'icelle , de se saisir de leurs personnes , et de les constituer pri- 
sonniers aux plus prochain esprisons, 

3. Et afin que les étrangers et forains qui viennent de la cam- 
pagne avec armes à feu n'en puissent abuser, voulons qu'en ar- 
rivant au logis où ils descendront, ils soient tenus les donner en 
garde , ou à leursdits hôtes, qui seront tenus les avertir desdites 
défenses, ou à autres bourgeois de celte ville de leur connois- 
sance , dont lesdits hôtes qui les logeront seront tenus de char- 
ger leurs registres, et, suivant Iesréglemens de police , déclarer 
le lout aux commissaires de leurs quartiers, et veiller qu'il n'en 
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soit abusé par eux , à peine d'en répondre en leur propre et 
privé nom. # 

4. Etserontles maîtres responsables du fait de leurs domestiques 
et valets qui sortiroient avec armes ; et les principaux des col- 
lèges , de ceux qui se retirent dans iceux , étant de leur devoir 
de ne recevoir à loger dans lesdits collèges , que des gens connus 
et de bonne vie , et de n'y point admettre des porteurs d'épée, 
peu convenans à leur profession. Seront aussi les écuyers et 
maîtres des Académies, responsables du fait de leurs pension- 
naircs et domestiques d'iccux : ceux des princes et grands sei- 
gneurs , des pages et laquais , et autres étant sous leurs charges. 

5. Et à ce que la défense faite du port des armes ne donne point 
occasion aux médians et voleurs de nuit de rien entreprendre 
contre la sûreté publique , nous voulons que le chevalier du 
guet , créé et établi pour la garde de ladite ville de Paris, et aller 
et venir par icelle durant la nuit, pose exactement dès qu'il sera 
nuit le nombre des gardes qui est destiné pour le guet assis et 
dormant de chacune nuit , aux heures à lui ordonnées, et aux 
lieux et endroits ordinaires et accoutumés qui seront jugés né- 
cessaires , et fasse faire par le surplus desdits officier? , gardes et 
archers du guet , les patrouilles ordinaires et accoutumées, pour 
tenir tout en sûreté, en sorte qu'à l'avenir il n'y en ait point de 
sujet de plainte. Et afin que le présent article soit exécuté ponc- . 
luellement et avec l'exactitude requise , enjoignons aux lieutc- 
uaus de notre prévôt de Paris , de se transporter au moins deux 
fois la semaine aux jours qu'ils aviseront , au lieu où le guet s'ap- 
pelle , pour voir si le nombre de ceux qui doivent monter la 
garde est complet, et la qualité de ceux qui y sont employés, 
pour , en cas de contravention , y être pourvu ainsi qu'il ap- 
partiendra. 

6. Et comme une des causes principales des vols et de la» dé- 
bauche des particuliers est la fainéantise et l'oisiveté, nous 
avons enjoint et enjoignons par ces présentes à tous vagabonds, 
gens oisifs et sans aveu , qui sont à présent en cette ville et fau- 
bourgs de Part3 , qu'ils aient dans trois jours , à compter de la 
publication des présentes , à se pourvoir de maîtres, de métiers 
ou autres vacations, pour travailler chez eux et y gagner leur 
vie ; et faute de ce faire dans ledit temps , et icelui passé , leur 
avons enjoint de vider incessamment cette ville et faubourgs, et 
se retirer au pays de leur naissance , à peine du fouet et de puni- 
tion corporelle. 
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7. Défendons à tous princes, seigneurs, et autres nos sujets, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient , sans aucune excep- 
tion , de donner aucune retraite dans leurs hôtels et maisons à 
aucuns prévenus de crimes , et aux maîtres d'hôtels des hôtels 
et maisons desdits princes et seigneurs qui sont à la suite de 
notre cour, d'avouer et donner aussi esdits hôtels et maisons , re- 
traite à autres qu'aux domestiques actuels desdils princes et sei- 
gneurs , à peine de répondre en leur propre et privé nom des dé- 
lits qui seroicnt commis par ceux qu'ils retireroicnt , et être im- 
pliqués dans leurs crimes. 

8. Défendons aussi à tous tavernicrs et cabaretiers de cette 
ville et faubourgs, de donner à boire et manger en leurs caba- 
rets après six heures sonnées dans le temps d'hiver, et d'y 
recevoir sur le soir avant ledit temps, aucunes personnes qui 
aient des armes, à peine de répondre en leur propre et privé 
nom des délits qui seroient commis par ceux qu'ils recevroient 
chez eux au préjudice des présentes défenses. 

9. Voulons aussi que les ordonnances de police pour l'expul- 
sion de ceux qui vendent tabac, tiennent académies , brelans , 
jeux de hazard , bordels et autres lieux défendus , soieut exécu- 
tées , et enjoiguons au prévôt de Paris et ses lieulenans, com- 
missaires examinateurs , et autres officiers qu'il appartiendra d'y 
tenir la main. 

10. Et pour ôter tout sujet de plainte contre les soldats de nos 
gardes, tant françoises que suisses, voulons qu'allant par la ville , 
hors les jours de garde, ils ne puissent marcher en troupe , ni 
être ensemble hors de leurs quartiers , plus de deux avec leurs 
épées , ni porter aucunes autres armes, et qu'ils soient tenus de 
se retirer dans leurs quartiers sur les cinq à six heures du soir au 
plus tard , depuis la Toussaint jusqu'à Pâques ; et depuis Pâques 
jusqu'à la Toussaint , sur les sept à huit heures au plus tard ; et 
que ceux qui sont de garde soient aussi tenus de se rendre eu 
leurs corps-de-garde à la même heure, sans en plus sortir : à quoi 
nous voulons que les capitaines, sergens et autres officiers, même 
le prévôt de nos bandes , tiennent exactement la main , et que , 
où après ladite heure ils seroient trouvés hors de leurs quartiers 
avec leurs épées , sans ordre ou congé par écrit de leurs capi - 
taines ou commandans, ils puissent être arrêtés et constitués pri- 
sonniers par le guet et autres nos officiers, même parles bour- 
geois, et procédé contre eux extraordinairement comme infrac- 
tcurs de nos ordonnances. Voulons que les capitaines et autres 
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officiers de «osdites gardes , tant françaises que suisses, scient 
tenus pareillement de résider en leurs compagnies , pour faire 
vivre leurs soldats dans la discipline , et pourvoir aux plaintes 
qui pourroient être faites à rencontre d'eux, à peine d'en ré- 
pondre civilement en leurs noms. 

11. Et afin que la campagne soit en sûreté et les grands che- 
mins rendus libres et assurés pour la liberté du commerce et 
des voyageurs , ordonnons aux prévôts des maréchaux , vice- 
baillis et vice-sénéchaux, de faire leurs chevauchées par les 
champs , sans demeurer ès villes, et nettoyer les pays de leurs 
établissemens de voleurs et vagabonds qu'ils y trouveront , et 
envoyer leurs procès-verbaux de leurs diligences de trois mois 
en trois mois, au siège de la connétablie : voulaot qu'à ce faire 
ils soient contraints par saisie et radiation de leurs gages. Comme 
aussi voulons que le lieutenant criminel de robe courte de nôtre- 
dite ville de Pari», et le prévôt de l'Ile-de-France, fassent in- 
cessamment monter leurs gens à cheval pour tenir les grands 
chemins et abords de Paris en sûreté. 

12. Enjoignons pareillement à nos baillis et sénéchaux et autres 
nos officiers, faire commandement à ceux qui s'appellent Bohé- 
miens ou Egyptiens , ou autres de leur suite , de vider dans un 
mois notre royaume et pays de notre obéissance , à peine des ga- 
lères ou autre punition corporelle. 

13. La fréquence des accidens qui arrivent journellement par l'u- 
sage des baïonnettes et couteaux en forme de poignards , qui se 
mettent au bout des fusils de chasse, ou se portent dans la poche, 
et par le port et l'usage des pistolets de poche , nous obligeant 
aussi d'y pourvoir , nous voulons que pour l'avenir toute fa- 
brique, commerce, vente , débit, achat, port et usage desdits 
couteaux et baïonnettes , pistolets de poche , soit à fusil ou rouet , 
soit et demeure pour toujours généralement aboli et défendu à 
tous nos sujets et autres quelconques, dans toute l'étendue de 
notre royaume et pays de notre obéissance : et à cette fin enjoi- 
gnons à tous couteliers, armuriers et marchands qui se trouve- 
ront en avoir dans leurs magasins et boutiques , de s'en défaire 
et les envoyer hors notre royaume dans un mois; si mieux ils 
n'aiment faire rompre et arrondir la pointe desdits couteaux et 
baïonnettes , en sorte qu'il n'en puisse arriver d'inconvéniens ; 
ce que nous enjoignons pareillement à tous nos autres sujets , 
tant pour lesdits couteaux et baïonnettes que pistolets de poche, 
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que nous voulons être rompus , à peine de confiscation et quatre- 
vingts livres parisis d'amende contre chac m. contrevenant. 

14. Et quant aux arquebuses , mousquets, carabines, pisto- 
lets d'arçon ou autres armes à feu, voulons pareillement que le 
port et l'usage d'iceux soient interdits à toutes personnes autres 
que les gentilshommes, ofliciersde notre maison , ceux des com- 
pagnies de nos ordonnances, gardes et archers, ceux de la pré- 
vôté de l'hôtel , connétablie et maréchaussées , sergens et autres 
officiers de justice, lorsqu'ils seront commandés pour l'exécution 
des ordres d'icelle. 

15. Et ne pourront lesdits gentilshommes se servir d'arque- 
buses et fusils pour la chasse, sinon à l'égard de ceux qui ont 
justice et droit de chasse, pour s'en servir et en tirer sur leurs 
terres et autres sur lesquelles ils ont droit de chasse : et à l'égard 
de ceux qui n'ont ledit droit , pourront s'en exercer seulement 
dans l'enclos de leurs maisous. Si donnons , etc. 



N* 36 1 . — Ordonnance qui oblige les officiers commamlant tes 
compagnies d'infanterie à payer sans retenue aux soldats les 
cinq sols par jour ordonnés pour leur subsistance. 

Paris, 7 février 1661. (Réglera, et ordonn. pour la guerre.) 

N° 362. — Déclaration pour la recherche et la punition des 
usurpateurs de titres de noblesse. 

Paris, 8 février 1661. (Rec. Cass.) Reg. C. des A. 5o août. 

LOUIS, etc. Après avoir, par l'assistance divine, donné la paix 
à nos sujets, tout-à-fait glorieuse, nous ne pouvons avoir aucun 
objet plus juste que de faire jouir les peuples qui sont soumis à 
notre obéissance, des avantage» et des fruits de cette paix; et 
pour cet effet d'empêcher les désordres qui se sont commis et se 
commettent par la licence des temps, contre et au préjudice de 
nos ordonnances , pour l'observation desquelles nous désirons 
apporter tous les moyens possibles : et à cette fin nous étant fait 
représenter les réglemens des tailles des années 1600, 1604 et 
1643, et les arrêts et déclarations que nous avons dounés encon- 
séquence pour la recherche des usurpateurs de noblesse, qui 
n'étant point gentilshommes, prennent néanmoins les qualités 
de chevalier et d'écuyer, portent armes timbrées, et s'exemptent 
du payement des deniers de nos tailles, et des autres charges 
auxquelles les roturiers sont sujets, à notre grand préjudice, et 
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des véritables gentilshommes d'anciennes et nobles maisons, et à 
l'oppression de nos sujets taillables qui sont surchargés de tailles, 
à cause des indues exemptions dont jouissent lesdits usurpa- 
teurs, qui sont pour l'ordinaire les plus riches cl les plus puis- 
sans des paroisses. Et comme la véritable noblesse a intérêt d'èîre 
distinguée de ceux qui ne jouissent des titres et des privilèges 
qui n'appartiennent qu'à elle seule, que par une pure usurpa- 
tion , que nous nous sentons obligé de travailler au soulagement 
de nos sujets et de maintenir l'ordre et la discipline dans notre 
royaume, nous avons cru ne le pouvoir faire avec plus de fruit 
et d'avantage qu'en réformant les abus et les désordres qui se sont 
introduits insensiblement jusqu'à l'excès. A ces causes , etc. , 
voulons et nous plaît, que tous ceux qui se trouveront sans être 
nobles et sans titres valables , avoir indûment pris la qualité de 
chevalier ou d'écuyer, avec armes timbrées, ou usurpé le tilre 
de noblesse, ou exemption des tailles, soit de leur autorité, 
force et violence , tant en vertu de sentences et jugemens don- 
nés par les commissaires députés pour le régalement des tailles ou 
francs-fiefs, que des sentences des officiers des élections, ou au- 
tres juges qui se trouveront avoir été données par collusion et sous 
faux donné à entendre, soient imposés aux rôles des tailles des 
paroisses où ils sont demeurans, eu égard aux biens et facultés 
qu'ils possèdent , nonobstant lesdites sentences et jugemens, et 
pour l'indue usurpation par eux faite, qu'ils soient tenus noufi 
payer conformément au règlement des tailles de l'année i634 la 
somme de deux mille livres, et les deux sols pour livre; et en 
outre qu'ils soient condamnés en telle somme qui sera arbitrée 
par nolredite cour, pour l'indue exemption du passé de la contri- 
bution des tailles; au payement desquelles sommes et condam- 
nations , ils seront contraints comme pour nos propres deniers et 
affaires. Voulons que lesdites qualités par eux prises , soient rayées 
et biffées de tous actes et contrats où ils se trouveront les avoir 
prises et usurpées, le timbre apposé à leurs armes lacéré et rom- 
pu , et qu'il soit fait un rôle de tous ceux qui auront été ainsi 
condamnés et déclarés usurpateurs du titre de noblesse ou des- 
dîtes qualités par nolredite cour, et iceiui mis ès greffes des 
élections, pour y avoir recours, et être lesdits usurpateurs taxés 
par les asséeurs et collecteurs , ou d'office , et compris ès rôles 
des tailles, et autres impositions. Enjoignons aux officiers des- 
dites élections de ce faire, à peine d'en répondre en leurs propres 
et privés noms; et aux receveurs des tailles de faire le recouvre- 
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ment desdites taxes d'office . qui seront faits desdits usurpateurs, 
à la décharge des habilans et collecteurs des paroisses , sur les 
mêmes peines. Faisons très expresses inhibitions et défenses à 
toutes personnes qui ne sont pas d'extraction noble, ni gentils- 
hommes de prendre à l'avenir lesdites qualités de chevalier ou 
d'écuyer , et de poricr armes timbrées, à peine de deux mille li- 
vres d'amende : et afin de connoître lesdils usurpateurs , voulons 
que dans l'étendue du ressort de nolredite cour des aides de Pa 
ris, tous ceux qui prétendront jouir du tiire de noblesse, et des 
privilèges d'icelle , seront tenus de représenter leurs titres en ori- 
ginaux aux premiers commandemens qui leur en seront faits à la 
requèle de notre procureur-général en notredite cour, poursuite 
et diligence de maître Thon as Bousseau, que nous avons chargé 1 
de l'exécution de notre présente déclaration et du recouvrement 
des sommes qui en proviendront, pour sur lesdites pièces être 
par notredite cour jugé de la noblesse , ou de l'usurpation de 
ceux qui auront été assignés : et néanmoins désirant pourvoir à 
ce que les véritables gentilshommes ne soient point vexés, nous or- 
donnons qu'avant qu'il puisse être donné aucune assignation en 
exécution des présentes lettres, ledit Bousseau et sa caution se- 
ront tenus de mettre au greffe de ladite cour un état signé d'eux, 
contenant les noms, surnoms, qualités et demeures de ceux 
tiu'ils prétendront être usurpateurs, et faire assigner pour justi- 
fier de leur noblesse , ou dcsdiles qualités : et en cas que par 
l'événement ledit Bousseau et sa caution fassent assigner aucuns 
desdits véritables gentilshommes, voulons qu'ils soient solidaire- 
ment condamnés en tous leurs dépens, dommages et intérêts; 
comme le seront aussi envers ledit Bousseau et sa caution ceux 
qui se trouveront avoir usurpé ladite qualité de chevalier ou d'é- 
cuyer, ou s'être exemptés iudûmcnt comme nobles au payement 
des tailles et autres impositions. Kt d'autant qu'il nous seroit im- 
possible d'apporter si promptement que nous le souhaiterions, 
le remède aux abus qui se sont introduits dans toutes les pro- 
vinces de notre royaume par lesdites usurpations trop fréquentes 
«les qualités de chevalier ou d'écuyer, au préjudice de notre vé- 
ritable noblesse et par les indues exemptions des tailles que plu- 
sieurs particuliers se sont attribuées sous prétexte d'une véri- 
table noblesse, quoique d'extraction vile et rolurière,à l'oppres- 
sion et à la foule du peuple, si nous n'apportions quelque retran- 
chement aux formalités de justice : nous voulons et ordonnons , 
que, sur les requêtes présentées par notredit procureur-général en 
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notredite cour, poursuite el diligence dudit Bousseau , il soit don- 
né arrêt pour faire assigner en notredite cour , et ce dans les dé- 
lais raisonnables suivant les distances des lieux, les particuliers 
dénommés es dites requêtes, prétendus usurpateurs de noblesse . 
ou desdites qualités de chevalier ou d'écuyer, en exécution des 
présentes lettres : si lesdiles parties assignées en ladite cour en- 
conséquence dudit arrêt ne comparoissent point sur une seconde 
requête qui sera présentée par notredit procureur-général, pour- 
suite dudit Bousseau, il sera donné un second arrêt , portant que 
lesdites parties seront réassignées et tenues de satisfaire au pre- 
mier commandement dans un délai raisonnable et compétent, 
aussi suivant la distance des lieux ; et au cas qu'elles ne satisfas- 
sent dans leurs délais portés par lesdits deux arrêts, aux corn- 
mandemens qui leur auront été faits de rapporter les titres justi- 
ficatifs de leur prétendue noblesse, ou desdites qualités de che- 
valier ou d'écuyer, sur le certificat du commis au greffe de ladite 
cour, qu'il n'aura été rien produit de leur part audit greffe, sera, 
sur une troisième requête présentée par notredit procureur-géné- 
ral, poursuite dudit Bousseau, donné par ladite cour arrêt défi- 
nitif par lequel lesdits particuliers assignés seront déclarés rotu- 
riers et usurpateurs du litre de noblesse, ou dosdiles qualités de 
chevalier ou c^cuyer, avec injonction aux asséeurs et collecteurs 
des tailles, et aux officiers des élections, de les imposer aux rôles 
des tailles , ou de les taxer d'office ; et seront en outre condamnés 
en deux mille livres d'amende , et les deux sols pour livre , dépens 
et autres peines ci-dessus déclarés ; et au cas que lesdits particu- 
liers assignés comparoissent auxdites assignations, et soutiennent 
être gentilshommes et prétendent justifier leurs noblesses ou qua- 
lités , ils seront tenus dans huitaine du jour de la présentation 
par eux faite au greffe de ladite cour, pour toutes préfixions et 
délais, d'y mettre leurs faits de généalogie et noblesse, et d'y pro- 
duire sous un bref inventaire les litres et autres pièces dont ils 
prétendent se servir pour établir leurs noblesses, lesquels seront 
distribués en la manière accoutumée, toutes les semaines une fois, 
aux conseillers de ladite cour : ladite distribution étant faite, et 
chacun desdits conseillers s'étant chargé au greffe des titres des 
desdits assignés, le procureur-général et ledit Bousseau pren- 
dront communication desdits faits de généalogie et noblesse, 
et -des titres et autres pièces , pour dans trois jours pour tous 
délais y fournir telles réponses qu'ils aviseront bon être , et 
mettre dans ledit temps pardevant ledit conseiller rapporteur 
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aussi sous un bief inventaire tout ce que bon leur semblera pour 
justifier l'usurpation prétendue dudit litre de noblesse, dont la 
partie assignée prendra communication, pour, trois jours après, y 
donner aussi ses réponses à contredits : sur quoi ledit conseiller 
rapporteur donnera acte à toutes lesdites parties de toutes leurs 
demandes, défenses, dires et déclarations, et ordonnera qu'il 
en sera par lui référé à ladite cour, par laquelle sera fait droit , 
conformément aux présentes lettres de déclaration trois jours 
après, au rapport dudit conseiller commis, sur tout ce qui se trou- 
vera pardevers lui, sans aucune forclusion, ni que lesdits délais 
puissent être prolongés, sous quelque prétexte que ce soit. Et 
d'autant que la diversité des autres affaires qui se traitent eu 
notredite cour pourroit faire confusion avec celles de l'exécu- 
tiou de notredite présente déclaration ; voulons qu'il soit fait 
un registre séparé des présentations , et un autre séparé des 
produits qui seront faits en exécution des présentes. Voulons 
en outre que lesdites instances soient jugées par notredite cour 
sans frais, attendu que nous sommes seules parties ; sauf néan- 
moins, à cause delà multiplicité des affaires, à faire un fonds rai- 
sonnable des deniers de notre épargne pour les vacations de» 
officiers de notredite cour ainsi que nous aviserons bon être : et 
bien que nous ayons tout sujet de révoquer tous 1*> annoblisse- 
mens , confirmations et rélablissemens de privilèges de noblesses 
accordés à plusieurs de nos sujets par les rois nos prédécesseurs 
Henri IV et Louis XIII, d'heureuse mémoire, que par nous; 
néanmoins voulant traiter favorablement lesdits nouveaux anno- 
blis, et lesdits confirmés et rétablis en leurs noblesses, nous avons 
confirmé et confirmons dans lesdits annoblissemens , confirma- 
tions et rétablissemens de privilèges de noblesse, ceux à qui au- 
cuns en ont été accordés depuis Tannée 1606 jusqu'à présent, à 
la charge de nous payer par chacun d'eux, à l'exception de ceux 
«le Normandie qui ont déjà satisfait, la somme de quinze cents li- 
vres, et les deux sols pour livre d'icelle, un mois après la publi- 
cation des présentes , ès mains dudit Bousscau , ses procureurs 
ou commis , porteurs des quittances du trésorier des deniers ex- 
traordinaires , maître Guillaume de Flandres; à quoi faire ledit 
temps passé, ils serout contraints, comme il est accoutumé pour 
nos deniers et affaires ; autrement lesdites lettres demeureront ré- 
voquées, et lesdits annoblis rétablis et confirmés, leurs veuves , 
t nfans et descendans, déchus du bénéfice et privilège d'icelles, 
imposés et taxés comme dessus aux rôles des tailles des paroisses 
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de leurs demeures , comme roturiers et contribuables , si dans 
deux mois après ladite publication ils ne font regislrer dans les 
élections de leur ressort lesdites quittances de confirmation et 
d'autant qu'il se pourroit trouver difficulté à l'égard desdits an- 
noblis, rétablis et confirmés depuis ladite année 1606 qui sont 
décédés, aux enfans desquels on pourroit demander chacun quinze 
cents livres pour ladite confirmation , nous voulons que lesdits 
enfans desdits annoblis , rétablis et confirmés décédés , soient te- 
nus de payer chacun mille livres, et les deux sol* pour livre pour 
leur confirmatiou seulement, au lieu desdits quinze cents livres 
qui ne seront payées que par les annoblis, rétablis et confirmés 
vivaus, ou par les enfansuniques seulement desditsannoblis, réta- 
blis et confirmés décédés. Si donnons en mandement. 

N° 565. — Déclaration qui permet aux églises et fabriques 
cle rentrer en possessio?i de leurs biens aliénés sans la permis- 
sion du roi. 

Paris, 13 février 1661. (Ont. 7 , 5 T. 58. — Rcc. Cass.) Beg. P. P. 1" mar* 

1662. 

PRÉAMBULE. 

Les archevêques et évêques de notre royaume nous ont fait 
dire et remontrer que, faisant leurs visites dans leurs diocèses, 
Vêtant fait représenter les comptes des églises et fabriques, les 
deniers desquels sont maniés par les habitans des lieux , ils ont 
reconnu en plusieurs endroits , et principalement en Cham- 
pagne et Picardie, que lesdits habitans et communautés des 
paroisses , et les marguillicrs desdites églises et fabriques, au 
lieu de veiller à la conservation de leurs biens comme de bons et 
fidèles administrateurs, ont eux-mêmes contribué à les perdre, 
et les dissiper parle mauvais ménage qu'ils en ont fait , jusque-là 
qu'ils les ont vendus ou engagés pour acquitter leurs dettes com- 
munes , et les charges personnelles dont ils étoient tenus , sans 
considérer que c'étoit le patrimoine de l'église qui lui a été 
donné pour subvenir à ses besoins, et pour être utilement em- 
ployé aux choses qui la regardent , et qui sont nécessaires pour 
la célébration du service divin, ce qui est d'une telle consé- 
quence , qu'il ne faut pas douter que ce désordre n'attire après 
soi , et dans peu de temps, la ruine entière desdites églises , les- 
quelles se trouvant pour la plupart démolies dans lesdites pro- 
vinces de Champagne et Picardie, par les malheurs d'une si 
longue guerre , et dépouillées de tous leurs ornemens et autres 
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choses qui servent au service divin , ont plus besoin que jamais 
ri'élre aidées et secourues du bien qui leur appartient, les déci- 
matcurs , quoique spoliés de la meilleure partie de leurs reve- 
nus, faisant et contribuant de leur part tout ce dont ils peu- 
vent être tenus, ce qui ne suffit pas pour rétablir entièrement 
les ruines , et remettre toutes choses en bon et suffisant état; et 
d'autant que ces abus si manifestes , et ces dissipations des biens 
desdites églises et fabriques, ne viennent pas seulement de la 
mauvaise conduite et administration desdites communautés , 
habitans et marguilliers, mais aussi de la facilité qu'ils ont trouvé 
de les vendre ou engager à des personues qui ont voulu profiter 
du malheur du temps et de la misère, et calamité publique ; en 
quoi ils sont d'autant plus coupables , que voyaut bien qu'ils ne 
les pouvoient acheter sûrement, ils se les sont fait donner pour 
des sommes très modiques; et quelques-uns même, par col- 
lusion et intelligence, ont fait mettre dans les contrats de leur ac- 
quisition des sommes beaucoup plus grandes que celles qu'ils 
ont payées en effet, et ont feint et simulé des emplois de leurs 
deniers, pour tâcher de s'assurer dans leur injuste possession, 
et empêcher lesdites églises et fabriques d'y pouvoir rentrer , 
quoique, suivant nos ordonnances, et celles des rois nos prédé- 
cesseurs, les biens de cette nature ne puissent être appliqués ni 
employés à d'autres usages que celui auxquels ils sont destinés, 
encore moins vendus ni engagés, si ce n'est pour les propres af- 
faires et nécessités desdites églises et fabriques , avec notre per- 
mission , en gardant aussi toutes les formes et solennités en tel 
cas requises et nécessaires , suivant nosdites ordonnances, sans 
lesquelles formalités lesdites ventes , aliénations et engagemens , 
sont absolument nuls. A quoi il est très important de pourvoir 
et remédier promptement , et en faisant rendre et restituer aux- 
dites fabriques te bien qui leur appartient. 



N° 364. — Règlement pour la réparation des églises et 

presbytères. 

Paris, 18 février 166 ». (Ord. 10, 3. S. 138. — Rec. Cass. — Néron , H, ;o.) 

LOUIS, etc. Il est difficile qu'une si longue guerre que nous 
avons été obligé de soutenir contre les ennemis de notre état , 
n'ait causé beaucoup de ruines en plusieurs lieux de notre 
royaume , et que les églises mêmes que nous avons toujours tâ- 
ché de conserver parmi tous ces désordres qui sont inévitables, 
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n'aient beaucoup souffert , les ecclésiastiques, et ceux qui sont 
obligés de les entretenir, n'ayant pas été en pouvoir de le faire, 
se trouvant eux-mêmes pour la plupart spoliés et privés d'une 
bonne partie de leurs revenus : et comme nous avons été assez 
heureux pour donner enfin la paix et le repos à nos peuples, il 
est bien juste que nous n'omettions aucun moyen de reconnoitre 
celui qui en est l'auteur. Nous ne saurions mieux faire , qu'eu 
prenant un soin particulier de faire réparer et rétablir les églises 
qui lui sont consacrées, et de faire mettre en bon état les mai- 
sons presbytérales , alin que les curés et vicaires les puissent ha- 
biter, et rendre plus facilement grâces à Dieu du bien dont ils 
jouissent, en s'acquittant de leurs charges et des fonctions de 
leur ministère. 

Nous ne faisons en cela qu'imiter les rois nos prédécesseurs , 
lesquels étant comme nous les protecteurs des églises , ont té- 
moigné en de pareilles occasions leur piété et leur zèle , pour ne 
les pas laisser tomber en ruine, et ont commis le soin par plu- 
sieurs ordonnances , arrêts et réglemens aux évêques , et à ceux qui 
sont par eux employés pour la conduite de leurs diocèses , croyant 
bien qu'étant déjà obligés par le dû de leurs charges, de veiller 
a la conservation de ces lieux saints, où se traitent les plus au- 
gustes mystères, et des maisons presbytérales , destinées pour la 
demeure des curés , dont la résidence est si nécessaire pour le 
bien et le salut des âmes , ils s'appliqueroient encore volontiers a. 
une chose si utile et si convenable à leur dignité et caractère , 
pour seconder leurs bonnes et saintes intentions. 

A ces causes, de l'avis de notre conseil , nous avons admonesté 
et exhorté , admonestons et exhortons ; et néanmoins enjoignons ' 
par ces présentes signées de notre main , aux archevêques et 
évêques de notre royaume , et où ils seront légitimement em- 
pêchés , leurs grands vicaires et officiaux , de visiter incessam- 
ment les églists et maisons presbytérales de leurs diocèses , et 
de pourvoir promptement les officiers des lieux appelés, à ce 
qu'elles soient bien et dûment réparées , même lesdites maisons 
presbytérales bâties aux lieux où il n'y en a pas, en sorte que le 
service divin y puisse être décemment et commodément fait et 
célébré , et les curés et vicaires convenablement logés, même à 
ce que lesdites églises soient fournies des ornemens et autres 
choses nécessaires pour la célébration dudit service divin : à quoi 
faire ils feront contraindre les décima leurs , marguilliers , pa- 
roissiens et autres, suivant qu'ils en peuvent être tenus, même 
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les curés pour telle part et porlion qui sera par eux arbitrée > s'ils 
jugent que le revenu de leurs cures le puisse commodément por- 
ter, et ce par toutes voies dues et raisonnables, et par saisie de 
leurs biens et revenu* : et seront les ordonnances rendues pour 
raison de ce par lesdits archevêques et évèques, leurs grands vi- 
caires et olficiaux, exécutées , nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques, et sans préjudice d'icelles. 

N'entendons que nos officiers ni autres juges , puissent sous 
prétexte desdites appellations ou de renvoi , en vertu de commit- 
timus, donner aucunes main-levées desdiles saisies, lesquelles ne 
pourront être accordées qu'en jugeant le fond définitivement s'il 
y écheoit. 

Enjoignons à tous nosdits officiers et autres de tenir la main 
a l'exécution de ce qui sera ainsi ordonné, le tout sans frais, 
salaires et vacations. Si donnons, etc. 

N° 365. — Ordonn apîce qui prescrit aux capitaines , revenant 
des voyages de long cours, lie faire le rapport de ce qui s'y 
est passé , et ordonne aux officiers des amirautés d'en faire 
la vérification dans les vingt-quatre heures, 

Paris, ia mars 1661. (Bajot Rép. de l'admin. de la marine, p. ai3.) 

N° 366. — Ordonnance portant que les navires de fabrique 
étrangère , et dont la moitié de l'équipage sera composée d'é- 
tranners , seront réputés étrangers et paieront les droits en 
conséquence. 

Paris, ta mars 1661. (Bajot, p. aS5.) 

■ N» — Arrêt du conseil qui défend les colloques des reli- 

gionnaires. 
Paris, 17 mars 166 1. (Nouv. rec.de Lerevrc.) 

N° 568. — Arrêt du conseil qui défend de chanter les psau- 
mes ailleurs que dans les temples , et aux ministres de prendre 
d'autre qualité que de ministres de la religion prétendue ré- 
formée, de prêcher en plus d'un lieu sous prétexte d'annexés, 
ni de saluer en corps les personnes de qualité. 

Pari», 17 mars 1661. (Nouv. rec. de Letevrc.) 

N° 56o. — Arrêt du conseil qui ordonne qu'il n'y aura chez 
les gentilshommes aucune marque d'exercice public du culte 
reformé. 

Paris, ai mars 1661. (Nouv. rcc. de LHevrc.) 
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N* 570. — Lettres-patentes pour l'établissement d'une aca- 
démie de danse à Paris (i), et statuts à la suite. 

Paris, mars 1661. (Ord. 9, 3 T. 55. — Itec. Cass.) 

N" 371. — Edit portant constitution d'un apanage au frère 

du roi. 

Paris, mars 1661. (Archiv. — M. Dupin , Des apanages en générai, et en •parti- 
culier de ('apanage d'Orléans.) Reg. PP. 10 mai. 

N° 072. — Ordonnance portant que le tiers des officiers de 
chaque corps ou compagnie d'infanterie devra être présent à 
la garnison. 

Paris, 4 avril 1661. (Réglera, el ordonn. pour la guerre.) 

I\° 375. — Edit portant révocation de l'hérédité et survivance 
de tous offices, à défaut de paiement du droit annuel. 

Fontainebleau , mai 1661. (Hist. chanc. I, 81. — Roc. Cass. — Archiv.) 

N° 374. — Edit concernant les fonctions de procureur du roi 

au Châtelet. 
Fontainebleau, juin 1661. (Néron, II, 71.) 

LOUIS, etc. Comme ainsi soit qu'en un temps de paix le 
plus fort soutien des états consiste en l'exacte observation des 
lois, et que ce soit en ce temps le plus digne objet d'un grand 
prince , de veiller à l'administration de la justice : nous , dési- 
rant sur toutes choses qu'elle soit rendue à nos sujets avec une 
parfaite intégrité ; et reconnoissant que cela dépend absolument 
de maintenir les personnes capables que nous avons préposées 
pour la rendre , dans les droits et fonctions attribués à leurs 
charges, en sorte que leurs fonctions soient si bien rég ■ c es y < j u e 
pour les conserver ils ne puissent être divertis de l'application 
qu'ils doivent y apporter, ni pour défendre leurs prérogative» 



(1) Les maîtres de danse étoient ordinairement maîtres de violon. Ces maîtres, 
nombreux à la cour et à la viile, formoient une corporation de douze anciens 
maîtres, de ceux de la grand'bande et d'un chef qui port oit le titre de roi des 
violons. Des leUrcs-patentes du mois d'octobre i658, enregistrées le aa août 
1659, accordeut à Guillaume Dumanoir, violon ordinaire du cabinet de Louis XI V, 
l'office de rot des violons , de maître à dauser et joueur d'instrumens , et ap- 
prouvent les statuts et réglemens faits par ledit roi et ses prédécesseurs : • con- 
cernant, y est il dit, l'exercice dudit office de roi des violons , maîtres à danser 
et ès-dites sciences et maîtrise des violons, loueurs des instrumens , tant haut 
que bas , etc. • (Regialies manuscrits du parlement , au aa août i65g.) (M l>u 
iture, Hist. de Paris , t. 4 , p. 5o5 , à la note.) 
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être aucunement troublés en l'exercice qu'ils en doivent faire. 
Considérant qu'entre tous les officiers que nous avons honorés 
du caractère de juge, nous devons particulièrement soutenir de 
notre protection ceux qui ont nos droits et ceux du public en 
leurs mains , et à qui nous avons confié le soin de veiller à nos 
intérêts, et à ceux de la veuve et des orphelins, des personnes et 
des biens abandonnés, et la police générale de notre royaume en 
toutes les villes. Dans ces considérations, sur ce que nous avons 
été informés de notre très cher et bien amé Armand Jean de 
Ryantz de Villeray , notre procureur en la ville , prévôté et vi- 
comté de Paris, et cour d'Eglise , de qui le zèle à notre service, la 
conduite et capacité daus l'exercice de sa charge, nous donne 
une entière satisfaction , eu est souvent distrait par des régle- 
mens qu'il est obligé de poursuivre , et par des obstacles qui lui 
sont apportés , afin qu'il n'ait pas la connoissance de plusieurs 
choses dont il nous importe à nous et au public qu'il connoisse. 

Nous , pour ces causes , et autres bonnes considérations à ce 
nous mouvant , pour faire cesser tous les troubles faits audit sieur 
de Ryantz, notre procureur au Châtelctet cour d'Eglise, et qu'il 
fasse sa charge sans aucune distraction dans toute son étendue , 
que nous désirons plutôt augmenter que restreindre , pour té- 
moigner combien nous sommes contens de sa conduite, capa- 
cité et application entière en l'exercice d'icelle et l'exciter à con- 
tinuer avec le même zèle et faveur; l'avons, par ces présentes 
signées de notre main , maintenu, gardé et confirmé, mainte- 
nons, gardons et confirmons de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, dans tous les droits, honneurs, 
fonctions , prééminences et prérogatives attribués à sadite charge 
de notre procureur au Châtelet et cour d'Eglise , par nos édits , 
arrêts et réglemcns , en tant que besoin seroit. Voulons , enten- 
dons , déclarons et nous plaît, que sans ledit sieur de Ryantz 
notre procureur au Châtelet et cour d'Eglise, il ne soit procédé 
à la levée d'aucuns scellés de biens vacans , ou abandonnés en 
cas de banqueroute, absence, démence, minorité, ou substi- 
tution , soit aussi qu'il s'agisse de nos droits et intérêts , ou ceux 
de l'église ou hôpitaux , qu'il n'y soit présent, ou un de ses subs- 
tituts, qui à cet effet sera commis par lui , à peine de nullité, 
quatre cents livres d'amende , payables à l'hôpital général , par 
les commissaires qui auront procédé à la levée des scellés de la 
qualité susdite , sans la présence de notredit procureur au Châ- 
telet et cour d'Eglise Crmme aussi qu'il ne sera fait aucune tu- 
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telle, curatelle, inventaire, description de meubles, titres , ef- 
fets et papiers , et vente de meubles en cas de banqueroute , dé- 
mence , ou de biens vacans el abandonnés , qu'il n'y soit appelé, 
sous les mêmes peines; qu'il ne soit fait aucun avis de parens 
pour personnes absentes ou abandonnées , sans qu'il en ait eu 
auparavant communication ; qu'il ne soit fait aucune aliénation 
ou emploi de biens de personnes de la qualité susdite, qu'au pré- 
cédent le tout ne lui ait été communiqué , et qu'il ne soit pro- 
cédé à la clôture d'aucun inventaire où il aura assisté , qu'eu sa 
présence; que toutes lettres de bénéfices d'âge, d'émancipation 
et de répi ne seront entérinées , qu'il n'y ait conclu ; que toutes 
descentes et visitations pour absens ne seront point faites sans 
lui; qu'il ne soit reçu aucune caution pour ce qui regarde nos 
fermes en notre domaine , ou pour ce qui regarde les biens ec- 
olésiastiques en justice , que de son consentement ; comme aussi 
ne sera permis lors des visites ou descentes de donner aucun ali- 
gnement , tant des voiries que pavé , qu'il n'y soit présent. Vou- 
lons qu'en tous les actes de police généralement quelconques il y 
soit présent ; et qu'il ne soit non plus dorénavant procédé aux 
auditions des comptes , soit d'bôpitaux ou fabriques , qui se 
rendent devant notre prévôt de Paris, sans préjudice des comptes 
dés communautés qui doivent être rendus devant notre procu- 
reur, comme premier juge et conservateur des art» et métiers, 
ni être prononcé aucune séparation de biens et d'habitation, 
sans ses conclusions. Si donnons , etc. 



N° 675. — Arrêt du conseil d'en haut faisant injonction aux 
parlemens, grand conseil, chambre dts Comptes , cour des 
Aides , et à toutes autres compagnies souveraines de déférer 
et se soumettre aux arrêts du conseil. 

Fontainebleau, 8 juillet 1661. (Rec. Cons. d'état.) 

Le Roi ayant souvent reconnu pendant la confusion des der- 
nières années de sa minorité , et depuis même lorsque sa Majesté 
étoit attachée aux soins de la guerre, et qu'il s'étoit introduit au 
dedans de son royaume un désordre en la distribution de la jus- 
tice, dont la conséquence est si dangereuse, qu'il est absolument 
nécessaire d'y pourvoir , l'opiniâtreté dés plaideurs que tant d'or- 
donnances des rois prédécesseurs de sa Majesté, n'ont pu entiè- 
rement réprimer, s'étant enfin portée jusqùes à vouloir commettre 
en toute* rencontres l'autorité du conseil avec toutes les compa- 

26. 
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gnies souveraines et rendre, par ce moyen , les procès immortel** 
puisque n'y ayant aucuns juges au-dessus de ce tribunal, si les 
autres cours auxquelles sa Majesté a donné le pouvoir de juger eo 
dernier ressort entreprennent de contester son autorité ei rendre 
des arrêts contraires à ceux du conseil , il faut par nécessité que 
les affaires qui font le sujet de ce conflit de juridiction, demeurent 
.perpétuellement indécises , et que les parties se consomment en 
de vaines poursuites; cependant l'audace de ces chicaneurs a trou- 
vé en quelques-unes de cesdites cours plus de facilité et plus d'ap- 
pui qu'elles ne leur en auraient donné, si elles avoient bien con- 
sidéré que la môme puissance qui les a établies et mis des bornes 
à leurs juridictions qu'elles ne peuvent passer sans attenter à la 
mort du souverain et ruine de la subordination des juges consti- 
tués sur différentes matières et partagés en plusieurs ressorts dans 
l'étendue du royaume, avec un rapport du tout à la suprême 
autorité du conseil que sa Majesté a établi pour avoir l'œil sur 
toutes les autres juridictions, régler les différens qui naissent en- 
tr'elles , empêcher que ses sujets ne soient contraints de traiter 
leurs affaires pardevant des juges suspects, retenir la connot's- 
sauce de celles qui pour des raisons d'état ne peuvent pas être 
terminées ailleurs que dans ledit conseil; mais bien que toutes 
ces considérations ayeut dû retenir tous ceux qui composent les 
compagnies souveraines d'entreprendre mit l'autorité du conseil, 
il a été encore plus étrange que ceux qui portent particulière- 
ment le nom des gens du roi dans plusieurs desdiles compagnies, 
établies principalement pour maintenir son autorité, et qui doi- 
vent continuellement veiller à la conservation de ses intérêts., 
ayent été requérans de telles entreprises, et qu'aucuns ayent 
abusé du nom et de la parole de sa Majesté pour s'opposer à ses 
volontés. Ainsi les juges des cours souveraines, fortifiés par les 
conclusions et réquisitions des avocats et procureurs généraux de 
sa Majesté et leurs substituts ont premièrement osé faire défenses 
d'exécuter les arrêts de son conseil , et de là ils ont passé à con- 
uoître des affaires quiauroient été terminées, de prononcer au 
contraire, et comme ce n'étoit point assez d'avoir offensé la jus- 
tice de sa Majesté, ils ont voulu ôter à ses sujets la liberté de lui 
porter leurs plaintes, et de se pourvoir en son conseil contre 
leurs entreprises, jusqu'à mulcter d'amendes et de prisons ceux 
qui y auroient eu recours. Ce qui est d'une si préjudiciable con- 
séquence qu'il ne peut être plus long-temps dissimulé et d'au- 
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tant que sa Majesté voulant, au sujet de la paix qu'elle a donnée 
à son état, ôter tout ce que In licence de la guerre et les tumultes 
des mouveniens passés ont perverti dans les anciens ordres du 
royaume, ne peut commencer par un endroit plus important 
que celui de la justice dont le dérèglement confond toutes choses 
et tient la fortune des hommes dans une perpétuelle incertitude : 
à quoi étant nécessaire de pourvoir, le roi étant en son conseil , 
a ordonné et ordonne à toutes les compagnies souveraines dans 
toute Tétendue des pays de son obéissance, parlemens, grands 
conseils, chambres des comptes, cour des Aides et autres, sous 
quelques noms qu'elles soient établies , de déférer aux arrêts de 
son conseil , leur faisant très expresses inhibitions et défenses, de 
prendre aucune connoissanec des affaires et procès dont sa Majesté 
auroit retenu et réservé le jugement à soi, etàson conseil, à peine 
d'encourir son indignation, sauf auxdites compagnies de s'adresser 
a sa Majesté pur voie desupplicationetde remontrance, sur les in- 
convéniens qu'elles jugeroient pouvoir arriver à l'exécution desdits 
arrêtssur lesquels sa Majestéfcra toujoursgrandeconsidéràtion.Dé- 
fend à tous ses avocats et procureurs généraux et à leurs substi- 
tuts de prendre aucunes conclusions contraires aux arrêts de son 
conseil, pour en empêcher ou surseoirl'exécution ; et dans les af- 
faires de conséquence où sa Majesté aura un intérêt notable, sur 
lesquelles ils paurroient douter de ses intentions, enjoint auxdits 
avocats e t 'procureurs généraux de n'y former et prendre aucune 
conclusion* sans en avoir averti M. le chancelier et reçu par sa 
bouche los dfdresilo sa Majesté, qu'ils seroient tenus de suivre 
exactement oomjrie étant établis au seul effet de porter et faire 
connaître sa volonté dans lesdites compagnies, dans lesquelles s'ils 
reconnoissent qu'il se passe quelque chose au préjudice de son au- 
torité et de celle de son conseil, ils en donneront incessamment 
avis à M. le chancelier, pour en informer sa Majesté ; et quant aux 
parties qui continucroient à l'avenir de se pourvoir par requêtes 
èsdites compagnies au préjudice desdits arrêts, sa Majesté s'est ré- 
servée de les punir de telles peines qu'elle jugera à leur désobéis- 
sance, sauf à elles à se pourvoir audit conseil pour y proposer leur 
déclinatoire et représenter ce qui sera de leurs intérêts, en la ma- 
nière accoutumée ; et sera le présent arrêt signifié et d'icelui baillé 
copie à ses avocats et procureurs généraux, pour en faire savoir 
le contenu auxdites compagnies souveraines, et envoyé par tous 
les baillagcs et sénéchaussées du royaume pour être lues , pu- 
bliées et affichées partout où besoin sera , ù ce que personne n'en 
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prétende cause d'ignorance. Veut sa Majesté que foi soit ajoutée 
aux copies d'iceJles comme à l'original. 



N* 376 Ordonnance portant que les mestres-dc-camp des 

régi mens d'infanterie prendront la qualité dé colonels et 
commanderont immédiatement sous l'autorité du roi (1). 

Fontainebleau , 28 Juillet 1661. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N* 377. — Arrêt du conseil et lettres-patentes portant révoca- 
tion des concessions faites antérieurement des terres et pays 
de l'Amérique , de l'Afrique et des Indes Orientales qui ne 
se trouvent pas établis, 

Fontainebleau , 16 août 1661. (Moreau de St-Méry, t. I, p. 85.) 

N # 378. — Arrêt du parlement portant injonction à tous prin- 
cipaux clercs d'être vêtus modestement , et , dans le palais , de 
porter toque avec habit et manteau noir. 

Pari», 19 août 166 a (Archir.) 

, — _ ; : ; 

(1) 11, èfoien? avant sous l'autorité du colonel- général de l'infanterie dont la 
charge fut supprimée a la mort du duo d'Épernoo. Le duo d'Orléans régent la 
fit revivre en faveur du duc de Chartres , qui la remit à Louis_X V après la mort 
de ton père. 




ri* DU TOML PftVKIB* PU RKG5E DR LOUIS XIV. 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



» 



Digitized by G( 



1 





jitized by Google 



